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PRÉAMBULE 



I 



Vers la fin du mois de novenihn» 1S()2, j'arrivais à 
Rome en qualité de secivtaire de Tambassade chî France?, 
précédant de quelques jours le|)rincede La Tour d'Auver- 
l^ne. A peine débarqué au palais (lolonna, le nouv(»l 
ambassadeur se rendil au Vatican, s^uis attendre, ix)ur 
remettre ses lettres de créance au Saint-Pùn», la réception 
officielle. Il se fit accompaj^ntîr |)ar dtMix niend)res du 
personnel de sa mission, un atUiché et un secrétaire : le 
comte Henri de Chateaubriand et moi. Au sortir de l'au- 
dience particulière accordée à Tandjassiideur, le jeune 
attaché et moi, l'un et l'autre nouveaux venus à Jtome, 
fûmes présentés par notre chef au Souverain-Pontife. 

Peu de temps après, j'obtins de nouveau l'honneur 
d'être admis auprès de Pie IX avec ma jeune fennne. Je 
trouve dans mon Journal, à la date du 6janvi(»r 1863, les 
lignes suivantes : 

€ Je viens d'être reçu })ar le Pape (?n audience parti- 
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culière avec M™® d'Ideville. Le prince et la princesse Au- 
guste de Broglie, et leurs trois jeunes fils, ont été introduits 
avant nous. Leur audience terminée, nous entrâmes dans 
le cabinet du Saint-Père, et nous nous agenouillâmes sur 
le seuil. Le Pape, après nous avoir relevés et bénis, me 
dit aussitôt : « Vous connaissez le prince de Broglie, qui 
» sort d'ici? N'est-ce pas le cousin d'Albert de Broglie, 
» votre prédécesseur à l'ambassade de France? 

» Broglie, comme vous, était un jeune secrétaire. Il fai- 
» sait, en ce temps-là, partie de l'ambassade de Rossi * 
» qui devint plus tard mon ministre. Il se trouvait à 
» Rome lorsqu'on le tua. Mon pauvre Rossi I... Celui-là 
» était bien assez libéral, cependant. Il voulait des réfor- 
» mes comme moi, lui I mais ils n'ont pas voulu attendre : 
» ils me l'ont assassiné I » 

« Ce nom de Broglie, en l'appelant au Saint-Père le nom 
de Rossi et sa fin dramatique, l'avait vivement inipres* 



1. Le Pajje Pie IX commettait une légère erreur loi*s(iu'il suppo^iit le 
prince Albert de Broglie pi^ésent à Rome au moment de l'assassinat du coinle 
P. Rossi. Je tiens de M. le duc de Broglie les détails suivants. Nommé second 
secrétaire de l'ambassade de France auprès du Saint-Siège au mois de mai 1846^ 
le jeune diplomate, qui portait aloi-s le titre de prince, débarquait à Civita- 
Vecchia le 17 juin 18^6, au moment même où le canon du fort Saint-Ange 
annonçait l'élection du Pape Pie IX. « Je n'eus que le temps, me dit-il, de partir 
en poste pour Rome, et à peine arrivé au palais (^)lonnu, (pii était déjà à cette 
époque le siège de l'ambassade de France, je m'habillai et acconq)agnai le 
comte Rossi au Vatican où il allait saluer le nouveau Pontife. » — M. de Broglie 
resta près de deux ans à Rome. 11 abandonna la CfUTièrc diplomatique le 
lendemain du 24 Février; il ne se trouvait donc plus à Rome au mois de novem- 
bre 1848, loi-sfjue son ancien chef y fut assassiné. — Au moment où éclata la 
révolution de Février, l'ambassade du roi Louis-Philippe, à Rome, était ainsi 
composée : comte Rossi, pair de France^ ambîissîideur; prince Albert de Hroghe, 
premier seci-étaire; comte François de Bourgoing, deuxième seci-étaire ; comte 
d'Astorg, attaché; M. Dieudé-Delly, chancelier, consul honoraire. 
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sionné. Sa Sainteté, toutefois, ivprit bientôt sa s<'Ténité, 
et me questionna longuement sur mon séjour à Turin et 
sur mes relations personnelles aveu le eomte de (iivour. » 
(Journal d'un diplomate en Italie.) (Kome 1862-1866. Ha- 
chette.) 

L'allusion du Saint-Père à ce sinistre événement m'avait 
frappé. Je n'oublierai jamais l'impression prolbnde et le 
ton amer avec lesquels Pie IX prononça ces mois : //.s 
me Vont assassiné! Aussi, pendant les trois années consé- 
cutives que je passai à Home, ne maiiquai-je pas une 
occasion d'interroger les Romains et les Franrais ([ui 
habitaient la Ville Éternelle au moment où se passèrent 
ces lugubres scènes de révolution. Chose étrange! les 
personnes auxquelles je m'adressiiis ré|)ondaient pi^escjuc 
toutes à mes questions d'une fa«;on vague, embarrassée, 
et semblaient vouloir éviter ce sujet d'entretien. Quoi 
qu'il en soit, je fus persévérant, et je recueillis de nom- 
breux documents concernant le crime et les circonstances 
qui l'avaient précédé et ([ui le suivirent. La plupart des 
détails qui sont consignés dans c(» livre (ui sujet de l'as- 
sassinat de Pellegrino Uossi, sont empruntés aux pièces 
authentiques du pnxès. 

On comprend aisément que les Romains, cpielles (pie 
soient leurs opinions ix)liti(iues, cherchent à oublier, à 
effacer cette page honteuse, la plus oïlieuse peut-être de 
l'histoire de la régénération italienne. Mais à nous (pii 
n'avons point les mêmes motifs de faire le silence autour 
d'un crime atroce, ne nous incoinbe-t-il i)as Ut droit et 
tiième le devoir de rechercher avec soin, au nom de la 
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vérité et de l'histoire, les causes de cet attentat ? Nous 
avons donc pris à tâche, faisant la lumière éclatante, de 
détruire à jamais une stupide légende, mise en circula- 
tion avec la perfidie la plus indigne par les haines et les 
passions d'un parti. L'horreur, en effet, causée par cet 
attentat, commis publiquement, avec des raffinements de 
lâcheté, et en quelque sorte avec la complicité de toute 
une population, fut telle, que, peu de temps après, les 
auteurs directs du crime, c'est-à-dire les chefs révolution- 
naires, reculèrent devant la réprobation unanime et les 
responsabilités de l'infamie. 

A partir de ce jour, circula la légende mystérieuse, répétée 
d'abord à voix basse, qui laissait supposer que les véri- 
tables auteurs de l'assassinat du comte Rossi n'étaient 
autres que les Jésuites et le parti noir. Malgré l'invraisem- 
blance de cette monstrueuse calomnie, il se trouve encore 
aujourd'hui des hommes instruits et honorables, un peu 
naïfs, il est vrai, qui ajoutent foi à cette fable. 11 n'est 
donc pas sans utilité de rétablir les faits, et de montrer 
une fois de plus à quels moyens ont recours nos adver- 
saires. 

« A propos de cet attentat, la démagogie ne s'y est 
point trompée, » écrivait, le lendemain de la mort d(i 
Rossi, un Genevois, un républicain sincùri^ un protes- 
tant, M. Huber Saladin, « elle a frappé en Rossi Ten- 
nemi le plus redoutable de son œuvre d'anarchie, do des- 
potisme et (le destruction. » 
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II 



Tandis que je cherchais à Rome, sur le théâtre même 
où ils s'étaient passés, à reconstituer les incidents de la 
mort de Rossi, je fus naturellement amené à étuditT 
rhomme depuis sa naissance et à pénétrer dans sii vie 
entière. Cette physionomie m'attira (fautant j)lus (piVlle 
est fort peu connue de nos contemporains. En eflet, les 
graves événements qui agitaient Paris et la France en 1848 
au moment où le comte Rossi succondiail à Rome, expli- 
quent le silence qui s(» fit antonr de cette fin drama- 
tique. 

Les archives de notre and)assade, de Rome et les car- 
tons de la chancellerie ne contiennent aucun document 
concernant l'assassinat. Quant aux dossiers n^latifs anx 
deux missions de Pellegrino Rossi , snccessiv(»ment 
accrédité comme envoyé du roi Louis-Philippe auprès 
du Pape Grégoire XVI (184i-184()), et au|)rès du Pape 
Pie IX (1846-1848), ils sont très incomplets. Mon chef*, 
M. le prince de la Tour d'Auvergne, (pii voulait bitMi 
m'encourager dans mon travail, me donna rexi)lication 
de ces lacunes. 

M. Rossi entretenait avec M. (juizot, ministre, des 
Affaires Étrangères, une correspondance particulière très 
suivie; il n'est donc pas surprenant que les traces de 
cette correspondance intime n'existent pas dans les 
archives de l'ambassade, où sont seulement classées les 
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minutes ou les copies des dépêches officielles. C'est à 
Paris, aux archives du ministère des Affaires Étrangères, 
que l'on pourrait retrouver une partie de cette corres- 
pondance. Toutefois, je dois le dire, ce sont surtout les 
Mémoires de M. Guizot qui m'ont permis de reconstituer 
cette période si intéressante, et en même temps si déli- 
cate, de notre diplomatie à Rome. 

Quant aux débuts de Pellegrino Rossi (né à Carrare 
en 1787), aux fonctions universitaires et judiciaires qu'il 
remplit à Bologne (1803-1812), sous l'administration du 
vice-roi d'Italie, Eugène de Beauharnais, au rôle politique 
qu'il joua auprès du roi Joachim Murât Y Italique^ c'est 
dans les journaux italiens et les pièces du temps que nous 
avons puisé les plus curieux détails. 

Pour ce qui concerne la période de 1815 à 1832, durant 
laquelle Rossi séjourna à Genève comme citoyen suisse, 
d'éminents contemporains du brillant professeur, des 
amis de l'exilé, ont bien voulu, à notre intention, recueillir 
des souvenirs inédits, que nous avons complétés à l'aide 
des remarquables articles publiés par Antoine Cherbuliez 
dans la Revue suisse . 

Enfin, lorsque, en i833, les instances de M. Guizot et 
de M. le duc de Broglie eurent réussi à attirer en France 
le professeur Rossi, nous retrouvons à Paris l'ancien avocat 
de Bologne, l'ex-citoyen de Genève, successivement 
membre de l'Institut, professeur au Collège de France, 
Doyen de l'École de droit et Pair de France. Dans sa 
chaire, dans ses livres, aux séances de la Chambre haute, 
nous suivons tour à tour le savant jurisconsulte, l'ingé- 






nieux économiste, l'éloquent orateur, jusqu'au jour où la 
perspicacité d'un grand ministre e( la connance du sou- 
verain transformèrent en diplomate le nouveau Français, 
digne héritier des grands Italiens de la Renaissance. 



III 



Avant de raconter la vie de PellegrinoRossi, vie mou- 
vementée et pleine de péripéties, il est im|K)rtant défaire 
ressortir ce que fut ce personnage, sur lequel la calomnie 
et la haine ont exercé leurs traits. C<'t homme, que ses 
ennemis de toute opinion, Français, Suiss4>s, Italiens, 
accusèrent avec tant (KApreté d'avoir changé aussi souvent 
de principes que de nationalité, fut précisément, dans 
tous les actes de sa vie politique, conséquent avec lui- 
même, fidèle à sa devise et à ses doctrines. 

Nul n'a mieux compris cette unité de vie», nul ne l'a 
mieux définie que M, Mignet, disant : « Rossi a eu plu- 
sieurs patries et n'a servi qu'une cause, cette belle cause 
de la science développant la civilisation, de la justice af- 
fermissant les États, de la liberté perfectionnant les lois; 
il l'a soutenue dans les cours, propagée par ses livres, 
scellée de son sang; il en a été l'éloquent docteur et le 
courageux martyr... Pour elle, il a su, depuis 1815 jus- 
qu'en 1848, s'exiler, parler, écrire, agir et mourir. Son 
nom marquera dans l'histoire par l'élévation de ses idées, 
l'éclat de ses talents, l'utilité de» ses ouvrages, la modé- 
ration de ses actes et la grandeur de sa fin. » 
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Rossi, à vingt-sept ans, signant, comme conimissaire 
civil du roi Murât, la proclamation du 5 avril 1816, qui 
convie tous les peuples italiens à combattre, au nom de 
l'indépendance et de l'unité de la patrie, sous le drapeau 
de Joachim V Italique; Rossi exilé, enseignant dans sa 
chaire de Genève les principes de droit et d'histoire, et 
préparant pour la Suisse, son pays d'adoption, l'admi- 
rable projet de Ligue et de Confédération qu'il avait rêvé 
jadis pour sa patrie d'origine; Rossi, défendant à Paris, 
comme conseiller d'État, professeur et Pair de France, les 
idées libérales et la liberté de conscience; Rossi, ambas- 
sadeur français à Rome, obtenant du vieux Pontife Gré- 
goire XVI des concessions que nul autre que lui n'eût 
osé réclamer, et saluant, dans la personne du nouveau 
Pape Pie IX, l'aurore, pour l'Italie, d'une ère nouvelle 
de grandeur et d'unité; Rossi, enfin, après la chute delà 
monarchie française, ressaisissant sa nationalité première, 
admis aux conseils du Souverain-Pontife et rêvant pour 
lui la présidence de la Confédération italienne, demeure 
constamment identique avec lui-même et inébranlable 
dans ses convictions. Jusqu'au seuil du palais de la Chan- 
cellerie, où le poignard d'un sectaire interrompt sa grande 
œuvre, il ne varia jamais. 

L'histoire de cette vie était à faire. Nous avons tenté 
l'entreprise. Dans ce cadre restreint de l'existence d'un 
homme né en 1787, mort en 1848, c'est-à-dire la prc^ 
mière moitié du xix''^ siècle, nous assistons, non pas à ces 
grands chocs de nationalités et de peuples qui ensanglan- 
tèrent l'Europe, mais à cette lutte passionnée, gigan- 
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tesque, qui éclata entre le droit ancien ot lo droit nou- 
veau issu des États généraux de 1789 — et dont noire 
génération peut-être ne connaîtra |K)int la lin! — Dans 
cette mêlée ardente, Rossi, h; grand lilM'»ral, choisit un 
rôle: celui de conciliateur, de ni(Kl<»ral(Mir ri d^•^i)il^^ 
Sa vie fut une aspiration coiislanlc vers un hul uiiicpu^: 
Talliance étroite du principe^ divin d*aulorilr avec* 1«îs 
libertés constitutionnelles. 

S'il succomba au milieu de la làrln», virlinie d«» >es 
efforts et de sa sincérilé, faut-il en ronriun» cpie h» but 
généreux qu'il travaillai! à allc^indn» soit irréalisid)l«», (ît 
que ses doctrines fussiMit un rêv«», une illusion? 

Hélas! serait-il donc vrai que lout accord fût à jamais 
impossible entre l(*s deux éléments, entre» les diMix forceps 
qui partagent et divisi^nt les scM'iélés mo<h»rnes? Lr mol 
libéralisme ne serait-il donc qu'une illusion, um^ du|NTie, 
un mensonge ? Seuls, les |)artis extrêmes seraient-ils 
logiques, et, seuls, auraient-ils \(\ privilège d'assureur 
l'ordre et la paix, et de gouverner le» monde? 

IIexhy d'Idkvu.lk. 

Paris, 2.') <l('>ceinbre 188<'». 
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LIVRE PREMIER 



BOLOGNE 
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Hercule III, duc d'Esté, prince de Massa et de Carnire, 
occupait le trône du petit duché de Modùne, loreque 

Pellegrino Louis- Edouard fiossi uaciuii à Girrare le 

13 juillet 4 787, deux ans avant IVxplosion de la Kévolution 
française. Ses parents a[)partenaient à Tune des meil- 
leures familles de la bourj^eoisie de la ville, et plusieurs 
de ses ancêtres furent magistrats. 

Pellegrino fil ses humanités, comme on le disait alors, 
au collège de Corregio, et, ses études terminées, fut en- 
voyé successivement aux Universités de Pise et de 
Bologne pour y apprendre le droit. A dix-neuf ans il 
recevait à Bologne le laurier (la laurea), c'est-à-dire le 
titre de Docteur. « Pellegrino Kossi, » raconte le duc 
Achille de Broglie, dans ses intéressants Mémoires ré- 
cemment publiés par son fils, « élevé à Bologne, entré 
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tres jeune au barreau de cette ville, où siégeait une 
Cour impériale très éclairée, sous la domination, bénigne 
à tout prendre, du vice-roi d'Italie, M. Rossi, dis-je, 
avait donné, dès ses premières études, les preuves mul- 
tipliées d'une très haute et très rare intelligence. Il 
m'a conté à cet égard une petite anecdote, qui se rap- 
portait, j'ai lieu de le croire, à lui-même, bien que, 
par modestie, il l'attribuât à un anonyme : 

a L'Empereur Napoléon, passant à Bologne et visitant 
l'Université, s'amusait à interroger les écoliers sur divers 
sujets et, en particulier, sur les sciences mathématiques 
et physiques. Le corps des professeurs lui présenta un 
jeune homme doué, disaient-ils, des facultés les plus 
rares et les plus précoces. L'Empereur le mit sur la sel- 
lette, le pressa de questions et fut charmé de ses réponses. 
Toutefois, durant le cours d'une démonstration épineuse 
et compliquée, un chiffre échappa au jeune adepte; 
l'Empereur, après l'avoir laissé continuer quelques ins* 
tants, le voyant dans l'embarras, lui tira doucement 
l'oreille et, lui indiquant du bout du doigt l'omission, 
lui suggéra un expédient pour y parer. Il n'était pas 
toujours de si belle humeur. » 

« Parvenu au premier rang parmi les avocats de Bo- 
logne, et devenu du môme coup le chef du parti libéral 
dans cette ville, la plus libérale de l'Italie, le jeune 
Rossi, ajoute le duc de Broglie, ne put éviter, lors de là 
«sotte» expédition de Murât, en 18 lo, de seconder cette 
entreprise, dont l'issue ne se fit pas attendre. » 

Les débuts de Rossi h Bologne furent remarquables 
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La première fois qu'il |)arut à la barre, il dut plaider 
contre un vieux professeur de droit dont il avait été 
l'élève favori, — et telle fut réloquencc du jeune avocat, 
que l'excellent homme, à Taudienco même, se j<'la dans 
ses bras en pleurant de joie et comme ravi d'avoir |)erdu 
son procès. — Rossi racontait volontieis, comme exemple 
des lenteurs de la procédure italienne, (lu'il avait com- 
mencé une de ses plaidoiries par celle phrase : t Mes- 
sieurs, il y a vingt-trois ans, le jour même de ma 
naissance, Tassignalion que je vais lire ouvrait hî 
procès que vous allez juger aujourd'hui. » 

Des grands avocats, Kossi |)Ossé<lait ces deux qualités 
maîtresses : la justesse d'esprit et la |)assion. t A ces 
dons » dit M. Maurice Sabatier, dans l'Éloge de Kossi 
prononcé le 7 décembre 18G7, à la (k)nférence dt»s 
avocats, t il joignait une «rrandt» élévalion de vues et 
un art parfait. Pour lui il n'y avait pas d(î [Hitites af- 
faires. Quelque vulgaires, (|uel(|ue arides (lu'elhs pa- 
russent, il savait toujours les élever et l(»s embellir. 
L'avocat ne man^hail (»ii (juehpie sorte (|u'nccompngiié 
du philosophe et de rarlisle. Ino cause «'riiniuelle d'un 
grand retentissement et dans huiuelle il ari*acliîi à l'c- 
chafaud une jeune boucpietière de Bologne^ acheva sa 
réputation naissante^ et lui valut le surnom populaire 
(Vavvocathio pallido. » 

En 4807, le jeune avocat avait été nommé secrétaire 
du Parquet de la Cour Uoyah^ de Bologne; il ne tarda 
pas toutefois à abandonnei* ces fonctions pour se faire 
inscrire au barreau de nouveau. Bien (|u'il déployai 



— 16 — 

comme avocat des facultés singulières d'éloquence et de 
précision, ses aptitudes l'entraînaient vers des travaux 
plus élevés, vers des études plus approfondies. Dès 
l'année 1812 * nous le voyons, fort jeune encore, pro- 
fesseur de droit romain et de droit criminel à l'Uni- 
versité de Bologne. 

Avant la Révolution de 1789, les doctrines philoso- 
phiques, inspirées principalement de « r Encyclopédie », 
comptaient déjà maints adeptes autorisés dans la pénin- 
sule italienne. A Milan, un groupe de savants, connus 
sous le nom de la Société du Café, publiait sous ce titre 
un journal où Beccaria ^ (1738-1794), Verri, Lonchi, 

1. La viUe' de Boloj^ne, chef-lieu du département du Reno, faisait partie 
en 1812 du royaume d'Italie. Napoléon, devenu empereur, avait, on le sait, dès 
1805, désigné pour vice-roi d'Italie, et poiu* héritier pi"ésomptif de la couronne 
de fer, le prince de Beauharnais, fils de Joséphine et son propre fils adoptif. 

Les États du prince Eugène, indépendants de l'empire français, du royaume 
de Naples et des États de l'Église; se composaient, en 1812, de 24 départements 
ainsi distribués : Agogna (chef-lieu Novare) ; Lnrio (Côme) ; Adda (Sondrio) ; 
Olona (Milan) ; Haut-Pô (Crémone); Serio (Bergame); Mella (Brescia) ; Mincio 
(Mantoue) ; Croslolo (Reggio) ; Tenaro (Modènei ; Bas-Pô (Ferrare) ; Reno (Bo- 
logne) ; Rubicon (Ccst'ne) ; Haut-Adige (Trente) ; xMetauro (Ancône) ; Musonc 
(Macerata) ; Tronto (Fermo); La Piave (Bellune) ; Passariano (Udine) ; Taglia- 
mento (Vicenco) ; Adigc (Vérone) ; La Brenta (Padoue). Les onze dernière dé- 
partements ne furent annexés au royaume (|u'en 1808 et en 1810, après les 
traités de Tilsitt et de Vienne. 

2. César, marquis de Beccaria, né à Milan en 1738, mort en 1794. Élev('; à 
Paris chez les Jésuites, le célèbre philosophe et économiste eut pour guide les 
Encyclopédistes, mais avant ceux-ci, Montesquieu. — 11 raconte, dans une 
lettre confidentielle, qu'il était animé de trois sentiments très vifs : « l'amour 
de la réputation littéraire, l'amour de la liberté et la compassion pour le mal- 
heur des hommes esclaves de tant d'en'cui-s. » Aidé du comte de Firmiani, il 
fonda un recueil dans le genre du Spectateur anglais, intitulé le Caffé^ avec; le 
concoure d'amis zélés et intelligents inspires par les idé'cs nouvelles. — Bientôt 
après ^Milan Î70V,), il lit paraître le petit traité : Des délits et des peines qui 



II 
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s'inquiétaient des grands problèmes ('»conoini(|ues cît juri- 
diques. A Naples, Filanf^hieri (IToi-lTSî») |)ro|)Osait un 
système d'or^anis<ition publique roniplètement emprunté 
aux idées fran(;aises du dix-linilième siècle. Toutefois, 
les vieux abus persistaient, malgré les t'il'orts des réfor- 
mateurs; mais, après 178î>, les j;;ouvernemenls italiens 
effrayés ou clairvoyants s'eilbrcèrenl de eonjui'er le iH!*ril. 
On parla d'alx)lir oHiciellement la fécxlalité agonisante. 
On supprima certaines exceptions, telles (|ue Tiné^alitti 
des droits successifs des (Pliants. On réduisit les droits 
de primogéniture et les fidéicommis. Des {Nirtions con- 
grues et des a|)anages furent attributs aux cadets. Sur 
quelques points, l'excessive rigueur dts peines reçut cer- 
tains adoucissements. D'autres modilications allaient 
bientôt être introduites durant 1<» gouvernement <l<*s 



(levait donner à son nom tant do po|uihiril('*. H sVIt'V».'a\»r Ion»' ronln» la tor- 
ture « qui n'aui*{iit jamais dû souiller les codes mêmes de lu t>nuinie » ; liiniln 
la faculté de punir, en ne laissant que la latitude ntkx'ssiun' pour atteindii* le 
mme et frapper le coupable. En proposant dr donner aux jup's, |)uur la pn»- 
cédurc criminelle, des assesseurs choisis par la voie du sort, il eut le premier 
l'honneur de pixivoquer rétabli.<ts(*ment du jur>. » Si, en soutenant le droit des 
hommes et Tinvincible vérité, disiiit-il dans son Introduction, je pouvais arra- 
cher à la tyrannie ou à Ti^Miorance tpielqu'une de leurs victimes, les larmes et 
les béné<lictions d^in seul inntN-ent, dans les transports de sji joie, me console- 
raient des mépris du geniv humain. » 

Lesuct^ prodijfieux du iwtit liviv i\îcom|M'nsa bientôt l'auteur. L'ouvrap* 
fiit traduit dans louUîs les langues. Morellet, Uu.Mh;nir, Didemt, Vollaii-e en 
furent les coinniontateui's. Les philosophes et les juris«*onsultes libéraux pn>- 
clamèrent Beccaria Tami du genrt; humain. Ses compatriotes le goùlèi'ent 
moins, bien que, dès 17G8, on eût civé pour lui une chain* d'économie politique 
à Milan. — Dans un célèbre Mémoire pii'*s<Mil«'» en 1780 aux magistrats de s» 
ville sur la Réduction et l'uniformité des nwifurcs, il indiqua le premier les 
bases du système décimal, qui fut, plus <le dix ans après, établi en France. 
Afin d'éviter les pei^sécutions, il se retira à la canq)agnedoù il écrivait à ses amis 
« quêtant l'apùtiv de rhumanité, il >oulait éviter d'en ètiiî le marl\r ». 
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Français, sous la République d'abord et surtout sous la 
Vice-Royauté du prince Eugène. 

Secondé par des hommes d'État, courageux et capables, 
Melzi, Marescalchi, Aldini, Napoléon renouvelle le droit 
public et privé du Nord de la Péninsule. Pour diriger les 
Italiens encore inexpérimentés dans les travaux législatifs, 
l'Empereur dépêche à Milan Avrial, ancien ministre de 
la Justice en France, qui avait déjà rempli des missions 
analogues dans d'autres pays. L'instruction publique cesse 
de dépendre des autorités provinciales et passe en entier 
sous la main du gouvernement; enfin, d'éminents juris- 
consultes préparent des statuts relatifs aux diverses 
branches du droit, jusqu'au jour où Napoléon impatient 
de ces lenteurs impose les codes français (décret du 
6 décembre 1810), adoptés par le Sénat italien le 
11 février 1811. 

Tel était l'état de la science et des institutions juri- 
diques en 1812, lorsque Rossi professait à Bologne. 

La jeunesse studieuse et intelligente dont faisait partie 
Pellegrino Rossi avait accepté avec enthousiasme la domi- 
nation française. Les idées de liberté, de patrie, d'affran- 
chissement, de progrès se confondaient alors avec les noms 
de Bonaparte, de Beauharnais, de Murât. 

La Révolution française, on ne saurait le dissimuler, 
avait creusé dans l'Italie de profonds sillons. Ce n'est pas 
en vain que la Péninsule avait subi l'influence des idées 
nouvelles. Des germes féconds étaient désormais enfouis 
dans le sol italien, et les principes d'égalité et de liberté 
civile s'étaient implantés partout. 
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Dès 1795, après la première descenU» de lk)na|>arle eii 
Italie et ses premiers triomphes sur les années autri- 
chiennes, le général en eheC avait adresse» une prorlama- 
tion où se trouvaient ces mots : 

« Peuples critalie, Tarniée Iranraise vient rompn» vos 
chaînes; le peuple français est ami de tous les pt»uples : 
venez au-devant de lui. Vos propriétc's, vos usîij^es, votre 
religion seront res[>ectés ; nous ferons la guerre en en- 
nemis généreux et seulement aux tvrans (pu* vous tien- 
nent asservis. * 

Plus tard, après le traité de (lîimpo Foi'mio (17 (octobre 
1798), lorsqu'il fut entré en lilM'rateur dans toutes les 
Capitales de la Péninsule, (»t qu'il eut fondé, jMjur [xmi de 
temps il est vrai, les républiques ligurienne, romaine, 
parthénopéenne, toscane, le jeune concpiérant disait aux 
Cisalpins avant de les (piitter : « La liberté vous a été 
donnée sans massacre, sans révolution ; sachez la con- 
server. Faites des lois sages et modérées, exécutez-les 
avec force et vigueur, renq)lissez vos légions de citoyens 
loyaux. Après tant d'années de txrannie, vous n'auriez 
pu recouvrer seuls la liberté, mais bientcM vous pourrez 
la défendre par vous-mêmes, w 

Créé Empereur des Français et sacr<'' à Paris par \v Pape 
Pie VII (1804), Napoléon P' ne pouvait conserver une 
Italie « républicaine » : il songea à en faire une Italie 
« napoléonienne. » 

Le 18 mai 1803, après les fêtes les plus brillantes don- 
nées à la société italienne, et au milieu de la cour la plus 
fastueuse, Napoléon P' ceignait lui-même, au dôme de 
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Milan, la vieille couronne des rois lombards. Mais, par une 
exception généreuse, lui seul devait réunir les deux cou- 
ronnes de France et d'Italie. Après sa mort, le royaume 
d'Italie séparé devait appartenir à un de ses héritiers na- 
turels ou d'adoption, pourvu qu'il fût Français ou Italien. 
Le prince Eugène de Beauharnais fut désigné comme Vice- 
Roi *. La suzeraineté de l'Empire français sur le royaume 

1. Eugène de Beauharnais, fils du général vicomte de Beauharnais, député 
de la noblesse de Blois, guillotiné le 23 juillet 1794, et de Joséphine Tascher 
de la Pagerie, naquit à Paris en 1781 et mourut à Munich en 1824. 

Lors du désarmement de Paris ordonné par la Convention, le jeune homme 
osa aller réclamer, auprès du général Bonaparte, l'épée de son père. Toucljé 
de cette piété filiale, Bonaparte voulut voir la veuve du général de Beauharnais, 
qu'il épousait le 8 mars 1796. De ce jour commença la fortune d'Eugène de 
Beauharnais. A quinze ans, il fut nommé sous-lieutenant dans les guides, et fit 
éclater sa bravoure dans l'expédition d'Egypte. — Après la bataille de Marengo 
(1800), le beau-fils du général Bonaparte devint général de brigade. En 1804, 
lors du couronnement, grand-officier de l'Empii-e, Prince, Grand Chancelier- 
d'État, grand-croix de la Légion d'Honneur, enfin Vice-Roi d'Italie en 1805. 
Ce royaume, fonné, comme nous l'avons dit, de provinœs étrangères les unes 
aux autres et réunies par les conquêtes, manquait de direction politique, d'unité 
nationale, d'importance militaire. 

En moins de neuf ans, le Prince Eugène en fit un État riche, puissant, où 
prospérèrent toutes les branches des services publics, et où le trésor s'acci-ut 
chaque année de 12 à 14 millions de réserve. En 1806, le roi de Bavière, 
Maximilien-Joseph, avait donné en mariage au VinvRoi d'Italie sa fille Augusta- 
Amélie. Napoléon, on le sait, a>ait déclaré Eugène de Beauharnais son fils 
ado[)tif et héritier pré'somptif de la couronne d'Italie. Loi-s de la campagne 
de 1809 avec l'Autriche, le Vice-Roi attaqué et battu à Sacile par des forces 
très supérieures, reprit sa re\ anche à La Pia>e, continua ses succès dans les 
plaines d'Autriche, pénétra en Hongrie?, où il i-emporta la victoii-e de Raab, et 
prit une part des plus glorieuses à la journée de Wagram. 

Ce fut surtout pendant la désastreuse campagne de Russie de 1812, que le 
Vice-Roi révéla sq^ hautes facultés de sang-freid et de courage, en commandant 
le quatrième (;orps, formé de 50,000 hommes. A la bataille de la Moskowa, 
il enlè^e la redoute de Borodino, mouvement le plus périlleux et le plus décisif 
de la journée... Durant la retraite, il fut admirable, <lepuis Poznan jusqu'à 
Leipzig. Il employa pendant 50 jours toutes les ressources de la sti-atégie et se 
montra l'égal des plus grands capitaines. 

Eu 1814, il tint les alliés en échec, et la noblesse de sou âme, la dignité de 
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d'Italie n'était donc que temporaire. G'itc pens('»e han- 
tait tellement Napoléon, que nous trouvons dans ses Mé- 
moires cette phrase caractéristique : « Depuis la premièn^ 
fois que j'ai paru dans ces rontrées, j'ai toujoui*s (»n 
ridée de créer hulépendmUe et libre la nation italienne. 
Les réunions à TEmpire des div(»rses parlies de la Pé- 
ninsule n'étaient que tem|)oraires, «»lles n'avaient |M)ur 
but que de rompre les barrières (jui séparaient les 
peuples et d'accélé^rer leur éduc^ition |)our ojx'^hm' con- 
sulte leur fusion. J'aurais rendu rindépen<lance et l'unité 
à ritalie presque entièn». » 

Intronisé à .Na[)les ronimc* roi itali(»n, Joachini Murât, 
beau-frére de Xa[K)hk)n ^^ continua la tradition napo- 
léonienne-italienne. Aussi n'était-ce pas à un étranger, 
à un souverain de nationalité étranj^ére cpie l'Italie libé- 
rale confiait ses destinées en ISiTi, lorscpi'elh» clu'rehait 
à reconquérir avec Joachim Munit, Vlinliqftr, son unité et 
son indépendance. 

Les événements de I8I0 et la chute du colosse impé- 
rial causèrent en Italie une profonde commotion. Murât, 
roi de Naples de par consécration napoléonienne, voulut 
résister. Au moment du retour de» l'îh» d'Elbe», il péné- 
trait, en effet, dans le nord de l'Itnlie à In tête de son 



son caractère so révélèrent au niilioii des jK'i'liilir*, des traliisons <*t drs >ils 
calculs de Tégoïsme. Les souverains alli<'*s oirrirent «le lui jranintir la coumniK' 
dltalie, s*il consentait à sépaivr sji causi» de celle dr NapoltMtn. Il refusa, ot 
après la chute de l'empereur, en 1815, se retira aupivs d«' son b<»au-prre, m 
Bavière, où on lui acrorda la Principauté d'Kiclislœdt et la pairie, il mourut 
en 1824. 
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armée, et entrait dans Bologne appelant l'Italie à la 
liberté, à rindépendance. 

Pellegrino Rossi fut au nombre des jeunes Italiens 
fanatiques qui se rangèrent sous sa bannière. Un Mémoire 
écrit par lui plus tard à Genève donne une explication 
très nette de sa conduite. Ce n'était point le soldat et le 
beau-frère de Napoléon souverain à Naples que servait 
et acclamait le jeune avocat : « Murât à nos yeux, disait- 
il, représentait pour l'Italie ce qu'elle avait sans cesse 
rêvé : l'indépendance nationale, tant vis-à-vis de l'Au- 
triche, que Murât avait toujours combattue, que vis-à- 
vis de Napoléon qu'il avait abandonné en ISlt!, et dont 
le nom n'était pas même prononcé dans ses proclama- 
tions. » 

« En 1814, dit Mignet, Rossi avait acquis une position 
élevée, une réputation étendue et il commençait une for- 
tune considérable dans ce beau royaume d'Italie, qui 
s'administrait avec sagesse et se développait avec féli- 
cité sous la tutelle française. — Rossi appréciait l'oppor- 
tunité de cette domination libérale, qui tout en étant 
étrangère donnait à son pays l'ordre administratif, pré- 
curseur du droit politique; le conduisait peu à peu à 
l'unité territoriale, moyen futur de l'indépendance, et 
lui communiquait la force militaire, seule garantie de la 
nationalité des États. Pour lui la France était V institutrice 
civile de l'Italie; elle lui avait apporté ses nobles prin- 
ci[)es, ses équitables lois, son organisation perfectionnée 
et prêté le concours de sa puissance jusqu'à ce qu'elle 
fût capable de s'en passer. Aussi, en 1814, Rossi regretta- 
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t-il amèrement la chute d'une aussi utile doniinaiion, t»t, 
avec tous les amis des idéi^s franraisc^s, il tourna les vt*ux 
vers le Roi de Naples. Lorsque Joarhim Murât, reve- 
nant un peu Uird, en 18i'î, h la c«'iusê qu'il avait aban- 
donnée si tôt en 18i4, entreprit dans la Péninsule, où il 
remonta avec son armée, ce fjue Na|)olé»on, débarqué à 
Cannes, exécutait en Franc<» avec douze cents hommes, et 
fit entendre ces séduisantes paroh»s : L7/o/*> veut être 
libre ei elle le sera ! il émut <»t gaj^na les coeurs italiens. 
M. Rossi s'associa à cette {généreuse témérité. » 

Ce mouvement national, dont la }i;rand<'ur et la nou- 
veauté étaient un peu confuses, avait tenté Timaf^ination 
enthousiaste de Rossi. La sincérité et rard<»ur avec 
lesquelles il avait embrassé cett(î |>oliti(|ue, ses qualités 
et l'estime universelle dont il était «Mitouré, W désignèrent 
à Murât comme un de ses auxiliaires les plus util(»s. Il 
fut, malgré sa jeunesse, nommé (^(fwmifisain* Ciril pour /(*.<? 
p'ovmces conquises. Nous avons n'Irouvé, signée de lui, 
une proclamation des plus curieuses, vraimeni éloqu(»ul(» 
et empreinte d'un grand souffle patriotique : 

Le Commissaire Général Civil de sa Majesté 

le Roi Joachim. 

a Italiens : 

)D Les temps de Tinaction, dos lamentations ot des désespoirs 
silencieux ne sont plus ! Le héros, vers lequel étaient fixés les 
regards des Italiens, a exaucé leurs ardents désirs. Entouré d'uno 
légion de preux, il a volé au miliou do nous. Il a fait enti^ndre 
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le cri de Tindépendance nationale : d'esclaves il veut faire des 
hommes libres, des Italiens ! 

» Pourrions-nous refuser d'accourir à la voix de celui qui rêve 
notre salut, de celui dont le bras invincible veut enlever cette 
tache qui, depuis tant de siècles, nous a déshonorés ! Lequel 
parmi nous ne frémissait — pour peu qu'en lui demeurât 
quelque flamme du feu sacré de la patrie — à voir les orgueil- 
leux étrangers, pleins d'arrogance, de mépris, parcourir nos 
belles contrées, s'évertuant à nous humilier, à nous opprimer, 
à nous jeter l'insulte comme si nous étions de vils esclaves, nés 
pour être esclaves et incapables de ne point l'être ? Nos palais 
sont envahis ! nos villes dévastées, nos trésors perdus, nos 
parents et amis arrachés de nos bras ! Et nous-mêmes, dépouillés, 
opprimés, n'étions-nous pas, pour comble de misère, un objet 
de dédain et d'humiliations! 

» A nous, Italiens, lorsqu'il arrive de visiter les contrées 
étrangères, nous Italiens, nés sur le sol des anciens domina- 
teurs du monde, nous, maîtres dans les sciences et les beaux- 
arts, il nous faut rougir en prononçant le nom de notre patrie, 
car ce beau nom excite non point le respect, mais une insul- 
tante commisération l 

» Vous n'êtes bons, vous. Italiens, dit en souriant l'Étranger, 
qu'à exercer des arts frivoles ; quant aux mots de courage et 
de patrie, vous n'y comprenez rien! Divisés, ennemis les uns 
des autres, vous êtes la proie du premier à qui survient la 
fantaisie de devenir votre maître. Votre pays est un jardin que 
vous cultivez en serfs de la glèbe, et qui semble créé pour 
délasser de leurs fatigues les Vaillants descendus pour vous 
dominer. 

» Ah ! Italiens, une fois enfin, faisons taire ces injurieux 
discours! Développez cette énergie et cette vigueur qui 
hantent vos cœurs; accourez, alertes, soyez pleins de volonté, 
ardents à l'appel du grand capitaine qui est habitué à conduire 
ses soldats à la victoire ! Voulez-vous qu'à l'infamie de vingt 



— 23 — 

siècles de servage s'ajoute cette taclie nouvt»lle et indélébile d'ôtn* 
restés sourds à la voix de votn* lil)érateur? Voulez-vous que 
l'Europe entière décide que nous sommes indignes d'être 
affranchis ? 

^ Non, vous ne le voulez pas ! 

» Li^ cri de Tlndépendanee a rel<Mifi hini haul. O eri vibre 
dans les pays voisins et ne tiirdera |)as h S4» ré|Kmdn* |KU*toul. 
Notre patrie est la mémt^ <|u<» notr.' valeur, qu<» noire énrr^ie 
le soient aussi ! 

» Et vous, Jeunes Italit^ns, rspéranc<Mli» la patri(\ .ieo<)un»z ! 
Cette cause n Vstn^lh» pas la voln» avani lout ? 0"*'ll'' carrién» 
s'ouvre devant vous ! 

» Désormais l'Étninj^cr nr virndra |)lus usur|KT les ho!i- 
neurs, les récompens<\s dus à votnî jiÇénie, à votn» valeur. 

» Respectés et forts par vous-mémt's. vous laiss<»rez à eeux 
qui viendront après vous rhérilap;(* It* plus In^au, Ir meilleur : 
rUnité de la patrie! 

y> Volez donc aux armes! Réunissez-vous sous la bannién' 
de TAuguste monarque qui a <*ntrepris la grand*» œuvn», de et» 
héros vraiment le ix'^re du peuple» <»! l'ami du soldai ! 

» Voyez c<»s valeureux llali<»ns couverls di» blessun's r[ d<» 
gloire, brûlanl de» Tamour saeré d<» la patrie. Ils aspirmt h 
vous voir combattre auprès d\»ux, vous jusqu'iei n»slés oubliés 
au fond des campagnes. 

V Vétérans, volez I formez-vous <»n balaill«uis épais. Soldais, 
courez rejoindre vos capitaines, cl (pj<' lesji'unes (jui n'ont pas 
encore manié les armes, instruits, animés par votre cxcmplt^ 
et vos paroles, viennent grossir v«)s ran^^sî Sur les cbaïups di» 
bataille, vous leur servirez de pères; ainsi vous aurez doubl<»- 
ment mérité de la patrie. Elle vous prépan* les couronnes dues 
aux libérateurs. De retour dans vos t'ovcrs, vous v mènerez une 
vieillesse heureuse et honoréi», sinon vous la Iraînerez misérable 
et avilie. 

D Et vous. Mères, Épouses, Jeunes lilles. vous la plus res- 
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pectable, la plus belle, la plus chère partie de la nation, 
soyez aussi enflammées de Tamour du bien public. La patrie 
vous contemple , elle attend beaucoup de vous. 

» Que tous vos sentiments, toutes vos paroles respirent le 
courage et Ténergie. Et que voyez-vous plus beau que le cou- 
rage! 

» Enfin, je m'adresse à vous, Magistrats, Prôtres et Ministres 
des cultes. Notables, Citoyens. C'est de vous que la nation 
attend ses destinées; c'est sur vous que repose notre salut. Que 
votre voix autorisée se fasse entendre ; que par vous avant tous 
autres soit prononcé le cri irrésistible : Patrie et Indépendance 
Italienne. 

)) L'indifférence, la tiédeur, l'égoïsme dans cette suprême 
lutte sont coupables. Si d'autres châtiments vous étaient épar- 
gnés, vous subiriez le pire de tous : l'infamie. 

» Mais loin de nous de telles pensées 1 Ne sommes-nous pas 
tous Italiens. Jadis, nous avons pu avoir des aspirations, des 
opinions diverses. Aujourd'hui une seule pensée doit nous 
réunir : la volonté d'être tous Italiens ! 

» Debout donc, ne formons qu'un faisceau ! suivons les 
grands et glorieux exemples que les peuples de Naples nous ont 
donnés. Cœurs généreux, ils formaient déjà un royaume, ils 
possédaient, eux, une nationalité propre ! Les voilà, de l'extré- 
mité de l'Italie, où ils étaient paisibles maîtres de leur destinée, 
qui courent vers nous, jurant de ne s'arrêter que le jour 
où le drapeau de l'Indépendance italienne sera planté sur les 
Alpes ! 

» Et nous, qui avons dépensé tant de sang, tant de trésors 
pour des luttes étrangères et à seule fin de river nos propres 
chaînes, resterions-nous froids à l'appel de ces généreux frères, 
de ces Italiens vraiment nôtres qui ont tout abandonné pour 
voler au combat, en vue de notre Indépendance ! 

« Serons-nous assez fous, assez inertes, pour méconnaître 
à ce point nôtre temps ! 
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» Enrôlons-nous donc avec nos fnTos do Naples ! courons 
au-devant des braves qui nous onsoij;n(Mit do si nobles exem- 
ples. Confondons nos cœurs dans nn emhrassemont et une 
reconnaissance fraternelle. Unité, combat, victoin» ! 

» Qui oserait douter du triomphe lorsque nous avons à notre 
tête ce monarque, ce capitaine, dont les poésies héroïques ont 
rempli l'Europe et dont Thabitudo est de vaincre ! 

» Que chacun mette sa j^Ioire h le seconder ; que partout et 
longtemps retentisse bien haut ce cri irrésistible : 

» Vive ritalie, vive Tlndépendance italieime , Vive le Roi 
Joachim Y Italique! 

» Le chevalier Rossi. 

» Bologne, le 5 avril 181."). ^> 

Au moment où le chevalier Rossi entraînait ses compa- 
triotes à la suite du Roi italianissime Joachim Murât *, 



1. Joachim Murât, né à la Bastide-Forliiniôre on 1771, fils d'un auber^'isle, 
avait étudié pour enti-er dans les onlres, s'onnMa ronimo soldat, so montra 
fort exalté au moment de la Révolution iH perdit rounne trrrorisie le grade d«» 
eolonel qu'il avait obtenu c^ rannt'i' d«*s Pvrénéos orridentales. Réintégré en 
1795, il devint l'aide de ramp du général Honapart(> l't raccompagna en Italie 
et en Egypte, où sa valeur fougueuse» devait se Mianif«»sler à <'ha<|ue action. 
Blessé à la prise d'Alexandrie et aux ISramidcs, il fait comme général de di- 
vision l'expédition de Syrie et se couvre de gloire à la bataille d'Abimkir. Au 
18 brumaire c'est lui qui commande les grenadii'rs <|ui dispersent les Cinq- 
Cents. Peu de temps après il est nommé commandant de la garde consulaire vi 
reçoit la main de Caroline Bonaparte, sœur du Premier Consul. 

Les années suivantes on signale sur tous les ciiamps de bataille sa merveil- 
leuse intrépidité : — Gouverneur, un instant, de la République Cisalpine il 
devint bientôt, avec l'Empire (1S04), Maréchal de France, Prince et (irand- 
Aigle. Un des héros d'Austerlitz, où il commanda la cavalerie, il est créédrand- 
Duc de Clèveset de Berg. léna, Eylau, Frieilland le voient tour à tour couvert 
de gloire. Envoyé en 1808 en Espagne, il y rc^ste jusqu'au moment où Joseph 
Bonaparte prend possession du trùne. 

Proclamé Roi des Deux-Siciles le l" août 1S08, il s'attache ù ses sujets par 
des améliorations nombreuses et cherche même à se soustraire à la tutelle 
impériale de son beau-frère. 11 reprend cependant en 1S12, pendant la campagne 
de Russie, le commandement de la cavalerie de la Grande Armée, puis retourne 
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Napoléon venait d'accomplir son merveilleux retour de 
l'île d'Elbe (Les Cent jours, du 20 mars au 8 juillet 1815). 
L'Empereur, est-il besoin de le dire, avait généreusement 
pardonné à son beau-frère Murât sa défection de 1814. 
Ce dernier, fort de l'appui, des sympathies et des vœux 
de la France libérale, se crut appeler à régénérer l'Italie 
et à la soulever tout emtièreau nom de son indépendance. 
Le rêve fut de courte durée : Murât V Italique iviomph'dnt 
d'abord à Ancône, à Florence, à Parme, à Bologne, à 
Modène, fut repoussé à Occhio-Bello dans la Haute-Italie, 
contraint de revenir sur ses pas, enfin poursuivi par les 
Autrichiens, qui le battirent à Tcjlentino et à Macerata 
le 2 mai. Parti le 16 mars 1815 de sa capitale en libéra- 
teur, il y rentra le 19 mai vaincu, pour en sortir, le 20, 
fugitif. 



précipitamment àNaplcs, qu'il quitta peu de temps après en 1813, pour revenir 
faire la campagne d'Allemagne, Dresde, Wachau, Leipzig. 

Mais là s'arrêta son dévouement à l'Empereur Napoléon. Il se crut,- fut-ce un 
tort? délivré de tous liens de reconnaissance et désormais engagé seulement par 
ses devoirs de Roi italien vis-à-vis de ses peuples. Sa seule préoccupation fut de 
sauver sa couronne. Il signa en janvier 1x14 un traité avec les alliés et marcha 
en Italie contre l'armée du Prince Eugène, à laquelle peut-être son intérêt lui 
ordonnait de se joindre. Les alliés, en effet, ne tardèrent pas à oublier leurs pro- 
messes et Murât aurait dû penser que la maison de Bourbon s'empresserait de 
réclamer le trône de Naples. Le traité de Vienne le déclara déchu (3 octobre 
18U). Le 1"^ mars 1815, Napoléon, quittant l'île d'Elbe, débarqua au golfe 
Juan. Murât, pardonné par Napoléon, appela alors l'Italie à l'indépendance et 
attaque l'armée autrichienne. Cette précipitation, a-t-on dit justement, com 
promit tout en France comu)e en Italie. Joachim perdit, avec un royaume, l'oc- 
casion d'une diversion qui eiH été fort utile à Napoléon deux mois plus tard. 
Battu le 1 mai à Tolentino, il fut fusillé le 13 octobre 1815 (voir le texte). Son 
erreur fut do pas comprendre que la cause de Napoléon était la sienne pro- 
pre, et que sans l'appui de la France il ne pourrait demeurer roi, système qui 
avait pourtant réussi à Bernadotte dont la portée politique était supérieure à 
celle de Murât. 
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En France, la puissance de» rEni|HTeur N<i|M)léon dura 
cen t jours. Celle-du Roi Joachini en Italie endura soixante- 
cinq. Chassé de Naples, c'est de (lorstî (jut» Mural prépara 
son expédition déses|H»rée, dans h? but de» reeoncpiérir son 
trône éphémère. Embarqué le 28 septembre avec 2,i0 par- 
tisans fidèles, il aborda prescjue s(»ul au Pizzo, en (ii- 
labre, le 8 octobre. Saisi (»t eon<lamné à mort par une 
commission militaire, il fut fusillé h» 13 octobre 181?î, et 
mourut avec la noblesse et le courage d'un Roi. 

Cette pensée de l'Italie ré^énéi*<'»e par les Nai)oléon et 
leur race, n'avait i)oint, il faut h» dire, germé seulement 
dans le cerveau du Hoi Joachim. A plusieurs reprises, 
comme nous l'avons vu, l'Empereur Napoléon, Italien 
d'origine, de tempérament, d'aspirations et de goûts, 
avait porté ses vues vers l'Italici et rêvé j)Our elle de 
grandes destinées. 

11 est intéressant de reproduirez les paroles prescpie 
j)rophétiques prononcées par IVapoléon au mois d'octobre 
1814 à Porto-Ferrajo. U<''|>ondant à une députation 
d'Italiens qui le pressaient de descendre sur les côtes (U\ 
la Péninsule en lui promettant un soulèvement général, 
le souverain de l'île d'Elbe s'exprimait en ci^s ternies : 

« J'ai été grand sur le trône de France principale- 
ment par la force des armes et par mon inlluence sur 
l'Europe entière, mais le caractère distinctif de mon 
règne était toujours la gloire des conquêtes. A Home, 
ce sera une autre gloire aussi éclatante (jue la pre- 
mière et plus durable et plus utile... Je ferai des 
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peuples épars de ritalie une seule natioUf je leur donnerai 
l'unité des mœurs qui leur manque, et ce sera l'en- 
treprise la plus difficile que j'aie tentée jusqu'ici. J'ou- 
vrirai des routes et des canaux, je multiplierai les 
communications; de nouveaux et vastes débouchés s'ou- 
vriront aux industries renaissantes, tandis que l'agricul- 
ture montrera la précieuse fécondité du sol italien... 
Naples, Venise, La Spezzia deviendront d'immenses 
chantiers de construction navale, et dans peu d'années 
l'Italie aura une marine imposante. Je ferai de Rome 
un port de mer; dans vingt ans l'Italie aura une popu- 
lation de trente millions d'habitants et sera la plus 
puissante nation de l'Europe. Plus de guerre, plus de 
conquête : j'aurai néanmoins une armée brave et nom- 
breuse sur le drapeau de laquelle j'écrirai la devise : 
Malheur à qui le touche! et personne n'osera. Après avoir 
été César en France, je serai Camille à Rome : l'étran- 
ger cessera de fouler sous son pied le Capitole et n'y 
retournera plus. Sous mon règne la majesté antique du 
peuple-roi s'unira à la civilisation de mon premier Em- 
pire, et Rome égalera Paris, en conservant intacte la 
grandeur de ses souvenirs. » 

11 ne faut pas oublier, à ce propos, (|ue les Italiens 
revendiquent hautement et non sans raison comme leur 
appartenant la race des Bonaparte. Dans un palais de 
Milan, je me souviens d'avoir vu un plafond allégorique 
peint par Appiani. Le sujet représente Tenipyrée au mi- 
lieu <luquel trônent en cénacle tous les grands hommes 
italiens. Auprès de Raphaël^ de Léonard de Vinci, de 
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Machiavel et de Dante, Napoléon I'"^ a[)paraît, le sceptre 
en main, la couronne sur la tête. 

« Napoléon Bonaparte, enseigne-t-on dans les écoles 
de Turin et de Rome, est un Italien de génie que Tltalie 
généreuse a prêté à la France. » — L'ail ranch issement du 
Piémont en 1839 et l'unité de Tltalie, accomplis grâce au 
concours de Napoléon IIl, ne sont pas seulement un acte 
de reconnaissance; n'est-ce pas en quehiue sorte l'œuvre 
« d'un prince de race italienne * dévoué à la grandeur 
et à l'unité de la première patrie de ses ancêtres? 

Après la défaite, Tarrestation et le supplice du Roi 
Joachim Murât, les souverains légitimes rentrèrent dans 
leurs États. Ferdinand IV, sous le titre de Ferdinand I«^ 
reprenant le titre de Roi des Deux-Siciles, succéda à la 
dynastie franco-italienne de Mural, dont le règne avait 
duré de 1«08 à 1815. 

Le Pape Pie VII rentra en possession du domaine 
pontifical. L'ancien [)risonnier de Savone et de Fontai^ 
nebleau, que TEmpereur exconnnunié avait fait arrêter le 
t) juillet 1809, et que la chute de ce dernier, en 1814, avait, 
pour quelques mois seulement, réintégré, à RoniL», fut 
définitivement réinstallé au Vatican. Ses ministres exilè- 
rent les plus compromis parmi les chefs qui avaient 
suivi la cause de Joachim ritalique : Pellegrino Rossi fut 
de ce nombre. Contraint d'abandonner Bologne, il se 
jeta d'abord dans les Calabres, et parvint non sans dif- 
ficultés et sans dangers à Naples, C'est de là qu'il 
s'embarqua, pour demander à la Suisse un asile hospitalier. 
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« 

Dans un Mémoire, daté de Genthod (Suisse), le 14 juil- 
let 1815, le jeune exilé répondant à ses ennemis et à ses 
juges, se peint tout entier, avec cette hauteur dédai- 
gneuse et cette ironie qui le caractérisent : 

(( Si c'est un crime, dit-il, d'aimer son pays, de désirer qu'il 
redevienne grand et heureux, je dispense mes accusateurs de 
chercher des preuves contre moi ; je m'avoue coupable et je 
tiendrais pour une injure d'être déclaré innocent... J'ai appris 
de bonne heure à distinguer le Ubéralisme des idées, de la sub- 
version de toute règle de droit et de morale; la liberté civile 
qui peut être obtenue par diverses formes de gouvernement et 
plus sûrement peut-être dans une bonne monarchie, de la 
licence qui est troj) souvent le cortège des fauteurs des sys- 
tèmes républicains; l'instruction du peuple, des prétentions 
anormales et violentes ; la superstition, de la religion ; enfin, le 
citoyen éclairé, du démagogue... 11 faut se souvenir que notre 
règne a été court, tellement court, que tous ceux qui ont été 
offensés de la vue de notre élévation pouiraient nous pardon- 
ner l'impertinence que nous avons eue de nous laisser mettre 
au-dessus d'eux, en faveur de la brièveté de l'insulte... Si ceux 
qui nous jugent, moi et les compagnons de mon infortune, 
d'après l'issue des événements rentraient, pour un instant en 
eux-mêmes, ils conviendraient de bonne foi que, si l'armée 
napolitaine eût passé le Taro, de fous et de misérables, nous 
devenions pour eux des hommes assez sages ; si elle eilt passé 
le Pô, nous étions des hommes de quelque valeur; si elle eût 
passé l'Adige, nous devenions de grands hommes ; si enfin 
l'Italie tout entière s'était mise en mouvement, et si on eût 
touché les Ali)es, nous étions des héros, par ce simple accident 
que Bologne étant plus près du Rubicon que de la Dora, nous 
aurions été les premiers magistrats choisis?... » 



LIVRE SECOND 



GENEVE 



Eu 1815, au moment où hulisp^irition du colossr imp<> 

rial vînt suspendre en France, en Italie, on [x^ut dire dans 

toute l'EuroiH-», le cours des idées « libérah»s », selon les 

uns, « révolutionnaires », d'après h?s autres, le jeune 

Uossi, exilé par le gouvernement pontilical, n'hésita jK)int 

à se réfugier sur le territoire de la G)nlédération suisse. 

Toutefois, avant de se lixer à (lenêve, il séjourna (piel- 

(jues mois à Londres. Eut-il le temps dVtudier à fond les 

hommes et les mœurs de TAngleterre, celte aulrt». terre 

du libéralisme? Nous serions end)arrassés de le dire. Il 

existe, en effet, peu de trace de iv voyage i;t du séjour 

de Rossi à Londres. 

Nous le retrouvons i)resque aussitôt à (lenève, au prin- 
temps de 1816. Genève étiiit alors l'asile de tous les 
grands esprits, un des centres les plus intelligents do 

3 
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l'Europe. A Genève, que M'"^ de Staël appelait « l'hôpital 
des blessés de tous les pays », l'influence de Coppet se 
faisait sentir, même après la mort et la dispersion de 
ses hôtes illustres ' . 

Le jeune Italien s'installa dans . une modeste maison, 
aux portes de la ville. Ses premières années se passèrent 
dans la retraite et le recueillement. L'exilé, accueilli 
avec intérêt par tous, l'était avec une bienveillance parti- 
culière par le bon et estimable Bonstetten 2. On le 
voyait là, dit M. Huber Saladin, aux mardis qui réunis- 
saient toute la société intellectuelle genevoise et étrangère, 
pâle, triste, animé du seul feu de son regard, modeste- 
ment dissimulé dans une embrasure de fenêtre, s'expri- 
mant de préférence en italien, ne voulant pas, disait-il, 



1. Une année à peine après l'arrivée de Rossi à Genève, la baronne de Staël- 
Uolstein (Louise-Germaine Necker) mourait, quittant ce nion<le qu'elle avait 
rempli de sa célébrité un peu bruyante, de sa gloiixî littéraire et de ses infor- 
tunes (1766-1817). Le château de Coppet, où elle voulut niouiir, devait long- 
temps encore, imprégné de ses souvenirs, conserver les traces de ces deux 
femmes intelligentes qui l'ont rendu à jamais célèbre. M™' Necker et M""" de 
Staël. L'arrière-petit-fils de l'auteur de Corinne, le comte Othenin d'Hausson- 
ville, dans un charmant ouvrage, le Salon de Jf"*" Necker, d'après les docu- 
ments tirés des archives de Coppet, a élevé un monument précieux à son illustre 
aïeule et à la pléiade de ses amis. Pourquoi n'achèverait-il pas l'œuvre si bien 
commencée en écrivant l'histoire de Coppet depuis la mort de M™* Necker jus- 
qu'à nos jours ? 

2. Bonstetten, né en 1745 à Borne, mort en 1832 à Genève, littérateur des 
plus distingués, était le disciple du célèbre philosophe et naturaliste genevois 
Charles Bonnet, mort en 1793. — Sans parler de la colonitî étrangèiv, qui 
comptait d'illustres exilés, l'éLMuent genevois était représenté pju' des hommes 
de haute valeur et de notoriété, tels que Dumont, l'ami de Mirabeau, conuuen- 
tateur de Bentham, d'Ivernois, de Sismondi,deCandolle, Pictet-Diodati, membiv 
du Coips législatif, Pierre Prévost, de la Rive, le savant professeur lîellot et 
d'autres noms moins coiuius hoi-s du territoiiv de Genève, Lalluu de (Ihatetm- 
vieux, Pictet de Rochemonl. 
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« briser les [)erhîs de la lanjrue franrais*? avant de siivoir 
les enfiler.» 

M. Louis Reybaud, parlant de Kossi, écrivait (*eci : 
« Nulle part ailleurs [>lus qu'à (ienève, un esj)rit de 
quelque étendue ne pouvait se crét»r dt*s relations d'un 
ordre plus élevé et se trouver en contact avec des honmies 
plus éminents. » Non loin de (lencve le chûleau de 
(k)ppet fçardait le souvenir qu'y avait laissé la glorieuse 
châtelaine et conservait encore pour hôtes, quelques mois 
de l'année, MM. de Mroglie, Auguste de Staël et leurs 
amis. Ainsi cette hospitalière vallée du I/»man, où s'étaient 
abrités, au jour de leur disgrâce, Voltaire, J.-J. Rous- 
seau et l'auteur de l'Allemafine, |)ouvait s'enorgueillir 
encore d'une famille de penseurs, dt» suivants italiens. 

Un aimable octogénaire genevois, contemporain et ami 
de Rossi, le conseiller d'Etat IMctet de Sergy, un des 
derniers représentants de l'ancien régime à (lenéve, a 
bien voulu nous communiciuer de précieux souvenirs 
pleins de saveur sur Pellegrino llossi et sur la société 
genevoise sous la Restauration. 

« La première fois (jue j'ai vu M. l^ellegrino Rossi, 
nous écrit- il, c'est au mois d'août 1815, dans le salon 
du baron Crud, à Genthod. 

» J'avais apprisprécédemm(;ntqueM.Crud, appelé à gérer 
de grandes terres dans la Romagne, s'était trouvé impli- 
qué dans de graves procès pour lesquels il avait recouru 
à un jeune avocat de Bologne, assez distingué pour qu'il 
eût fini par lui promettre sa fille en mariage. Mais ledit 
avocat, s'étant engagé dans une conspiration contre l'au- 



— 36 — 

torité papale, avait été condamné à mort par contumace et 
était accouru à Genève annoncer à M. le baron Crud qu'il 
ne croyait plus pouvoir aspirer à la main de sa fille. 

y> M. Rossi ne s'en établit pas moins à Genève. Sa qua- 
lité d'adversaire de la Papauté était un titre dans la cité 
de Calvin; mais sa position de carbonaro le recommandait 
moins à la portion conservatrice ou aristocratique de la 
société genevoise. Un rare bonheur, ou plutôt un rare 
savoir-faire de sa part ne lui assura pas moins, dès le 
début, l'intimité et en fait la protection de la famille 
Calandrini, la plus illustre des familles italiennes réfugiées 
à Genève pour la foi réformée et encore brillante à l'épo- 
que dont je parle (elle s'est éteinte depuis). C'était un 
appui à droite, 

» En même temps, M. Rossi se trouva plus naturelle- 
ment mis en rapport avec les hommes les plus mar- 
quants du parti libéral modéré, sagement progressif, 
destiné à procurer à Genève ressuscitée vingt-cinq ans 
d'une honorable prospérité. Parmi eux, le savant et 
judicieux Bellot, professeur de droit. Il se lia également 
avec MM. de Bonstetten, Etienne Dumont, Sismondi et 
autres. 

» A cette époque (1820 à 1830), une vieille et modeste 
tnaison, à l'angle de la place du Bourg-de-Four, ras- 
semblait sous son toit ce qui restait de plus piquant 
et de plus nourri comme éléments de conversation, depuis 
que le salon de M'»^ de Staël était fermé. Trois ménages^ 
que reliaient entre eux des sentiments d'étroite sympa-' 
thie, s'y trouvaient réunis. 
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€ Le marquis BenignoBossi, Milanais, épave de la cons- 
piration de 4821 contre la domination autrichienne, 
avait pu se soustraire aux châtiments qui avaient atteint la 
plupart de ses illustres complices, SilvioPellicoet les autres, 
et avait trouvé à Genève non seulement un asile sur, mais 
dans la personne de M"® Bertrand Satoris une compagne 
énerçique, dévouée et douée en mémo tem[)s du plus 
brillant esprit. A côté d'eux logeait M. le p;isteur Munier, 
un des chefs les plus considérés de TÉglise de Genève, 
aussi distingué par ses séduisantes qualités (fliomme du 
monde que par son talent de i)n'»dicateur. Son éi)Ouse, 
née Amélie Romilly, IVléve favorite du peintre d(» por- 
traits Massot, joignait à do grands talents artistiques Te»- 
prit le plus original. Le troisième ménage du groupe 
était celui de l'historien Sismondi. La réputation de 
M. de Sismondi était faite, non seulement comme savant 
et écrivain, mais également comme aimable causeur et 
épistolier. Sa douce et gracieuse compagne, d'une 
famille de quakers anglais particulièrement estimée, les 
Allen, était loin de déparer cette guirlande intellec- 
tuelle. 

» Ces trois ménages, déjà si riches par eux-mêmes en 
mérites divers, formaient comme un foyer qui attirait les 
esprits de même nature. On rencontrait dans ces mo- 
destes réunions, où le luxe n'entrait absolument pour 
rien, l'illustre botaniste Pyramus de Candolle, Téminent 
oculiste professeur Maunoir, M. Etienne Dumont, Pictet 
et bien d'autres. 

» La place de M. Rossi était toute marquée dans cette 
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pléiade, qui tenait à l'Italie par Sismondi et le marquis 
Bossi. Néanmoins, il fallait vivre... Le premier soin de 
M. Rossi fut de fonder un cours public d'histoire de la 
Suisse. Ce cours piqua fort la curiosité et obtint un grand 
succès. Le sujet, en lui-même, était fort digne d'intérêt, 
mais la mise en scène et l'étrangeté du professeur capti- 
vèrent surtout l'attention. Sa figure sombre, plus ou 
moins bistrée, son apparence froide, fatiguée et même 
quelque peu dédaigneuse, laissait cependant, sous ce 
masque d'insouciance, deviner une grande énergie de 
volonté. Cette physionomie attirait, qu'on le voulût ou 
non, par une sorte de fascination magnétique, mais sa 
manière de s'exprimer produisait une impression plus 
profonde encore. M. Rossi avait un accent italien très 
prononcé; son organe était voilé et en quelque sorte 
caverneux; il parlait lentement, par phrases incisives, 
puis il s'arrêtait..., tenant son auditoire suspendu à ses 
lèvres, silences calculés qui rehaussaient encore l'effet de 
ses discours. Dans son cours d'histoire de Suisse, il passa 
rapidement sur l'épisode du serment de Grutli, qu'il ne 
songea point à contester. En revanche, arrivé à la légende 
de Guillaume Tell, il s'exprima ainsi : a Quant à l'his- 
» toire de Guillaume Tell, dit-il de sa voix la plus mor- 
» dante, il y a bien des gens qui croient que ce n'est pas 
» vrai..., nid, quant à moi, j'y croirai tant qu'on ne m'en 
» aura pas donné une plus jolie, et je vous engage à en 
» faire autant. » Le succès de ce cours contribua fort à 
élargir et à consolider la position de M. Rossi à Genève. 
Il fut admis comme citoyen genevois et nommé bientôt 
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après professeur de droit. Il épousa une jeune personne 
fort honorable de la bourgeoisie genevoise, et dut à ce 
mariage de passer quelques années dans une très gra- 
cieuse résidence, à Secheron, sur les bords du lac Léman, 
propriété achetée depuis lors et embellie* par M. François 
Bartholony. Il fonda avec MM. Bellot, Dumont, Sismondi, 
une savante revue mensuelle intitulée : Archives de légis- 
lation, qui, pendant deux ans, publia des travaux d'un 
vif intérêt. Enfin, élu membre du tbnseil législatif (dit 
représentatif) du canton de Genève, il joua un rôle 
important dans le groupe libéral mo<léré. » 

A peine installé à (lenève, Ilossi s'appli(jua à se per- 
fectionner dans la langue anglaise et la langue alle- 
mande. Il vivait alors fort retiré, travaillant sans re- 
lâche. En 1817, il fit imprimer on italien le GiaouVy 
imitation plutôt que traduction de Byron. « Cette œuvre, 
dit un de ses compatriotes italiens, dans laquelle on a 
voulu trouver réunies les mules beautés de l'original, la 
concision de Dante et la noblesse d'Alfteri, contient, on 
ne saurait le nier, de beaux vers dans un langage 
robuste! Mais on y entrevoit, plutôt qu'un écrivain 
classique, un génie vigoureux aigri par Je malheur qui a 
retrouvé, dans la terrible poésie de Byron, un prétexte à 
soulager et à adoucir sa propre tristesse. » 

La poésie, à vrai dire, n'était point à Genève le terrain 
le meilleur à exploiter; d'autres études et un but plus 
utile et plus pratique devaient tenter l'exilé. Au mois de 
janvier 1819, les journaux de Genève annonçaient l'ou- 
verture d'un cours public de jurisprudence appliquée au 
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droit romain. C'était le professeur de Bolc^e qui tentait 
sur une terre libre et dans une langue étrangère de con- 
tinuer l'enseignement qu'il avait jadis si brillamment 
développé dans son pays natal. Le succès fut complet, et 
bientôt après, en mars 4820, le droit de la bourgeoisie 
de Genève fut accordé gratuitement à Rossi. Cinq mois 
après avoir été naturalisé genevois il était élu à une 
grande majorité, député au Conseil représentatif*. 

Les Genevois, gens positifs, d'esprit solide autant qu'é- 
levé, utilisèrent les aptitudes et les talents de leur nou- 
veau citoyen. Rossi prit une larçe part aux travaux du 
Conseil représentatif, entre autres aux lois sur la liberté 
de la presse, la publicité des hypothèques, les règles du 
contentieux administratif, la distinction du mariage civil 
et du mariage religieux. Une publication périodique, les 



1. 11 n'est pas certain, d'après des documents nouveaux, que Rossi ait été 
admis gratuitement à la qualité de citoyen genevois, comme on Ta prétendu. 
Si on lui eût octroyé cette faveur, le Recueil des lois du canton de Genève en 
ferait mention. On trouve simplement dans ce recueil que Pellegrino-Louis- 
Alderano Rossi a été admis le G mars 1820 à la qualité de cito\en du canton 
de Genève. 11 le fut donc sur sa demande et en suivant les formes ordinaires. 

Au mois d'août de la même année 1820, — il n'était citoyen que depuis six 
mois, — il fut élu membre du Conseil représentatif (Corps législatif du canton 
de Genève). Il y joua un rôle actif. Mais, les séances se tenant à huis clos, 
et aucune publication du procès-verbal des séances n'existant, on ne retrouve 
point trace de ses discours. On sait seulement qu'il s'opposa vivement à l'éta- 
blissement de l'assurance mutuelle obligatoire des habitants. 11 jugeait ce 
principe anti-économiqiAe ; de nos jours, il aurait dit sociaUste, mais ce mot 
n'était pas encore en usage. L'assurance obligatoire fut néanmoins décrétée, 
malgré son opposition. Ce principe a été aboli en 1883 sur une proposition 
faite et soutenue par M. Alphonse de CandoUe, qui, à cette occasion, rap- 
pela l'opinion émise trente ans auparavant par Pollogrino Rossi et s'appu\a 
sur son autorité. 
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Annales de législation et (réconomie politique (1819-1821), 
reflétait en même temps Téclat de son enseignement et 
résumait ses travaux. 

Dix années se passèrent ainsi et, sauf quelques rares 
voyages en France, le professeur ne quitta point le terri- 
toire de la Confédération. 

Voici encore quelques appréciations d'un fienevois fort 
érudit, qui en raison de son Age n'a pu (^tre en rapi)ort 
avee Rossi, mais dont la jeunesse s\»st écoulée dans le 
monde fréquenté par le célrbro professeur. 

« Rossi fut un charmeur. Il fascinait tous ceux qui 
l'approchaient. Au l)Out de très peu de temps, après son 
arrivée à Genève, il avait conquis l'aniilié des mend)res 
des Conseils et des professeurs de l'Académie. Dans l(»s 
premières années du régime d(» la Restauration, on avait 
en horreur à (îenève les révolutionnaires. Or, bien que 
Rossi fût tant soit peu classé comme révolutionnaire à 
cette époque, il avait telh^ment gagné autour de lui tous 
les cœurs qu'on ne fit aucune dilliculté pour lui conférer 
la qualité de citoyen genevois. 

» Rossi a laissé de véritables amitiés à Genève; mais en 
dehors du cercle de ses intimes ou ne l'aimait pas. 
Antoine Cherbuliez dit qu'il était « dédaigneux ». Il 
était plus que cela : à l'occasion, il était impertinent. 
Il savait être d'une amabilité charmante, mais il ne 
l'était qu'avec ceux qu'il estimait en valoir la peine. Il 
méprisait les médiocrités et le leur faisait sentir. Quel- 
quefois il les écrasait d'un sarcasme, de façon à les 
rendre ridicules à tout jamais. Il voulait du bien à ceux 
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de ses étudi&nts qui montraient du talent, mais il était 
impitoyable pour les autres ^ 

» Ses cours étaient remarquables. Bien qu'ils fussent 
préparés et médités d'avance, c'était dans l'inspiration 
du moment que se trouvait leur principal intérêt. Habi- 
tuellement, lorsqu'il avait pris place dans sa chaire, Rossi 
commençait par bâiller, par étendre les bras ou par ma- 
nifester d'une manière quelconque combien il était en- 
nuyé d'avoir à professer ce jour-là. Quelquefois, il 
interpellait un de ses étudiants : « Monsieur un tel, lui 
» disait-il, où en suis-je resté à la dernière séance? Lisez- 
» moi la fin de votre extrait. » Lorsqu'il était ainsi ren- 
seigné, il commençait à parler, mais lentement, sans 
entrain, exposant son sujet sèchement, quelquefois d'une 
manière banale. Cependant, au bout d'un quart d'heure, 
il s'animait; sa phrase devenait alerte, spirituelle, et il 
terminait toujours d'une manière éloquente. De temps 
en temps, il négligeait de faire son cours, sans même 
avoir averti qu'il ne viendrait pas. Il aimait la chasse, 
et lorsqu'il y avait un passage de gibier, on ne le voyait 
pas pendant plusieurs jours. Je suppose qu'à Paris il se 
gênait davantage vis-à-vis de ses étudiants. » 

1. Un jour, il devait examiner la thèse d'un candidat à la licence. Lorsque 
le malheureux fut sur la sellette, il l'apostropha ainsi : « Monsieur, j'ignore 
si vous savez ce que c'est qu'un galimatias. Je distingue deux espèces de 
galimatias, le galimatias simple et le galimatias composé. Dans le galimatias 
simple, l'auteur compi-end ce qu'il veut dire, mais ne sait pas le faire com- 
prendre aux autres. Dans le galimatias composé, l'auteur ne comprend pas 
ce dont il parle, et ne peut, par conséquent, l'expliquer à autrui. Je range 
votre thèse parmi les galimatias composés et ne me donnerai pas la peine de 
la discuter. » 
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Pour compléter les détails relatifs au séjour de Rossi 
à Genève, nous empruntons à un remarquable article 
de M. Antoine Cherbuliez * les extraits suivants sur 
Pellegrino Rossi. Ils font admirablement connaître 
l'homme privé et l'homme public. 

« Lorsque Rossi vint à (lenève, en 1S17, il y attira 
bientôt, quoique peu connu, Fattentiou du public éclairé. 
Ses traits si caractérisés, son visaj^o si expressif, son front 

1 . Antoine Cherbuliez, onrlc de M. Virtor Cherbuliez, membre de l'Aea- 
(lémie française, et aujourd'hui naturaUs*'^ franvais, <'st né à (jen«**ve en 1797 
et mort à Zurich en 1869. Élève et sueeesseur de Rossi, dans si ehaire à l'Ara- 
démic de Genève, ce fut un homme d'une haute valeur. « S<*s eouis, nous 
disait un de ses compatriotes, qui lut un d»' S4's élèves, «'taient tn'^s subs- 
tantiels, très spirituels et si>més d'idées oriffinah^s. S'il n'a pas eu les sureès de 
Rossi, cela tient aux causes suivantes : Clu>rbuliez n'avait pas un or^^ane 
agréable, il se posait mal en chaire et, lors^pfil parlait ddiout, son preste était 
disgracieux. Cependant, il s<' faisait t<)ujoui*s n'outer. Rossi chen-hait à plaire 
et était insinuant; Cherbuliez, au contrai iv, était cassant. Dans les conseils, il 
attaquait ses adversaires de front, sans s'inquiéttM* si cela était utili' ou non. 
Un mot qu'il prononça une fois «lans le (irand Conseil de tienéve le earac- 
térise. Quelqu'un venait de parler «l'une manière j^'énèrale dfs honunes im|K>- 
pulaires, mais en faisant une allusion transparente à Cherhulit^z. C^'lui-ci 
demanda la parole et ne répondit que C4's tières paroles: « Si on me disait 
» que je suis populaire, je me demamlerais quelle l><iss4>ss<.* j'ai pu commettre 
» ou à quelle lâcheté j'ai pu me laisser aller. » 

Cherbuliez avait des idées alwolues en |>oliti<iue, en économit» politicpie et 
sur toutes les questions so<ùales. 11 était du parti ({u'on a appelé conservateur 
libéral et antisocialiste, et partout il proi'lamait s<'s principes sans aucune res- 
triction. Le triomphe du radicalism(^ en Suisse l'a conduit au pessimisme. Il a 
écrit en 1845 un livre' de circonstance très curieux intitulé : De la Démocratie en 
Suisse. Sans le (Ure, il répond à la Démocratie en Amérique dv, Tocquevilhî. 
C'est un hvre traçant d'une manière un peu sombre l'avenir réservé à la 
Suisse. Ses prévisions ne se sont point réalisées, tout au moins pas jusqu'à 
présent. 

Après la révolution sanglante qui eut lieu à (leoéve en 18i6, les opinions 
conservatrices de Cherbuliez lui firent supprimer sa chaire de professeur. Il 
alla à Paris, entra d'abord dans le journalisme, puis, en février 1848, il avait 
obtenu de M. Guizot de faire au Collège de France des conférences sur les 
questions sociales. S'il avait pu les ouvrir, il aurait certainement eu du 
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si intelligent, ses yeux qui lançaient des éclairs, ses al- 
lures originales, son langage sentencieux, mais plein de 
nerf et riche d'idées, attestaient une de ces natures privi- 
légiées dont la supériorité se fait connaître sans efforts et 
sans contestation partout où il leur arrive de se produire. 
La curiosité, une fois excitée par de tels dehors, s'enquit 
des antécédents de ce jeune Italien et y trouva de quoi 
confirmer pleinement l'idée qu'on s'était faite de lui. On 
disait que, devenu avocat et professeur de droit criminel 
à Bologne dès l'âge de dix-neuf ans, il s'y était fait la 
réputation d'un, incomparable orateur et que, plus tard, 
appelé dans les conseils du roi Murât, au moment où 
celui-ci tenta de soulever le peuple de la Péninsule contre 
la Sainte-Alliance en réalisant le rêve de l'unité italienne, 
il avait fait preuve des plus hautes capacités comme or- 
ganisateur et comme administrateur. Le rôle qu'il avait 
joué dans cette audacieuse tentative lui avait valu le titre de 
proscrit, si propre, comme chacun sait, à exciter les sym- 
pathies des âmes généreuses, et il avait acquis ce titre 
non point par des menées ténébreuses, mais ^n tra- 



succès, car il savait traiter ces questions, alors à l'ordre du jour, d'une ma- 
nière palpitante. Mais la révolution du 24 Février survint, et il ne pouvait 
plus songer à obtenir, des gouvernements qui surgirent, la faveur que lui avait 
promise M. Guizot. 

Peu après, il obtint la chaire d'économie politique au Polytechnicum de 
Zurich, où il est mort. De temps en temps, il revenait à Genève, où il 
donnait de remarquables conférences, qui étaient très suivies par un public 
d'élite. 

Outre ses principaux ouvrages. Théorie des garanties œnstitutionnelles et 
De la démocratie en Suisse^ il a publié un certain nombre d'écrits de vul- 
garisation et a été Tactif coUaborateur de la Bibliothèque universelle de 
Genève et de divers recueils économiques et littéraires. 
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vaillant au grand jour pour riudépciulance de son pays, 
sans faire aucun acte qui pût le rendre suspect à aucun 
parti .ou le coniprometlre auprès (faucun ^rouvernenienl. 
Aussi rimpatience était-(,'lle grande chez h; public genevois 
de voir et d'entendre à Tu^uvre celui que les bouque- 
tières de Bologne, auxquelles il était cher, |K)ur avoir 
tiré l'une d'elles d'entre les mains de la justice, avaient 
surnommé VAvvocatino pallitlo. 

«La première «exhibition «f.s/r) publique d(^ ses (ah*jils 
d'orateur eut lieu, si je ne nie troinpi», dans un cours (pi'il 
donna sur Thistoire el les institutions di» lu répnbli(pie 
romaine, et qui obtint un succès prodigieux. 1/andiloire, 
composé autant de femmes (pu» d'honinnîs, l'ut d'un bout 
à l'autre captivé, charmé, ravi de ci»! enseignement où 
tout était neuf, inattendu, s<iisiss;int, la l'orme aussi bien 
que le fond. Que ceux qui ont connu Kossi se. h; lignrent 
à trente ans, le visage déjà pAli vl creusé par l'étude et la 
méditation, mais animé encore d*» tout le feu de la jeu- 
nesse, qu'on se rappelle cette physionomie mobile, où se 
peignaient fidèlement tous les mouvements ih' Tàme iîI de 
la pensée et qu'aa*ompagnait un geste si ex[>ressif, celle 
voix grave, que rémotion reiKhiit vibrantcî, el (pii avait 
des intonations variées pour chafpie forme de dis4*ours, 
cette parole lente, mais fortement accentut'e, toujours cw 
possession du mot et de la forme (pii convenaient le mieux 
à ridée, enfin cette dignité un peu (lé<laigueus(^ (pii respi- 
rait dans le maintien, sur la ligun? et dans les mouvements 
de l'orateur, alors même qu'il send)lait le moins se pos- 
séder. Qu'on se représente tout cela et l'on n'aura pas de 
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peine à concevoir l'enthousiasme d'un public appartenant 
à l'élite de la société genevoise, par conséquent très ins- 
truit, très impressionnable, très sensible à toutes les jouis- 
sances intellectuelles, mais ne connaissant guère, en fait 
d'éloquence, que celle de ses prédicateurs. 

» Il est difficile de se représenter, à moins d'avoir assisté 
à ses cours, ce qu'un tel professeur savait répandre de 
charme sur les matières les plus arides ou les plus abs- 
traites, par exemple sur le droit romain, grûce aux formes 
sans cesse variées de sa dialectique et au point de vue 
toujours élevé, toujours philosophique, auquel il envisa- 
geait les questions que son sujet l'appelait à traiter. 

» Mais c'était surtout clans l'enseignement du droit pénal 
et de la procédure criminelle qu'il déployait sa puissance 
de développement et d'argumentation. Ses belles leçons 
sur le jury seront éternellement présentes au souvenir de 
ceux qui les ont entendues... 

» On conçoit aisément quelle influence dut exercer un tel 
homme sur la législation et sur la vie politique du petit 
État qui l'avait d'abord adopté comme citoyen, puis appelé 
dans son Conseil suprême. Cette influence était devenue si 
grande, qu'elle avait fini par peser à certaines gens comme 
un joug contre lequel leur amour-propre et leur sentiment 
de nationalité se révoltaient. 

» Pour Rossi, qui n'aspirait certes pas au gouvernement 
de notre petite cité, et qui, i)our me servir de ses propres 
expressions, se souciait fort peu du retentissement « (rime 
» renommée municipale », l'exercice des fonctions de légis- 
lateur n'était qu'une corvée gratuite, intéressante seule- 
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ment à cause de la sphère d'atiioji (jifelle ouvrail à ses 
éminentes qualités, et des moyens ([u'elle lui offrait de 
répandre et d'appliquer ses idées. Si Ton voulait appiécier 
à leur juste valeur les services qu'il nous a rendus, il fau- 
drait rassembler toutes les idées vraies et saiuUiires qu'il 
a mises en circulation parmi nous, et dont on retrouve 
de si nombreuses traces, non seulement dans les lois à la 
discussion desquelles il a pris part, mais encore dans la 
vie intellectuelle et dans l'action politique des lionnnes 
(|ui furent ses coUèj^ues et ses disciples... 

» Sans Rossi, Bel lot* eùtélé à (lencve l'homme politicpie 
le plus influent, Torateur h» plus écouté, h» plus habile 
jurisconsulte et le plus savant profess(»ur de droit, llossi 
lui enleva toutes ces palmes : Kossi était son concurrent 
{)0ur tout et en tout. Eh bien ! Kossi n'eut pas d'admira- 
teur plus naïf, de pr(^neur plus zélé, de déf(»nseur plus 
persévérant, de collègue plus loyal et plus indul^iiut qu(î 
Bellot. C'est (pie Bellot s'aimait moins (pi'il n'aimait sa 



l. Picri'O-François IHlot, nv à (n'urvo «mi ITTC», inv>rl dans la in»'*iii«' >illr (mi 
18156, jurisconsullo éminont, prit uni' part actix' auv alFain^s «h* son pa>s 
loi-sque Gonùvo, après la chute th» rKmpiii\ n'«*ouvra son indépt'iulanct'. Connut» 
inembro du Conseil lopnsontatif, dont il tit partir jusqu'à sa mort, il com- 
battit lo projet do constitution pivscnté en 1814 par le p)u\ernemeut provisoii-e 
(.!e la République. Plus tanl, celle «onstitution a>ant hm-u li*s améliorations 
qu'il avait désiiV» \ introduin*, il en devint l'un des plu-; termes défenseurs. 
En 1819, nommé professeur de droit civil et de droit commercial, il réunissait 
à des connaissances profondes la pliilosopliie du di-oit et Thabitude des 
alïaircs, ayant nMupli, dans sa jeunesse, les pr.jH'ssioiK d'avoi-at et d'avou»';. 
11 a élaboiv un Code de procédure civile «pii fut ailopté par le canton de (lenève, 
et qu'on dit fort remarquabh». Ce Code fut adt)pté» plus lard par h's principauté*s 
formant aujouiii'hui la Roumanie. Nous ne savons s'il > est encore en vigueur. 
Sa vie était in-éprochablo, srs manières pleines de dij^nilé', et la ville de (ienèvc 
hi revendique justement connue un di» st\s ;«'rands cito\eiis. 
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pairie et qu'il ressentait, comme fait à lui-même, tout le 
bien que Rossi faisait à Genève. Vous doutez? — Il y a 
là un parfum d'âge d'or qui vous semble suspect ? Je vous 
l'avais bien dit. Voici pourtant une preuve sans réplique :* 
c'est une lettre que je reçus de Rossi après la mort de 
Bellot, et dont je transcris ce fragment d'autant plus vo- 
lontiers qu'il honore celui qui l'a écrit, en prouvant que 
son. cœur était digne d'un tel attachement et capable de 
le comprendre : 

a ... Hélas, c'est une terrible nouvelle que vous m'avez ap- 
prise ! La lettre m'est tombée des mains. Je n'en croyais pas 
mes yeux. C'est ainsi que tout s'évanouit : hommes, liaisons, 
projets ; c'en était un bien cher pour moi que celui d'une visite 
que je me proposais de lui faire. Notre amitié était si intime 
et si vive I Pendant vingt ans, elle n'a pas été troublée d'un 
nuage. Nous en étions au point que je lui parlais comme je me 
serais parlé tout haut à moi-même dans un bois écarté. Je n'ai 
jamais connu un caractère plus noble et un commerce plus sûr. 
Je ne puis me faire à l'idée de ne plus le revoir. Ce « jamais » 
brusquement jeté par la mort entre lui et moi, est une idée 
funeste avec laquelle je ne puis me familiariser. Il élait devenu 
une partie habituelle de ma pensée. — Qu'en dira Bellot ? J'en 
écrirai à Bellot. Que fait Bellot maintenant? était un monologue 
intérieur de tous les jours à chaque événement un peu saillant, 
à chaque projet de quelque importance, au coin de mon feu, 
avec ma famille. Et tout à coup, pour toute réponse, un tom- 
beau ! Dieu, que sommes-nous ! » 

» Dire que Rossi était écouté dans le Conseil, c'est dési- 
gner très imparfaitement l'espèce de culte dont son élo- 
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quence, sinon sa pei'sonnc, y (Hait l'objet *. Dès quUl 
demandait la parole, charun devenait attentif, les con- 
versations cessaient, les membres qui se trouvaient dans 
la Chambre de la Reine (notre salle des conférences) ren- 
traient en hâte pour reprendre leurs places. Les sourds 
se plaçaient sous la bouche de l'orateur, les durs d'o- 
reilles se faisaient le cornet de leurs deux mains, tout le 
monde criait : chut ! chut! et tous les visiiges élaieiil 
tournés vers cette pAle li^un; dont Tt^xpression valait 
déjà un discours ! 

» Alors il commençait d'une voix d'abord faible, en lais- 
sant tomber ses paroles lenlenieni, une à une, puis s'ani- 
mant par dejçré, à mesure ([u'il pénétrait plus avant dans 
son sujet, jusqu'au moment où, arrivé au cu'ur, au point 
capital de son ar}j:umentation, il déployait tous ses 
moyens, et chacune de ses phrases devenait un clou 
acéré que ses regards et ses gestes, connue autant de 
coups de marteau, implantaient au fond di» la tête et 
du cœur de ceux qui l'écoutaient. 

» Il savait prendre tous les tons avec une égale facilité, 
choisissant toujours celui qui convenait le mieux à son 
but et à la circonstance et se montrant avec le même 
succès grave ou badin, démonstratif ou véhément, pathé- 
tique ou froidement dédaigneux. Jamais on ne mania 
mieux que lui l'ironie et le sarcasme. Malheur à Tim- 

1. a On U'ouverait dltHciloiiu'iit aillcui-s, dit M. Hubcr Salîuliii, uih* position 
semblable à celle que M. Rossi Si^ fit à Ocnèvt*; il \ louait la prrmièiv plaro 
comme orateur, jurisconsulte, Uîgislatcur, honiino d'Klal, et pei-soniio no son 
geail à lui disputer cette supériorité incontestées dans un pa>s qui n'avait cepen- 
dant jamais compté autant d'hommes sui)érieurs qu'à cette épo([iu'. » 

h 
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prudent adversaire qui se permettait de l'attaquer direc- 
tement ou indirectement, car Rossi, comme tous les vrais 
orateurs, n'était jamais plus puissant et plus en verve 
qu'à la réplique. Il débutait par quelques paroles pleines 
de noblesse et d'élévation, qui captivaient au plus haut 
degré l'attention et la bienveillance de ses auditeurs,' 
puis, une fois sur de son terrain, il procédait à l'analyse 
ou plutôt à la dissection du discours auquel il avait à 
répondre. Était-ce sa faute alor& si la pointe du scalpel 
de son impitoyable dialectique atteignait en passant 
Tépiderme de son adversaire, si chacune des incisions 
qu'il y faisait se trouvait saupoudrée de ridicule et si, 
au milieu d'une hilarité générale et de bruyants éclats 
de rire, sa malheureuse victime se voyait tatouée de 
stigmates inefla(,ables? 

Du reste, Rossi était trop supérieur et trop essentielle- 
ment bon pour se laisser entraîner au delà de certidnes 
bornes, même pour se défendre d'une attaque injuste. 
Il ne poussait jamais l'ironie jusqu'à la personnalité, ni 
Ifli sarcasme jusqu'à l'insulte. Son amertume, son dédain 
habituel s'adressaient aux choses plutôt qu'aux person- 
nes, à des types, à des classes, à des espèces plutôt qu'à 
des individus. Comment ne pas être dédaigneux quand 
on voit de haut cette cohue qui se nomme le monde et 
(|u'on en connaît les masques pour ce qu'ils sont? Rossi 
n'avait-il pas le droit d'être dillicile en hommes et pou- 
vait-on exiger que cette t(Me, absorbée par tant de nobles 
et utiles préoccupations, se mît au service du premier 
badaud qui voulût le faire causer? » 
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Avant de conliiiuer c<*s intt'M'(»ss«iiils exi rails, uv nous 
est-il pas i)ernns d(î faire reniar(|uer avec (|ueil(* rare 
sincérité d'admiration et de syin|Kithit» M. Cherlndiez 
s'^exprinie au sujet deKossi? l^ieiitnt ceptMKlaul, Tliole si 
choyé, si admiré de (lenève, va abandoiuier sa patrie 
d'adoption. En h» voyant s'éloijrnt^r |>our toujoui^s, 
M. Cherbuliez ne put dissiinult»r ses n'grets, empreints, 
j'oserais pres(iu<î le din», d'urne eertaiiie, mélancolie. 

« Si, contniirement à ses pencha uts naturels, Itossi 
aima mieux étn* le second à Itome ipic^ le premier dans 
un village, ce l'ut la l'autr du villa^n>. Ku ipiittant ilr- 
nève pour s'établir et se fairt» naturaliser en Knince, 
Rossi consulta bien plus ses intérêts qiw ses penchants 
innés. J'ose atlii*mer, de plus, qu'il regn^tla souvent d'a- 
voir pris ce parti, quoiqu'il ne s'en .s<Ht ouv(»rt ni à moi 

ni à personne (jue je sache 

» Comme publicisle, comnn* orateur, connue juriscon- 
sulte, comme homme d'fitat, Kossi <M*cupait sans <M)nles- 
tation à Genève la pr(?mière place, t»t il l'eût occup^'ie 
toute sa vie s'il v était resté. Kn France, du uioins aux 
yeux de l'opinion publique, il était au nivtîau, sinon au- 
dessous de vingt, peut-être de cinquante célébrités déjà 
connues, éprouvées, en possession de la vo'i^uc» (îI jalouses 
de œtte possession. 

» Une su|KM'iorité connue celle de llossi, essenliiilleinent 
fondée sur des dons natun^ls de l't^sjiril et sur une orga- 
nisation privilégiée, se conserve sans etVorts, et il était 
certes, plus que personne, disposé à goûter cet avantage. 
La chasse et le dolce farniente avinenl pour lui tant d'at- 
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traits que je suis encore à comprendre qu'il ait pu sup- 
porter une existence dont ces deux choses n'absorbaient 
I)as la moitié. Le repos de Uossi était celui d'un pen- 
seur, sans doute, mais son esprit capable, sous l'action 
d'un mobile puissant, de se livrer à une longue et intense 
application, craignait le joug des occupations régulières 
et reculait devant l'accomplissement de toute tâche 
imposée : il aimait, comme tout ce qui est vigoureux, la 
liberté et la spontanéité. Après un semestre académique, 
dont il avait su réduire la durée à quatre mois et demi, 
ses cours particuliers qu'il donnait pendant le même 
temps, et la session d'hiver du Conseil, il s'échappait, 
joyeux comme un écolier en vacances, pour aller passer 
toute la belle saison dans son petit domaine de Genthod, 
au pied du Jura. Il avait du loisir en abondance, et il 
en prenait encore, au besoin, sur la durée même de ses 
fonctions et de ses cours, sans que sa position dans l'État, 
dans la société ou dans l'enôeignement public fût le moins 
du monde compromise ou menacée. Rossi, échangeant 
cette position contre celle qu'on lui offrait en France, me 
rappelle un peu ce cheval de la fable qui aspire à riioji- 
neur d'être monté, ou mieux encore, la conversation du 
loup avec le chien de bonne maison. 

» Adieu cette sécurité d'amour-propre et d'ambition qui 
avait fait de ses vacances légitimes ou usurpées des inter- 
valles de repos complet pour l'ûme aussi bien que pour 
l'intelligence ! 

» .... Nous avions fait plus que d(^ l'accepter. Nous ne 
l'aurions pas voulu autrement (pi'il était; ses élnnig(»tés 
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nous plaisaient; nous aimions ses fautes de langage et de 
prononciation. Toute sa personnalité extérieure nous 
paraissait en harmonie av(*c sa tournure d'esprit et ses 
idées. Si l'on avait métamorphosé Rossi (»n un (îenevois 
pur sang, on nous l'aurait gAté, il aurait |XTdu pour 
nous la moitié de son mérite et de sou prestige. C'est aussi 
une liberté, et la plus précieuse de» toutes, que celle 
d'être entièrement soi et de n'étn» que soi, une» liberté 
dont on jouit à tous les niomenls, que l'on |)eut ganler 
quand les autres manquent et dont la [)rivation em|>oi- 
sonne et rend illusoires celles-ci. 

» Chez une grande nation qui est et surtout qui se rroit 
rkhe en hommes supérieurs, TétrangcT admis au droit de 
cité est censé, au contraire, recevoir infiniment plus qu'il 
ne donne. Quels qu(î soient les mérites et les services 
qu'il est capable de rendre, ils ne peuvent étn» mis ou 
balance avec la faveur insigne qui lui (*st faite. On ne 
devient français de droit que sous la condition de Ic^ deve- 
nir aussi de fait. L'assimilation (»st de rigueur. C'est uik» 
clause qui, pour être sous-(întendue, n'eu est pas moins 
obligatoire. Mais Rossi avait passé l'Age» où l'on change de 
peau. Ce n'est pas à quarante-sept ans que l'on change ses 
habitudes et que l'on transforme un naturel qui s'est 
développé jusqu'alors en toute liberté. 

>s> Aussi, je ne crains ])as de le dire, (|uoiqu'il ait 
été accepté avec empressement par l'élite de la société 
française, il ne le fut jamais par le gros de la nation. 
Il était visiblement et devait se sentir dépaysé pai- 
tout ailleurs que dans le cercle des amis et des ap- 
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prédateurs qui avaient provoqué sa naturalisation. 

» .... A tout prendre, dit en terminant M. Cherbuliez, 
Rossi était un des hommes les plus utiles que notre siècle 
ait mis en œuvre, et c'est à mon sens un éloge auprès 
duquel tous les autres pâlissent. Ses éminentes facultés 
étaient au service de toutes les idées vraiment libérales, 
de tous les grands intérêts de l'humanité, de toutes les 
bonnes causes, et jamais on ne le vit, comme tant 
d'autres, prostituer, dans la poursuite d'une po})ularité 
do mauvais aloi ou d'une grandeur imméritée, cette })uis- 
sance de pensée et de parole qui s'adapte, hélas I à tant 
(Fusages divers, et que le bon Ésope signalait déjà comme 
la meilleure et la pire des choses de ce monde. En même 
temps, la pénétration et la souplesse de son esprit lui 
avaient fait acquérir la connaissance des hommes, l'art 
de les manier, en un mot, le savoir-faire, si rarement 
uni au savoir, et Favaienl rendu homme pratique autant 
qu'il était homme de théorie et de discussion. » 

Pour résumer, à notre tour, le rôle et la mission 
de Rossi comme professeur à (lenève, il avait entrepris 
ce que les lloyer-CoUard, les Villemain, les (luizot avaient 
inauguré en France : la restauration de la science par 
l'esprit historique (ît philosophique et raffermissement 
du régime constitutionnel par uiu^ Ihéoric» qu'on appelait 
déjà la doctrine. C'est ainsi que les grands doctrinain^s de 
cette époque, les (luizot, Icîs Rroglie, tous les amis de 
Coppet, en un mot, reconnaissaient dans Rossi leur dis- 
ciple, leur émule, une vraie parenté d'esprit et d(^ {)rin- 
cipes. La Revue qu'il avait fondée avec Sismondi et Rellot 
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Dumont, en 1821, avait |)Our but «h* projiager <vs uU'v^ 
alors nouvollos. C'est là, on (»ffel, qu'il «Irveloppa sa IIk'hv 
rie des principes dirigeants |K)ur rinterpivlation «les lois, 
théorie qu'il définit ainsi : 

« Les princi|M}s dirigeaiils sont aux jurisconsullrs cv (ju*» les 
principes philosophiques (loiv(»ul (^tre aux Ir^^isiatriirs : Lrs uns 
servent à faire les lois, les autres servent à les a|)|)liquor. »• 

Ce fut en France, en 1828, que» KossipubHa letraité du droit 
pénal, qui établit si généralemeni sa ré|)utation de ^n*and 
criminaliste. Dans ce livre célèbre, il adoptait le principe 
spiritualiste de droit pur auquel l'avait ramené son ami 
le duc de Broglie; d'autn» part il csnipruntait h Ifcntham 
le principe matérialiste et humain de l'utililé sociale. 



Le 20 juin 1832, Rossi fut nommé député à la Diète 
fédérale où devait être exé«Mité(» la revision du pacte ft»- 
déral. Le premier député de (lenève éUiil le syndic 
Rigaud : mais, sur la (pie>tion de» la revision du pach* , 
il céda la parole à Rossi, qui fut nommé membre de Iîi 
commission pour l'élaborai ion du nouvcîau projet de pacte, 
et chargé de présenter le rapport de» la commission. 

Le projet du nouveau pacte fédéral fut rédi^r» en cent 
vingt articles, ayant pour but de réformer les viejlb^s 
institutions aristocratiques H cantonal(»s, o[ dt» donner 
plus de régularité, plus de force, plus d(» cohésion au 
gouvernement central. 

« Au lieu d'une Diète impuissante, dit M. Mignet, à 
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faire les lois communes et à prévenir les ligues particu- 
lières ; d'une justice incapable de terminer les différends 
qui se vidaient ordinairement par les armes; d'un gou- 
vernement débile, tiré d'un seul Canton et que diri- 
geaient tour à tour l'avoyer de Berne, le bourgmestre 
de Zurich, le Landammann de Lucerne ; d'une société im- 
parfaite, hérissée d'inégalités, coupée de douanes inté- 
rieures, usant partout de monnaies, de mesures, de 
poids différents, et ne souffrant pas, en bien des lieux, 
que le Suisse d'un canton s'établît et commerçAt dans un 
autre, voici ce que consacrait le nouveau pacte de Rossi : 
La Diète recevait son mandat des Cantons; mais elle 
leur imposait ses lois, y levait des impôts, y organisait 
des troupes, y empêchait ou réprimait des troubles , y 
interdisait les alliances. Seule, elle faisait les traités au 
dehors, comme elle réglait seule l'ordre en dedans, et elle 
.possédait tous les jjouvoirs nécessaires à la direction et 
îï la sûreté commune. Une cour fédérale avait la mission 
et le moyen de substituer, dans les conflits entre les 
Cantons, les décisions de la justice aux violences delà 
guerre. L'exercice de l'autorité fédérale était confié à un 
Larulammann élu pour quatre ans et pouvant l'être pour 
huit, assisté d'un Conseil, et disposant de forces capables 
de faire respecter les décrets de la Diète et la scmtence 
de la justice. — La Diète , 1(î Landammann, la Cour de 
justice, la Chancellerie venaient, de plus, tous les trois 
ans d'un pays dans un autre. Ils avaient à jamais leur 
siège au centre môme de la Suisse, dans la ville fédé- 
rale de Lucerne. » 
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« Le pacte Rossiy dit à son tour M. J. Garnier, était la 
constitution d'une République logiquement organiste. 
Son auteur déploya pour le faire adopter, non seulement 
son habileté accoutumée, mais encore une activité qui 
pouvait surprendre de sa part. La Diùte vota unanime- 
ment le pacte; mais les Cantons ligués à Sarnen et les 
communes rurales de Lucerne, .obéissant au parti jéstii- 
tique et arriéré^ le rejetèrent, aidés par une |>ortion du 
parti radical qui ne s'y trouvait pas assez favorisé. 
Quinze ans plus tard, ce (|ui avait été refusé par les 
coalisés de Sarnen a été subi par les vaincus du Son- 
derbund % et formulé dans la conslitution de 1848, 
œuvre du parti radical qui a be^iucoup {)lus annihilé 
rmflluence des petits Cantons arriérés que ne voulait le 
faire le pacte des modérés de 1833. Toul porte à croire 
que l'adoption de ce dernier pacte, du pacte liossi^ eût 
évité la désastreuse formation du Sonderbund et des 
corps francs, et toutes les cruelles agitations ])ar lesqu(îlles 
la Suisse a passé depuis. » 

Un homme d'État suisse nous disait récemment, h pro- 
pos du pacte fédéral, que l'essai tenté en 1832 de mo- 
difier le pacte qui unissait les vingt-deux cantons suisses 
n'avait aucune chance d'aboutir. Pour les moindrc^s dé- 
crets de la Diète, il fallait, paraît-il, réunir les voix de 



1. Le Sonderbund y n'est-à-diro liguo sépnrativp, fut la li^Mio, Tassociation 
formée, en 1846, par sept cantons catlioliiiuos de la Suisse iFrilnjurg, Lucenie, 
Schw^tz, Unterwald, Uri, Valais, Zu^r) pour ivsister à la I)i«**f«' Icdérale, qui 
avait prescrit l'expulsion des J('»suiles, des Liguoriens et auli-es i'onj;ré^a lions 
religieuses. Le général Dufour réussit, prescpie sans elFusion de sang, à dis- 
soudre cette ligue. 
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douze cantons, et, en raison de certaines circonstances 
trop longues à retracer ici, cette majorité était très diffi- 
cile à obtenir. Mais, lorsqu'il s'agissait de changer une cons- 
titution, c'était bien autre chose. Rien n'avait été prévu 
en 1845 lorsque la Suisse s'était reconstituée. Il semblait 
qu'on eût conclu le pacte, péniblement élaboré alors, en 
vue de le faire durer à perpétuité. Or, en 1833, ceux 
qui étaient opposés au nouveau projet de pacte préten- 
daient que, pour modifier l'ancien, le consentement una- 
nime des cantons était nécessaire. 

Cependant, la révolution française de 1830 avait eu un 
contre-coup en Suisse en surexcitant les esprits. La 
guerre civile avait éclaté dans le canton de Bâle; plu- 
sieurs gouvernements cantonaux avaient été violemment 
renversés; la discorde était partout, et on sentait que, 
pour y porter remède, il fallait établir un lien fédéral 
plus fort que par le passé. On était, cîu reste, d'accord 
sur le but à poursuivre. C'est ce qui amena la diète 
constituante de 1832. Une commission , comme nous l'a- 
vons dit, avait été nommée pour élaborer un nouveau 
projet. Rossi fit partie de cette commission et y obtint 
immédiatement une influence prépondérante, si bien que 
le projet peut être considéré comme son œuvre. Ce fut 
lui aussi qui, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion, eut à défendre le projet devant la Diète. Son 
exposé des motifs est une œuvre remarquable. Aussi 
le projet de pacte de 1832, bien que Rossi n'en 
fût pas le seul rédacteur, a-t-il reçu le nom de 
pacte Bossi, et ce travail, resté à Tétat de simple 
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|)rqiet, ft pris place dnns riiistoiro institutionnelle de 

la Suisse. 

Si le pacte Rossi eut été adopté, il aurait éparj^né à ce 

pays quinze années de luttes, de révolutions et de jîuerre 
civile. Mais le moment n'était pas venu pour mw 
reconstitution de la Suisse. Itossi arrivait tro[) tôt. 
L'œuvre d'unification qu'il avait voulu entreprendre, tout 
en conservant aux Cantons leur autonomie, aurait été un 
changement trop brusque alors. Chacun en sentait la 
nécessité, mais chacun aussi la voulait diflérenmient. L<'s 
uns trouvaient le projet trop radical: ils v voyaient la 
centralisation et les idées de» nivell(»ment pronées par la 
Révolution française. Les autres voulaient des mo<litica- 
tions plus profondes <»t un gouvern(»ment central beau- 
coup plus fort, perm(»ttant de sabrer d'ancieniKis institu- 
tions et d'en linir du coup avec d(»s (errements surannés. 
C'est ainsi que, pour le malheur de la Suisse, le projet 
(lu pdcte Bossi fut refMiussé par h's partis extrêmes. 

Les républicains suisses, on délianc*» contre les idées 
françaises et ne doutant point (pie le nouveau système 
gouvernemental n'ait été inspiré par rexem{)le des pays 
voisins, infligèrent cet écln^c au député d(^ (lenèvc». 

N'y aurait-il pas, ici, un intéressant rap[»roch(4nent à 
faire? (^i(*s idées de centralisation fédérale, dont le député 
genevois Hossi recherchait en 1S:{2 la réalisation au pro- 
fit de la Confédération h(»lvétique, n'avai(»nt-(*lles point 
une analogie singulière, ne contenai(»nt-(»lles pas en germi; 
le système IMératif cjui» le ex^mte llossi, ministre du 
Pape Pie IX, rêva d'établir en 18'fH pour Tllalie entière. 
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au moment où il fut assassiné par les républicains * I 
La Diète fédérale, après avoir refusé de voter le pacte 
Jtossi, envoya cependant la même année l'auteur du pro- 
jet à Paris pour négocier auprès du roi Louis -Philippe, 
au sujet de l'émigration polonaise. 

Ce fut le dernier service que Rossi devait rendre à sa 
première patrie d'adoption. Quelques mois plus tard, le 
citoyen genevois allait changer de nationalité et devenir 
sujet français 

Avant de laisser partir notre héros en France, il est 
intéressant d'examiner en quels termes, à son tour, le 

jeune duc Albert de Broglie, peu de temps après la mort 
de Uossi, apprécia l'intervention de Rossi dans les discus- 
sions du pacte fédéral. 

« Le rôle de Rossi dans la Diète constituante de Suisse, 
en 1833, fut un des faits capitaux de sa vie politique. 
M. Rossi arrivait à Lucerne en 1833, pour y représenter, 
au nom du Canton de Genève, une opinion mitoyennes 
entre les tendances rétrogrades et superstiticiuses d(*s 



1. Rossi trouva, on 1848, rjtalio dans uiio position pros(fuo analogue à rollo 
(In la Suisse en 1832, et le projet .de reconstitution rôvé par lui pour ce der- 
nier pays, il \oulut l'appliquer à sa patri<» d'orij^ine. Depuis (pielques ann«''es, 
fçermaient en Italie des aspirations vers Tunitc'*, comme celles qui s'«'*taient 
fait jour en Suisse depuis 1830. Rossi tenta de les fimv triompher sans 
détmire l'autonomie des ditFérents Ktats. Mais devant lui se dressaient les 
inAmes difïicultés et les mômes obstacles qu'en Suisse. Une particularilc sin- 
joilière se rencontrait même dans les deux pa\s. De même (pi'en Suissi», un 
(lanton, celui de NeufcliAtc^l, relevait d une couronne étran^'ère, en Italie, la 
Lombardie était soinnise A la couronne impériale d'Autriche. J^)ssi, (|ue les 
obstacles n'avaient pas arrêté en Suisse, espérait peut-être les surmonter avec 
tant d'autres en Italie. Mais, là aussi, il avait contre lui deux partis extrê- 
mes, également hostiles, et il succomba. 
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petits Cantons catholiques et l'exaltation radicale des 
Cantons révolutionnaires. Dès cette époque, de bons esprits 
prévoyaient qu'une collision Unirait par éclater dans ce 
petit pays où la Providence s'était plu à resserrer tout ce 
qui divise et anime les hommes, différences de mœui*s, de 
religions et de principes, connue pour se donner, dans un 
bassin resserré, le spectacle de leurs orages. Pour préve- 
nir cette lutte, le but des honmies modérés élait de cons- 
tituer, dès lors, à la place du |)uuvoir fédéral incertiiin, 
tiraillé, impuissant, qui sortait du pacte de 1813, une 
autorité centrale véritable, lidèlcM^xpression de la majorité 
de la Suisse, et en mesure de faire n^specter à son tour 
la volonté commune aux minorités turbulentes, et le droit 
des faibles aux majorités exc<»ssiv(is. D'un comnmn aveu, 
le pacte rédigé par M. Hossi avait trouvé Fart de concilier 
l'indépendance cantonale avec la forci» de l'autoi'ité fédé- 
rale. La Suisse entière le regrette aujourd'hui ; elle le 
méconnut alors. Le sacritice de (pielques privilèges ne 
put le faire agréer des esprits obstinés des paysans catho- 
liques. Le respect d'un droit queicoiuiue fut insupportable 
aux révolutionnaires. Au lieu d'un devoir (|ui eut pesé 
sur tout le monde, les uns aimèrent mieux conserver des 
prérogatives sans réalité, les autres une force sans en- 
traves. On a vu ce (|u'il en est résulté. » 

Ces pages écrites en 1848 par le duc, alors prince 
Albert de Broglie, n'auraient probablement pas été 
désavouées par Rossi. Le {)rince de Broglie, secrétaire de 
l'ambassade de France à Kome, sousie comte Rossi, avait 
subi l'influence et adopté les idées de son illustre chef. 
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On a prétendu que Rossi avait quitté la Suisse sous 
l'empire d'un sentiment de dépit, parce que son projet 
de pacte n'avait pas été adopté. Nous croyons savoir 
qu'il n'en est rien. Depuis un an ou deux, il devait avoir 
reçu des ouvertures pour se fixer en France ; et des cir- 
constances de famille le poussaient à écouter ces ouver- 
tures. Il voulut cependant remplir son devoir jusqu'au 
bout et laisser à sa patrie d'adoption une œuvre qui 
aurait pu lui assurer pour longtemps un avenir calme 
et prospère. Mais ses efforts dans ce but n'ayant pas 
réussi, il n'hésita plus à se rendre là où l'appelait la 
destinée, et où une carrière digne de son génie s'ouvrait 
devant lui*. 



1. Eu 1832, un journal conservateur, intitulé le Fédéral, îni créé à Genève. 
Rossi y collabora activement. On y trouve une série d'articles reinai'quables, 
dans lesquels il s'effoi-ce de secouer de sa torpeur la jeunesse genevoise, 
endormie dans le bien-êti*e, après les grandes épreuves subies par la Répu- 
blique, de 1792 à 1815. Genève avait travei-sé sans secousse l'époque révolu- 
tionnaire de 1830, et le i*égime qui dominait aloi-s semblait être assuré d'un 
long avenir. Tel n'était point l'avis de Rossi : 

« Reconnaissons-le, dit-il, la Suisse se modifie. Sous la vieille couche, il est 
une couche nouvelle qui se laisse apercevoii*. Espérons tjue le renouvellement 
s'opérera peu à peu, sans déchirements, sans commotions violentes. Mais ne 
trompons pas nos enfants, en préparant l'avenir comme si, parvenus à l'âge 
mûr, ils devaient se retrouver dans la Suisse d'autrefois, suivant paisiblement 
la routine de leurs pères, obéissant aux oracles de (juelques hommes vieillis, 
comme on dit, dans les affaires, et ne connaissant d'autres délibérations fédé- 
rales (pie les misères (jui se traînent d'année en année dans les lourds proto- 
coles d'une diète de (juelques joiu-s. » 

Les pages écrites par Rossi, pendant qu'il stî considérait connue devant 
rester et mourir citoyen suisse, sont assez rares, et la façon dont le député 
fédéral gourmande et excite ses nouve<iux compatriotes les rend fort curieuses. 
— ce Sans doute, écrivait-il dans le Fédéral en 1832, les conseils de la Répu- 
blique ne représentent ni le Parlement de Londres, ni l'Assemblée consti- 
tuante. Mais aussi les hommes qui, à la rigueur, peuvent, avec ipielque droit, 
trouver Irep petites pour eux les affaii-es publi(|ues de leur patrie sont, en 
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Rossi partait attristé du sort de la Suiss". Il la voyait 
incapable de se i*econstitiier cît prèle à se torrire indéli- 
niment au milieu des factions les plus ()p|M)sées. Quinze 
années de déchirements et de luttes stériles dc^vaieiit lui 
donner i*aison. Clierbuliez, son successeur dans la chain» 
de droit public à (ienève, disait un jour : « La réforme 



tout temps, bien peu nombreux. Il en «st bien {hmi ipii puissiMil, siuis viuiitr, 
i-épondre à rap|>el de la patrie : >< Ji» iw siiuniis arn'pUM*, j'ai antii' rlu>se à 
faire. >» — Rousseau ne eess<» de s'iH-ruprr <!<' <lenc\«\ Siiussun* a si'rvi s*m 
pays. Tnivaillez pour la S4'ienre commi* Saussure, irrivez une pajçe de Rous- 
seau, et nous vous permellrons «'nsuit»» de toniiinrr votn* \ii' ilans la mollesst* 
et le ivpos! » 

(f Nos rraintes ne sont p4'ul-rliiî que t\es chinu'n's. Fassi» le «ici qu'il en soit 
ainsi! Nul ne le désiiv plus que nous. lndrp<Midamninit des raisons ess4*n- 
tieUes, nous avons une iMUite raison d'amoui^propn' «*l d<* Jouiss^mct» p<'rson- 
nelle pour le «lésirer. L'ni? bonno partie dr la jimuh'ssi* pMii'voise a nM;u d(* 
nous quelque instruction. Qu'il nous seniit doux dr voir ers jrun«*s j^ens 
paraître, a ve(* vijOMmr, avec n-lat, «mi lioninii>s, sur Ir thrâln» du nmnd»'!... » 
«C'est dans le développement de Tispril humain, dans la contimiation d«> ru^ivn' 
de ses pèrcs, que sont le n>nom,la vie, le nui^^ d(><fenrvi* : là ou nulle |)art. Il 
ne manijue pas en Eui-ope de iM»lit«»s villes opulenl(>s, industrifllrs, rirhes «le 
riches [miiiculiers. Qui en sjiit le nom? qui s'en soucie, si ci' n'esl, de tenq>s à 

auti-e, œux qui trouvent conuno<le de les dépouiller cl de les apfKmvrir? 

Les souvenirs de Oenèvo sont ti'ès honorables : ils ne sont point efl'act's de la 
niénioii'C de FEui'Oiie. Les faits aussi étaient, jadis, ce tpi'ils devaient ètn», vu 
les circonstances généraU^ et les exijçences du tenq)s. Mais aujourd'hui!.... » 
a Par un effet né<*essain', d'une jeunesse» monotone, sans passion, s<nis anleur, 
passée dans l'éUit de c<'ux «jue le Dante* ne savait où placer, et sur le conqUe 
desquels il s'tVriait : Non ragionar di lor, tna yuarda e passa! on arrivera 
insensiblement à une \'w toute matérielle, à l'insouciance de la chose publi(|ue, 
à l'incapacité pour les affaires, surtout si jamais ils si» renouvelaient, ces 
temps de crise et d'orage, ces é\énenienls aussi graves (|u'inqiivvus, (jui, au 
milieu des malheui-s de toute espèi^e, firent ceiMMidant bnller d'un \ir éclat 
les vertus civiques di»s vieux (lenevois î — liidle épixpie «pie celle où Genève, 
riche d'honunes capables, en avait pour elle, pour l'Amérique, pour l'Angle- 
teri'e, pour la France ! « 

Hossi termine ce dernier article en demamlant la civalion, a (lenéve, d'une 
grande Université, afin d'v stimuler énergiipiemenl l'élan s<'ientiti(iue et lil- 
téraii'e. 
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du pacte fédéral est indispensable et cependant la Suisse 
ne pourra jamais s'entendre pour cette réforme...., 
à moins d'une pression venant de l'extérieur. Espérons 
toutefois que cette pression ne se fera jamais sentir. » 

Cherbuliez, esprit chagrin, voyait sans cesse devant lui 
des impasses dont on ne pouvait sortir, llossi, au con- 
traire, estimait que tous les obstacles pouvaient être 
surmontés. Aussi, lorsqu'on lui parlait de la Suisse, 
entre 1835 et 1848, il disait toujours : « Pays atteint 
d'un mal guérissable. » 

Il survient périodiquement dans la vie des nations des 
événements que les politiques les plus clairvoyants ne 
sauraient prévoir. Le l*'"' mars 1848 éclatèrent à Neuf- 
chàtel, sous l'inlluence de la révolution de Paris, des 
incidents qui enlevèrent ce Canton à la maison de 
HohenzoUern . La question de Neufchâtel s'ouvrit et pré- 
sageait des malheurs incalculables pour la Suisse. Elle 
fut heureusement close par la bienveillante intervention 
de Napoléon III, qui n'oublia jamais l'hospitalité qu'il 
avait reçue en Suisse. Neufchàtel, cessant d'être une prin- 
cipauté sous la suprématie d'un prince étranger, cessa 
aussi d'être un obstacle à la reconstitution de la Suisse. 

Quelques mois auparavant, une grave scission, se pré- 
sentant sous la forme d'unci guern» religieuse entre Can- 
tons, avait amené ce que considéraiiMit comme impossible 
Rossi et Cheibulicîz, l'adoption d'un nouveau pacte. Et 
cependant le pact(î élaboré à la fin de 1847 et au com- 
mencement d(» 1848 par la diète fédérale, pacte qui prit 
îivec raison le titre de Constitution fédérale, risquait encore 



— 63 — 

d'être refusé lui^sque, le :24 février 1848, éclata la révolu- 
tion de Paris. Ce coup (1(î foudn.» semblait présager un 
embrasement général de rKurofM». Alors tous l(»s partis 
désarmèrent en Suisse et, en présenci» des événements 
([ui se préparaient, jugèrent prudents d'étn^ très unis. Le 
projet de Constitution fut rapidem(»nt achevé et adopté 
sans difficulté par la plus grande partiiî de la Confédéra- 
tion. Ce ne fut donc pas une pression, comme le jurvoyait 
Cherbuliez, mais une légitimiî terreur de TintervcMition 
étrangère qui reconstitua la Suiss<i. 

La constitution de; 18t8 a complètement pacitié la Répu- 
blique helvétique. Ilossi n'a pu juger de ses clients. Il ne 
lui a pas été accordé diî voir le couronnement ou plutôt la 
réalisation de son (ruvnî, commencée (»n 183:2. L'œuvn» 
fédérale de 1848 va b(.»aucoup plus loin dans le sens de 
la centralisation que le partr Mossi ; mais elle arrivait 
quinze ans plus tard et réjM)ndait à de nouveaux besoins 
survenus dans l'intervalle. Quoi qu'il en soit, le nom de 
Pellegrino Rossi restera à jamais respecté vi populaire en 
Suisse et surtout à Genève, parmi les patriotes intelli- 
gents, les libéraux sincères et les lettrés. 
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Pendant leurs fréquents séjours à Coppet, le duc de 
Broglie et M. Guizot avaient été à même d'apprécier le 
mérite du brillant professeur, devenu Thomme d'État de 
Genève. Aussi, ce fut sur les conseils, sur les instances 
de ces deux grands esprits devenus ses amis, que Pelle- 
grino Rossi se décida à abandonner la Suisse. 

« J'étais las, disait-il, de ces tempêtes dans un verre 
d'eau, de ces batailles qui ne terminaient rien, de ces 
agitations sur place. » Toutefois, un dernier motif décida 
peut-être le savant professeur, en dehors même des solli- 
citations qui lui venaient des hôtes de Coppet, à abandonner 
sa patrie d'adoption. Jean-Baptiste Say venait de mourir 
et laissait vacante, au Collège de France, la chaire d'éco- 
nomie politique. Rossi songea à se mettre sur les rangs 
pour lui succéder et, vers les premiers mois de 1833, il 
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se rendait à Paris. Ses amis, du reste, avaient déjà pré- 
paré sa candidature; les choix, on le sait, se font sur la 
double présentiition de l'Institut et du Collège de France. 
Le Collège de FrancMî désigna M. Rossi; l'Académie des 
sciences morales et [)olitirjues désigna M. Charles Comte, 
son secrétaire pfîrpétuel. Le ministre se rallia au premier 
de ces suiï'rages et M. llossi fut nommé, (în octobre 183*3, 
[)rofesseur au Collège de France. 

L'année suivante, le 24 août ISHi, le roi Louis-Philippe 
rendait une ordonnance créant, à la Faculté de droit de 
Paris, une chaire de droit constitutionnel dont M. Pelle- 
grino Rossi, sur la pro[)osition de M. Guizot, ministre de 
l'instruction i)ubli(iue, dtîvenait titulaire. Des lettres de 
grande naturalisation (13 août 1834) lui avaient 6U't \)vé- 
cédemment œncédées. 

Sur ce nouveau théûtre, dans la « Ville-Lumière », 
Rossi ne tarda point à se retrouver sur son véritable 
terrain. Ses débuts cependant ne laissèrent point que 
d'exciter l'envie. 



1. <^ Uîs J(î(;ons (lo M. Hossi au ColI^V^î (k* Franco, «^rivait le I*rin(,'(!(h; Broglio 
(tn 1H48, apr(>s la révolution de fi';vri(;r, seraient plus que jamais de mise au- 
jounriiui. Quelle lumière ne jetU; i)a!$, en efîet, sur tous les d('-bals dont nous 
Hommes témoins la distinetion profondtr et nouvelle dont M. Hohsi fut Tin veil- 
leur entre la w^ienci; et l'art dans IVronomie politirpie ! I a science, .suivant 
lui, ohsiirve, di-crit \ft> faits, trace les liiis d<; la richesse telles qu'elles s(jrtent 
de la nature dc^ choses et du simj^le jeu de la liherté humaine. I/art peut 
ensr;if(ner aux ^ouverm'ments à modifier ce,s faits, ù suhstituer, s'ils en re- 
c^jnnaissent le droit et le [Hjuvoir, leurs lois a cidles de la nature. I/art peut 
corriger la science, mais la science est nécessain; à l'art. (îrAce à «îtle distinc- 
tion fondamentale, dé|:ajrée dans sa marche;, Icconomie politique peut s'a- 
vanwn* d'un pas plus ferme vX avec la vijnieur des s<;ienc(îs exact»îs, dans 
IVlude «les n;shorts naturels de la sf>ciélé et prêter plus lard au gouvernement 
les lumières qu'une anatomic bien faite apiiorte à l'art de guérir. ^ 
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M. Guizot, qui fut l'instigateur de la création de cotte 
chaire de droit constitutionnel, s'(»xprimait ainsi dans le 
rapport présenté pour obtenir la sanction royale : « L'objet 
et la forme de l'enseignement du droit constitutionnel 
sont déterminés par son titre même; c'est l'exposition 
de la Charte et des garanties individuelles conmie des 
institutions politiques qu'elle consacre. Ce n'est plus là, 
pour nous, un simple système philosophique livré aux 
disputes des hommes, c'est une loi écrite, reconnue, qui 
peut et doit être expliquée, commentée aussi bien que 
la loi civile ou toute autre partie de notn^ législation. 
Un tel enseignement à la fois vaste <*l pré<is, fondé sur 
le droit public national et sur les lerons de l'histoire, 
susceptible de s'étendn» i)ar les comparaisons (it les ana- 
logies étrangères, doit substituer aux erreurs d(» l'igno- 
rance et à la témérité des notions superlici(»lles des con- 
naissances fortes et [)Ositives. » 

Dans une fort intéressante notice <le M. Colmet-Daagt», 
doyen honoraire de la Faculté de droit, intitulée : M. Itosai 
à VEcole de droity nous trouvons ces curieux détails sur 
la réception de M. Uossi comme professeur. 

« Le 28 août 18lii, la Faculté se réunit en robe 
rouge dans la grande salle de ses délilxh'ations pour 
l'installation du nouveau professeur. Le récii)ien<laire reste 
seul dans une salle voisine jusqu'à ce qu'on Taiipelle, et 
ordinairement c'est après quelques minutes (ju'il est 
introduit devant la Faculté qui a pris séance. Mais, ce 
jour-là, M. Rossi dut s'armer <le patience, car son intro- 
duction fut précédée de longues discussions. On remit sur 
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le tapis les questions qui avaient été agitées dans la 
séance du 2S. On en souleva même de nouvelles. Un 
membre demandait qu'on discutât, avant tout, la question, 
qu'il appelait fondamentale, de savoir si le Gouvernement 
pouvait légalement nommer, sans concours, à une chaire 
même de création nouvelle. Mais il y avait trop de pré- 
cédents semblables pour que cette proposition fût même 
appuyée. En 1828, M. de Gérando qui n'était pas môme 
docteur, et en 4829, M. Poncelet, suppléant, et M. Royer- 
Collard, docteur en droit, avaient été nommés sans con- 
cours aux chaires nouvellement créées de droit adminis- 
tratif, d'histoire du droit et de droit de gens; et ces nomi- 
nations n'avaient soulevé aucune opposition. 

» Enfin, après d'assez longs débats, le Doyen mit aux 
voix la proposition suivante : « Sera-t-il député à M. Rossi 
» deux membres de la Faculté pour lui demander s'il est 
» porteur d'un acte de naturalisation et d'un diplôme do 
» docteur en droit délivré dans une École de France? » 
La majorité se prononça pour la négative. Aussitôt cinq 
professeurs se levèrent et déposèrent sur le bureau une 
protestation motivée en droit et en fait. En droit, ils sou- 
tenaient la nécessité des qualités de Français et de doc- 
teur en droit. Et en fait: « Attendu que le sieur Rossi, 
» nommé professeur de la Faculté de droit de Paris, par 
» arrêté du Grand Maître de l'université, en date du 23 
» août 4834, ne justifie pas de sa qualité de Français et ne 
» présente point le diplôme de docteur... les soussignés 
» protestent contre la violation de la loi et se retirent 
» pour n'y point participer. » 
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» Cette protestation était signée par cinq des plus anciens 
professeurs : MM. de Portets, Duranton, Demante, du 
Caurroy et Bugnet. Après leur départ, la Faculté décida 
que M. Rossi serait invité à s'expliquer sur la question 
de naturalisation. 

» M. Rossi fut enfin introduit et déclara qu'il avait été 
naturalisé par une ordonnance du 13 août courant. Alors, 
suivant l'usage, le Doyen assis et couvert lut la formule 
du serment. M. Rossi, debout et découvert, répondit: « Je 
» le jure. » Le Doyen lui donna acte de son serment et le 
déclara insUillé comme professeur. Quant à la protesta- 
tion des cinq professeurs, elle fut rejetée par le Conseil 
royal de l'Instruction publique (»t par le Conseil d'État- 

» L'accueil que trouva le nouveau professeur dans la 
Faculté fut peu bienveillant et il n'y eut jamais entre lui 
et ses collègues ces relations d'intimité et de familiarité 
qui unissaient entre eux les autres professeurs. Mais 
après quelques mois ses rapports avec ses collègues étaient 
devenus fort courtois, même avec les signataires de la pro- 
testation, un seul exce[)té, M. Bugnet. Ce farouche Bison- 
tin se passionnait facilement pour ou contre les individus 
et dissimulait rarement sa façon de i)enser. Après être 
resté sept ans sans adresser la parole à son collègue, il 
devint l'un de ses meilleurs amis, et, à Tépoque des 
examens, Rossi, alors Doyen de l'École, déjeunait réguliè- 
rement chez son ancien ennemi et, devenu ambassadeur 
à Rome donnait au palais Colonna l'hospitalité à M"^^ et à 
M^^® Bugnet. » 

Rossi, en acceptant la chaire de droit constitutionnel, 
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avait reçu, comme nous l'avons vu, un programme officiel 
et bien nettement délimité. Expliquer la Charte de 1830, , 
les libertés politiques reconnues par le Gouvernement de la 
branche cadette et obtenir pour elles de la jeunesse? des 
Écoles un respect intelligent. L'éminent professeur no 
pouvait, en conséquence, adopter cette méthode si haute 
et si lai^e de son Traité du droit pénal * ou de son 
enseignement au Collège de France, nous voulons dire 
rechercher, abstraction faite de toute loi positive, la rai- 
son première des garanties constitutionnelles pour le 
droit éternel dans la nature des sociétés humaines et 
pour les exigences de la civilisation contemporaine. On 



1. ce Ceux qui ont connu Rossi dans la politique, écrivait M. le prince de Bro- 
glie, en décembre 1848, le retrouvent tout entier dans ses ouvrages. Dans son 
Traité du droit pénalj dans son Cours d'économie polUique^ c'est la même 
vigueur de principes, c'est la môme mesure habile dans l'application. Une 
démonstration profonde de l'origine philosophique du droit de punir dans les 
sociétés élève le premier de ces deux ouvrages au-dessus de ce scepticisme 
moral et de cette philanthropie un peu molle qui déparent trop souvent les 
plus beaux ouvrages de la législation du siècle dernier. L'autorité des lois pénales 
nécessaires à la vie des peuples ressort de sa discussion, aussi intacte, aussi puissante, 
aussi acérée, pour ainsi dire, que des théories de la rude école de MM. de Maistre 
et de Bonald. Mais tout ce que l'humanité des temps modernes a pu suggérer 
de précautions pour protéger l'innocence ou excuser la passion y est admis, 
développé avec complaisance, présenté souvent avec une heureuse hardiesse 
d'innovation. Une telle lecture trop peu répandue dans nos Écoles de droit, 
enseignerait souvent utilement à nos jeunes magistrats à fortifier leurs prin- 
cipes en modérant quelquefois leur pratique... j> 

La première édition du Traité du droit pénalj de Rossi, a paru en 1829 
à Genève et à Paris. Elle se compose de 3 volumes in-8». Une seconde édi- 
tion en 2 volumes in-8* a été publiée à Paris par la librairie Guillaumin, 
avec une très belle introduction d'un des premiers criminalistes de notre 
époque, M. Faustin Hélie, vice-président du Conseil d'État . Cette seconde édi- 
tion a été, de la part de M. Odilon Barrot, l'objet d'un long et intéressant 
rapport à l'Académie des sciences morales et politiques. Voir Bulletin de 
l'Académie des sciences morales et politiques, tomes 35, 36, 37 et 38. 
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peut donc regretter que M. Guizot, en créant la chaire de 
droit constitutionnel de Paris, ait été principalement 
inspiré par des idées politiques. Rossi, dégagé de tout 
programme et maître de sa marche, eût certainement 
adopté ce point de vue philosophique et abstrait qu'il 
aimait tant. Son cours aurait pu être lu partout et tou- 
jours comme les grandes œuvres de Montesquieu, de Con- 
dillac, de Savigny ou de Delolme. 

Le cours de droit constitutionnel de Ilossi, bien qu'il soit 
exclusivement fait au point de vue du droit public de la 
France sous la monarchie de Juillet, constitue pourtant 
une œuvre encore très intéressante de nos jours. La 
Charte de 1830 n'est en effet, |)ersonne ne l'ignore, que 
la Charte de 181 i, légèrement amendée dans le 
sens libéral. L'enseignement de Rossi s'applique donc 
à trente-trois années de notre histoire et, on peut le 
dire hardiment, aux trente-trois années de notre histoire 
durant lesquelles le régime parlementaire fonctionna le 
plus librement et hî i)lus honnêtement. En outre Rossi 
rechercha généralement dans notre ancien régime, quel- 
quefois dans l'antiquité grecque ou latine, les origines 
des institutions ou des libertés publiques qu'il étudie. 
L'admirable hauteur de vue du Ti^aité du droit pénal, 
reparaît alors et rend certains passages de ce cours de 
droit constitutionnel comparables à V Histoire de la Civi- 
lisation en France, ou à V Histoire des Origines du gouverne- 
ment représentatif qui sont, à notre avis, les deux plus 
belles œuvres de Guizot. Ainsi, par exemple, sa septième 
leçon sur l'état de l'Empire romain au moment del'inva- 
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sion des Barbares et la puissance de l'idée chrétienne sur 
les conquérants ; sa dixième leçon sur l'affranchissement 
des communes, sa quarante-sixième leçon sur la liberté de 
conscience, sa soixante-deuxième leçon sur le droit de 
propriété, etc. 

En résumé, Rossi devait [)réconiser d'un bout à l'autre 
de son cours le système de la Charte de 1830 et enseigner 
que le système représentatif « avec ses savants ressorts et 
ses mouvements complexes » est le chef-d'œuvre des 
gouvernements « car, en matière d'organisation politique, 
la simplicité ne produit que faiblesse ou tyrannie. » 

Nous ajouterons pourtant que, malgré sa grande dette de 
recx)nnaissance envers le gouvernement de Juillet, Rossi sou- 
tient les théories constitutionnelles avec la plus parfaite 
modération, ainsi qu'on pourra s'en convaincre, j)ar 
exemple, en lisant ses premières leçons consacrées à l'étude 
du pouvoir exécutif. Placé entre le mandat donné par 
M. Guizot et Textreme susceptibilité des étudiants de ISîîO, 
Rossi sut avec une habileté parfaite, une dignité absolue, 
servir les intérêts du gouvernement et, sans froisser 
aucune conviction, ramener à la véritable interprétation 
des principes de 1789 bien de généreuses intelligences. 

Ce résultat ne fut pas obtenu dès le premier jour. Les 
cours s'étaient ouverts un peu bruyamment le 29 novem- 
bre 1834. 

Nous trouvons, dans le Journal des Débats, ii la date du 
30 novembre, ces lignes : « Aujourd'hui, le cours d(^ 
M. Rossi a été l'occasion de quelques troubles à l'École de 
droit. Le professeur devait faire sa première leçon de 
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droit constitutionnel, mais la salle ayant été envahie par 
une foule d'élèves qui n'avaient point reçu de cartes d'ad- 
mission, Touverture a dû être ajournée. Cette empresse- 
ment tumultueux de la jeunesse aux leçons de M. Rossi 
a des motifs bien différents. La renommée du [)rofesseur, 
l'intérêt qu'excite son enseif^nement nouveau ont attiré le 
plus grand nombre, — croyons-nous, — mais il a a aussi 
dans la jeunesse quelques esprits anh^nts quis'imaj^inent 
qu'un cours de droit constitutionnel donnera lieu néces- 
sairement à des qui^sfions irritantes et deviendra pour eux 
un sujet de troubles. A ceux-là nous devons un averti^> 
sement. Le cours de M. Uossi lut sera pas ce que l'on 
suppose. Dieu merci ! On s'attend peut-être à des j^énéra- 
lités, à des théories vaj^ues, à ces commentaires i)assion- 
nés dont le but est de surprendre les convictions qui résis- 
tent à l'autorité de la science. On a tort. 

» S'il était malheureusement vrai ([u'un cours de droit 
constitutionnel ne put se faire sans que le professeur eutnlt 
dans ces considérations î^a'iiérales qui deviennent des îirmes 
ou des offenses pour les partis, nous pourrions rassurer, 
dans cette circonstance, les esprits iiupiiiîts et diminuer 
l'espoir des agitateurs. On connaît la prudence et le sang- 
froid de M. Rossi. Il lui sera facile de ménager les pas- 
sions, sans rien perdre de sa dignité. 

» M. Rossi, l'an dernier, dans son cours d'économie po- 
litique au Collège de France, traita les questions les plus 
épineuses d'une manière grave qui [)ersuadait toujours son 
auditoire. Si le caractère du professeur ne peut ramener 
quelques jeunes gens exaltés, il faudra croire que le nou- 
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vel enseignement n'est pas de leur goût. Chose étrange ! 
on professe le droit constitutionnel à Vienne et à Berlin, 
on ne pourrait le professer à Paris, » 

Un témoin oculaire, M. Colmet-Daage, à son tour rend 
compte et s'exprime ainsi : « M. Rossi ouvrit son cours le 
29 novembre -1 834 ; il fut accueilli par les applaudisse- 
ments d'une partie de ses auditeurs et par les sifflets et 
les huées des autres, on criait : « A la porte l'étranger. » 
Quand il commençait une phrase avec son accent italien, 
on l'interrompait en disant : « Parlez français! » tandis 
que d'autres voix s'écriaient: «Laissez parler! » M. Rossi 
ne put achever une phrase ; mais il resta dans sa chaire 
pendant l'heure que devait durer sa leçon, calme et 
digne devant ce désordre indescriptible. 

» La seconde et la troisième leçon furent encore plus 
orageuses que la première et le cours dut être suspendu. 
M. Rossi ne remonta en chaire que l'année suivante. Et 
le cours de droit constitutionnel, destiné primitivement 
aux élèves de licence, ne dut plus s'adresser qu'aux 
aspirants au doctorat. L'autorité de sa parole, l'élévation 
de ses idées, la clarté de sa méthode lui eurent bientôt 
conquis son auditoire. D'ailleurs, les jeuncîs gens trou- 
vaient un attrait dans cet enseignement qui leur ouvrait 
des horizons nouveaux et les transportait au milieu 
des luttes et des discussions politiques. Seulement il fallait 
entendre le professeur Rossi au moins pendant une leçon 
pour que l'oreille s'habituât à l'accent très prononcé dont 
il n'a jamais pu se défaire. 

» Quelque grande, quelque élevée que fût la matière qu'il 
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traitait, M. Rossi ne restait jamais au-dessous de son sujet; 
et quand l'importance des questions réchauffait, il entraî- 
nait son auditoire par sa parole ardente et passionnée 
que son accent italien rendait [)Ius vibrante et plus inci- 
sive. Il avait parfois des audaces de langage qui impres- 
sionnaient vivement ses jeunes auditeurs. Quand je devins 
plus tard son su[)pléant, je n'aurais jamais osé dire ce 
que j'ai entendu de sa bouche, par exemple c(»tte phrase: 
•(( La liberté, messieurs, un peuple ne la re(;oit [)as, il la 
prend ! » 

» L'art de M. Uossi consistait à partir de principes très 
libéraux pour arrivera démontrer (pu; la Charte de 1830 
contenait la consécration de ces [)rincipes. 

» Quelquefois des circonst^mces [)oliti(pies nécessitèrent 
l'interruption de ces leçons. Ainsi, après la condamnation 
de Barbes à la Coui' des Pairs (1S30), MM. Uossi et de 
Gérando, qui avaient siégé parmi les juges, durent sus- 
pendre leurs cours pendant trois semaines pour éviter les 
manifestations tumultueuses dont ils élaient menacés. » 

Un demi-siècle s'est écoulé depuis Touverlure du cours 
de Rossi. Il nous est bien permis, au nom de la vérité, 
de faire cet aveu, à savoir que les jeunes étudiants auraient 
certainement été plus indulgents, sans certaines provocations 
venues du dehors; à ce sujet, un de nos graves contem- 
porains, étudiant en droit à cette époque (1834), nous 
faisait dernièrement une curieuse confidence et nous appre- 
nait que de très éminents professeurs de droit que nous 
nous garderons de nommer, mais que l'on <Ievine, irrités 
de l'introduction dans leurs rangs de Tltalien-Genevois, 
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avaient eux-mêmes organisé la manifestation en excitant 
traîtreusement contre leur nouveau collègue la gent 
écolière. 

Ces scènes de désordre se renouvelèrent, comme nous 
l'avons vu, à plusieurs reprises. A ces clameurs, à ces 
interruptions acharnées, Rossi opposait un sang-froid 
admirable, une patience dédaigneuse et des paroles 
pleines de dignité. Ces troubles qui servaient d'aliments 
à l'esprit d'indiscipline et d'agitation qui animait alors 
la jeunesse du quartier Latin causèrent, dit-on, quelques 
alarmes au roi Louis-Philippe. On assure qu'il dit un jour 
à M. Guizot : « Êtes-vous bien sûr que votre Italien vaille 
l'embarras qu'il nous donne?» — « Il vaut infiniment 
mieux, Sire, répondit le premier ministre, et Votre 
Majesté fera un jour de M. Rossi bien autre chose qu'un 
professeur de droit constitutionnel ! » — « S'il en est 
ainsi, vous avez raison, fit le Roi, soutenons-le avec 
énergie ». L'agitation, en effet, ne tarda point à se calmer. 
Rossi reprit son cours et quelques années après, le 18 
novembre 1843, il devenait Doyen de l'École de droite 



1. « M. Rossi remplissait sîins enthousiasme son rôle d'examinateur; il ne 
dissimulait pas toujours l'ennui qu'il lui causait. 11 était peu redoute des can- 
didats et sa bienveillance allait parfois jusqu'à l'extrême indulgence. Quand un 
candidat se présentait pour la seconde ou ti'oisième fois au m(^me examen, 
M. Rossi votait toujours pour sa réception ; et si on lui faisait remarquer que 
le candidat ne lui avait rien dit de bon, il répondait : « Je le reçois pour ne 
« plus voir cette figure-là. » Aux thèses de licence il déclarait qu'il ne refuserait 
jamais pei"Sonnc ; qu'un jeune homme arrivé à ce point <le ses études finirait 
toujours par obtenir son diplôme. « Aloi*s, dis<iil-il, à quoi bon le faire reve- 
» nir deux fois? » Quelquefois il interrogeait avec un sans-gène qui étonnait 
lauditoii'e. Ainsi, un jour, il avait posé une question à un candidat et, en 
attendant la ix'ponse, il causait avec son voisin. Puis se retournant vers l'étu- 
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A propos de ces troubles, voici ce que dit M. Mignet : 
« Maître de son esprit ainsi que de son visage dont les traits 
étaient réguliers et lins comme ceux d'un marbre antique, 
il promenait un regard pénétrant et assuré sur son audi- 
toire tumultueux, qui linit [)ar rap[)laudir aussitôt qu'il 
consentit à Tentendre. Il translornia sans peine les dé- 
sapprobateurs de sa nomination en admirateurs d(î ses 
leçons. 

» Ce cours lui convenait merveilleusement et [)eu 
d'hommes étaient aussi bien pré[)arés à donner la raison 
des institutions qui nous régissaient alors et à leur con- 
cilier un respect intelligent. M. Kossi considérait Tordre 
civil fondé en France sur le principe de la justice et sur 
l'égalité de droit comme le jïIus grand progrès qu'eût 
encore fait la société humaine. Le système représentatif, 
avec ses savants ressorts et ses mouvements complexes, 
lui semblait être le chef-d'œuvre du gouvernement ; car 
en matière d'organisation politique, la simplicité ne pro- 
duit que faiblesse ou tyrannie. 

D En exposant le mécanisme pondéré de ce gouverne- 
ment qu'il croyait applicable aux pays démocratiques 

(liant : « Avcz-vous bien compris ma question? » lui dit-iJ. a Oui, monsieur, 
s» — Alors vous êtes bien habile, car je ne l'ai pas comprise moi-mc^me. « 
Heureusement, dans rintérct des bonnes études, les autres professeui-s se mon- 
traient plus sérieux et plus sévères. 

» Une autre fois, il interrogeait à un examen de doctorat le neveu d'un pair 
(le France que Toncle avait sans doute chaudement recommandé à son collègue 
du Luxembourg. Le candidat avait bien débuté. Pendant quelques minutes, 
ses l'épouses avaient été satisfaisantes, loi-sque, sur une nouvelle question, il 
laissa échapper une nionstrueuse balourdise. « Nous supposerons, monsieur, 
dans votre intérêt, lui dit M. Rossi,que votre examen s'est terminé avant cette 
questioQ. » (M, Hossi à l'École de droil^ par M. Colmet-Daage.) 
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aussi bien qu'aux pays aristocratiques, M. Rossi enseignait 
avec un grand art. Chacune de ses leçx)ns avait un sujet 
déterminé et prenait l'intérêt d'un petit drame. Contre 
l'ordinaire, M. Rossi était un improvisateur concis et un 
démonstrateur élégant ; les lenteurs même de sa parole 
l'aidaient à resserrer sa pensée, à laquelle un reste mar- 
qué d'accent italien semblait donner encore plus de signi- 
fication et qu'il avait pour ainsi dire le temps d'orner 
avant de la produire » . 

Les deux illustres amitiés auxquelles Pellegrino Rossi 
devait la faveur royale ne lui firent jamais défaut, bien 
que des jalousies intéressées aient tenté plus d'une fois 
de désunir ces grands esprits. Le crédit ascendant de l'Ita- 
lien, l'accueil qu'il recevait auprès du souverain, étaient 
habilement interprétés pour exciter les susceptibilités de 
M. Guizot. On allait jusqu'à dire malignement après la 
mort de M. le duc d'Orléans, en 4842, que le roi Louis- 
Philippe avait cru reconnaître dans cette main ferme et 
vigoureuse, dans cet esprit élevé et pénétrant, l'homme 
qui, au cas d'une régence, pourrait devenir le Mazarin 
du comte de Paris. 

Le professeur Rossi accueilli à la Cour avec une bien- 
veillance particulière fut bientôt très recherché par les 
salons politiques et le monde lettré. L'amitié du duc de 
Broglie et de M. Guizot avait été pour lui le plus pré- 
cieux talisman. Il ne tarda pas, d'ailleurs, lui-même, à 
s'assimiler ce que l'esprit et le caractère français pou- 
vaient avoir de plus subtil. On citait ses mots. Un homme 
d'esprit, quelque peu bohème, s'était avisé, sans trop le 
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connaître, d'aller rendre visite au comte Rossi {)Oui* lui 
recommander la candidature à TAaidémie des sciences 
morales d'un savant de ses amis. <r M. Peysse, dit-il, est seu- 
lement connu par deux ou trois reniarquables articles |)u- 
bliés dans la Revue des Deux-Mondes. C'est une intelli- 
gence rare, tout à fail supérieure, ajouta M. (îuichardet : 
mais [)eut-être entendrez-vous dire de Peysse qu'il est [)a- 
resseux?» — «Paresseux, s'écria le comte Uossi, il a donc 
tous les titres ! Les paresseux sont la réserve de la France. » 
Une ordonnance royale du 7 novembre 1839 avait nommé 
le professeur Rossi Pair de France, en même temps que 
M. Daunou. Son nouveau collègue ne devait pas siéger 
longtemps à la Chambre Haute. En elîel, 1(î 27 juin 1840, 
dans la séance publique de V Académie des scie)wes morales 
et politiques, dont il faisait partie <lepuis l'année 1836, 
Rossi prononçait l'éloge de son confrère. Sans entrer ilans 
les détails de la vie si agitée et si pleine de Daunou, l'o- 
rateur définissait de la façon la [)lus heureuse le rôle de 
l'Académie des sciences morales et politiqu(»s l'ondée par 
Daunou lui-même. 

« L'Académie n'aurait pu, sans méconnaître sa mission, l'er- 
mer les yeux sur ces grandes questions morales et politiques 
qui sont l'expression sincère de notre époque, qui résunnîut le 
génie de notre temps, l'état de notre société. 11 est au fond de 
toute question une doctrine, une théorie ; de là le droit de îa 
science et la légitimité de son intervention dans ces jurandes et 
belles controverses qui animent notre temps et partagent les 
esprits. 

» Le passage de la théorie à la pratique, de l'idée spéculative 

6 
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au fait rencontre deux ordres d'obstacles : peut-être ne les a- 
t-on pas assez distingués. — Les uns, d'une nature générale, 
tiennent à riniperfoction des choses humaines. Dans une cer- 
taine mesure les obstacles se trouvent en même temps et par- 
tout. Ils sont un fait général, nécessaire, comme les frottements 
et les résistances qui modifient Faction des forces mécaniques. 
— Les autres, bien que de même nature et dérivant de la fai- 
blesse de rhomme, sont néanmoins particuliers à chaque 
époque, à chaque- pays, ils s'ajoutent aux premiers; ils sont 
mobiles, accidentels, variables. Énormes aujourd'hui, ils dispa- 
raissent tout à coup et reparaissent sous une autre forme. Un 
homme, un événement, un revers, un suçais, un incident quel- 
conque dans le mouvement général des affaires les diminue ou 
les grandit, les multiplie ou les fait momentanément disparaître. 
» L'Académie trouve dans cette distinction la marque qui 
sépare ses travaux de l'action de la puissance publique. Là, se 
trouve l'extrême limite des attributions d'un corps savant. Une 
question franchit-elle cette limite pour entrer dans le tourbillon 
des affaires, pour s'exposer aux incertitudes et aux luttes de la 
politique du jour, la science sait que le combat appartient aux 
hommes de Gouvernement et qu'elle doit se borner à l'éclairer 
de la vive et pure lueur de ses principes ». 

Rossi, écrivain et orateur, est jugé en ces termes par 
M. Louis Reybaud : « Après quelques années de séjour 
à Genève, la langue française n'eut bientôt plus de 
secrets pour lui. Il en pénétra les délicatesses, en devina 
les ressources et acquit peu à peu ce style ferme et correct, 
élégant et précis qui distingue ses ouvrages. Il est rare 
qu'un étranger puisse prétendre à des résultats si com- 
plets et, parmi les Français, les très bons écrivains seuls 
y arrivent. Cependant une autre difficulté subsistait encore, 



- 83 ^ 

difficulté purement mécanique : celle de l'accent et de la 
prononciation. 

» Malgré tous ses soins, M. Kossi ne |)ut en triompher 
entièrement. Aujourd'hui encore, il sacrifie parfois à la 
prosodie et à la méloj)ée italienn(»s, et jiorte à la tribune 
et dans sa chaire ce témoignaj^e de sa première nationa- 
lité. Cela surprend d'abord, mais facilement on s'y habitue. 
Ce débit a quelque chose de musical qui en relève la 
singularité, et la parole est d'ailleurs si choisie, si trans- 
parente, en un mot si fran<;aise, qu'on oublie sans j)eine 
l'accent qu'elle em|)runle ». 

L'originalité de Rossi, dans ses cours, consiste dans la 
façon dont il expos(î et (*ompare les théori(îs des maîtres, 
en sachant faire la part de l'erreur et celle de la vérité, 
en ajoutant à leurs idées ce qui peut les mettre en relief, 
en éclairant ce (|u'ellas ont de trop vague ou de trop 
obscur. — Tue science a beaucoup à gagner dans cette 
étude comparée traitée de haut (ît sous la double autorité 
de la position et du talent. Elle est heureusti d'avoir à 
son service une de ces plumes (pii laissent un sillon par- 
tout où elles passent et communi(|uent à ce qu'elles 
touchent de la lumière, de la sève, de hi vie. Son style 
fait passer dans les abstractions même la transparence 
(}ui le distingue; rien de plus serré (pie la trame de sa 
composition, de plus nerveux que sa ])olémi(pie. 

Toujours clair et précis, le style d(» Uossi est animé, souvent 
pittoresque. C'est ainsi que, défendant la liberté des tran- 
sactions, le libre-échange, il [)arle de son ancienne patrie 
d'adoption, de la Confédération helvétique, qui n'a pu 
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ni voulu défendre l'activité locale au moyen d'un cordon 
de douanes, ce luxe des grands empires. Il démontre élo- 
quemment que ces pays n'en sont pas plus mal partagés; 
que les populations n'en sont pas plus chétives, les races 
plus dégradées, et qu'enfin ce régime libéral ne saurait 
être la source d'une infériorité et mettre de tels peuples 
en dessous de ceux qui assurent à leur propre production 
le privilège des débouchés intérieurs. 

a La production suisse, dit-il dans un de ses cours, n'a pas cessé 
de s'accroître. L'industrie agricole et l'industrie manufacturière 
y ont également prospéré. Sur le penchant des Alpes, à côté 
de la fumée pastorale des chalets, on voit s'élever les noirs et 
épais tourbillons de l'usine qui carde, qui file, qui tisse à la 
vapeur. L'Anglais, le Français, le Belge, le Saxon, rencontrent 
sur plus d'un marché Tindustrieux Helvétien qui, ])ar le seul 
effet de son travail intelligent et son esprit d'ordre et d'écono- 
mie, parvient à lutter avec les producteurs que le privilège 
favorise.» 



Sans vouloir pénétrer profondément dans les doctrines 
du savant professeur, il nous paraît utile de faire con- 
naître succinctement les principes de Uossi comme crinii- 
naliste et économiste. 

Les leçons réunies sous le titre de Cours d économie 
politique furent professées au Collège de France de l'année 
1833 à l'année 1837. Les 36 premières ont été écrites 
par Rossi lui-même et publiées pour la première fois en 
1840. Toutes celles qui suivent ont été rédigées sur des 
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notes sténographhjues par M. Porée, et publiées en 1851 
et 1854 par le soin des deux fils d(* Fauteur. 

Les années durant lesquelles Rossi fit son cours au 
Collège de France marquent dans l'histoire de l'économie 
politique comme les plus agitées et aussi les moins 
fertiles. Le goût des utopies faisait alors de grands rava- 
ges. De tout côté on voyait surgir des écoles qui traitaient 
la science économique en instrument de propagande poli- 
tique et, suivant la belle expression de Lamartine, « s'em- 
pressaient de donner comme un secret ce qui n'était 
encore qu'un problème ». Il ne s'agissait plus de défi- 
nir la richesse, mais de la répandre à flot et sur tous; il ne 
s'agissait plus d'expliquer les n^ssorts des diverses forces 
sociales, l'action combinée du capital oi du travail, mais 
d'en briser les éléments afin de les soumettreau creuset d'une 
transformation complète. Saint-Simonien, Fouriéristes, 
Socialistes, de nuance infinie, tous prétendaient avoir 
trouvé la pierre philosophale, tous lançaient aux foules 
agitées des formules cabalisti(jues et prédisaient la venue 
prochaine d'un Mc^ssie économique. 

Ce sera l'honneur éternel d(i Hossi d'être (h^mcuiré 
impassible au milieu d'un tel désordre dans les esprits, 
d'avoir gardé intacte la tradition économique* piTmii un 
tel débordement de charlatanisme ou de folie. Ni le 
tapage ni les injures ne le troublèrent dans la sérénité de 
son enseignement. Avec le calme de (icrtlu* écrivant au 
bruit du canon, il reprit l'étude des problèmes économiques 
au point où ses devanciers l'avaient laissée, discutant avec 
une liberté respectueuse l'œuvre par eux accomplie et 
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s'efforçant de préparer ces progrès lents mais sûrs qui 
sont seuls possibles dans les sciences sociales. 

« Le cours (F économie politique^ dit M. Mignet, qu'il conti- 
nua jusqu'en 1840, époque où il se démit de sa chaire 
en entrant dans le Conseil de l'instruction publique, a 
paru en deux volumes. 

» Ce livre, malheureusement inachevé, est une belle 
exposition des principes les plus élevés, une discussion 
approfondie des points les plus délicats de la science 
économique- Rossi en trace brièvement l'histoire en mon- 
trant les tâtonnements dans la succession des systèmes 
et les erreurs par la diversité des affirmations. 11 la sépare 
soigneusement des autres sciences qui s'occupent de l'or- 
ganisation et de la conduite des sociétés humaines, et il 
distingue a l'économie politique appliquée », c'est-à-dire 
la théorie du savant de l'art de l'homme d'État, en ce 
qui concerne la connaissance et l'administration des inté- 
rêts matériels. — Il observe ensuite, d'une manière line 
et judicieuse, les phénomènes de la richesse, dont il sai- 
sit les causes, suit la marche, montre les effets, déduit 
les lois. 

» Continuateur des économistes les plus célèbres, qu'il 
juge avec respect et avec une complète indépendance, il 
traite de la théorie de la valeur après Adam Smith, de la 
théorie du fermage après Kicardo, de la théorie de la 
population après Malthus, de la théorie des débouchés 
après J.-B. Say, de la théorie du capital après tous les 
grands maîtres qui l'ont précédé. — ^ 11 n'y porte pas le 
génie de la découverte, mais la puissance de la démons- 
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tration et sa méthode le conduit presque à Toriginalité. 
— Elle le mène, en effet, à rectifier, dans ses inventifs 
devanciers, ce qui est inexact, à achever ce qui est incom- 
plet, à éclaircir ce qui reste obscur, (»tà embrasser, dans des 
formules plus incontesUibles, uiui science plus vive dont 
nul n'est plus près que lui d'être le régularisateur. » 

En raison sans doute des circonstances au milieu des- 
quelles il fut professé, le cours d'économie politique de 
Rossi n'est point d'une originalité mar(|uante. Un de ses 
admirateurs les plus sincères, Joseph Garnier, le déclan» 
lui-même : « Rossi n'aura attaché son nom à aucune», 
grande découverte de la science. En revanche, l'enseigne- 
ment économique de Rossi se distingue par unii merveil- 
leuse netteté, une clarté de style qui ne sera jamais 
dépassée. Dans un temps où la science (hî Tutile était 
profondément altérée, les vérités économiques obscunûes, 
l'esprit toujours si net et si subtil du grand Italien se sur- 
passe encore, trouve des formules d'une clarté lumineuse, 
résout avec une précision rigoureuse les problèmes les 
plus obscurs, en un mot fait le premier de la science 
qu'il expose une science exacte. » C'est surtout à ce point 
de vue que Rossi marquera dans l'histoire des progrès de 
l'économie politique. Son prédécesseur au Collège de France», 
J.-B. Say, avait déjà fait beaucoup pour la vulgarisation 
des études économiques. Rossi, par la nett(ité de son 
enseignement, aura fait ])eut-etre davantage i;ncore. 
« Pour mon compte, ajoute Joseph (iarnier, dont la nié- 
tliodci était également si claire, je dois dire qu'ayant voulu 
me formuler un résumé de Técononiie |X)litique, c'est 
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avec le livre de M. Rossi seulement que je suis parvenu à 
coordonner dans mon esprit et d'une manière satisfai- 
sante les acquisitions que j'avais faites en étudiant les 
écrits des maîtres de la science. » 

C'est un éloge considérable et mérité. Rossi transmit 
donc intact et amendé à M. Michel Chevalier le dépôt 
des vérités économiques que ce maître devait défendre 
avec tant de dignité jusqu'au jour où les doctrines déma- 
gogiques, un instant triomphantes, vinrent supprimer la 
chaire d'économie politique du Collège de France, qui 
reçut de ce fait un lustre nouveau (décret du 7 avril 1848). 



Depuis longtemps, Rossi avait été préoccupé des graves 
problèmes du droit criminel. Dans les Annales de législa- 
tion et de jurisprudence, qu'il fonda à Genève en 1820 avec 
Sismondi, Bellot, Etienne Dumont, et dont il fut le prin- 
cipal rédacteur, nous trouvons une magistrale étude de 
lui sur V Exécution des jugements prononcés par les tribunaux 
étrangers. Chose vraiment curieuse, ce travail est inspiré 
par une loi libérale du gouvernement pontifical en cette 
matière, et le futur ministre de Pie IX est heureux d'exal- 
ter l'administration romaine qui donne au monde civi- 
lisé un noble exemple d'assurance mutuelle contre le 
crime. 

« C'est un fait digne d'être remarqué, écrit-il en terminant 
son étude, que, Tannée 1820, h Rome, au nom et par ordre du 
Saint-Père, persuadé que cela est de l'intérêt commun de tous 
les gouvernements, il a été publié un décret en vertu duquel 
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une sentence rendue à Genève, par des juges protestants, contre 
un sujet de Sa Saintetés sera immédiatement, sans nouvel exa- 
men, mise à exécution dans les États de TÉglise. La religion et 
la bonne politique, les intérêts spirituels et une sage adminis- 
tration civile, la garde de ses ouailles et le bien de son peuple 
ne sont donc pas des choses incompatibles. On peut donc se 
conformer aux lumières et aux besoins de son siècle et donner 
au règne de César, aux choses de ce monde, l'appui solide de 
l'opinion publique sans porter atteinte* pour cela h l'édifice reli- 
gieux. » 

Ces publications détachées n'étaient pour Rossi que des 
études préparatoires aux deux grandes œuvres de légis- 
lation criminelle qu'il comptait édifier plus tard, savoir: 
un Traité du droit pénal et un Traité d Instruction rrimi- 
nelle. Le premier (h» ces deux travaux fut seul ex('»cuté 
par le savant professeur. Les évént^ments de» 1830 vinrent 
l'entraîner dans la politique au moment où il se disposait 
à entreprendre le second. 

Un principe depuis bien longtemps discuté domine 
toutes les questions de législation criminelle : nous vou- 
lons parler du fondement du droit de punir. C'est aussi 
ce principe dont les conclusions sagement éclectiques, 
expliquées par Rossi, inspirèrent et éclairèrent tous les 
chapitres du droit pénal. 

Les théories émises sur le droit de punir sont nom- 
breuses et variées; nous n'avons pas la prétention de les 
exposer ici, même sommairement. Nous dirons seule- 
ment qu'elles peuvent toutes se ranger en deux grandes 
classes, l'une mystique et l'autre politique. Les théories 
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de l'École mystique prennent leur fondement dans la loi 
morale, considèrent la législation positive comme une 
émanation partielle de cette loi divine qu'elle a pour mis- 
sion unique de sanctionner. « Omnis pœna si justa est 
peccati pœna est », dit saint Augustin. Kant dans ses 
Principes métaphysiques du droite de Maistre, dans ses Soi* 
rées de Saint-Pétersbourg ^ etc., considèrent aussi, avec des 
divergences plus ou moins grandes, la loi pénale « comme 
un droit mystique directement émané du ciel ou une 
délégation de la divinité », ainsi que dit excellemment 
M. Ad. Franck dans sa Philosophie du droit pénaL 

Les théories de l'École politique renferment au con- 
traire la loi positive dans un cercle exclusivement hu- 
main, ne lui assignent pour base et pour but que la 
conservation des intérêts sociaux et la prévention des 
délits. On châtie les coupables, disait Sénèque, « ut su- 
blatis malis securiores cœteri vivant ». « Tout malfaiteur, 
écrivait J.-J. Rousseau, attaquant le droit social devient 
par ses forfaits rebelle et traître à la patrie, il cesse d'en 
être membre en violant ses lois et même il lui fait la 
guerre. Alors la conservation de l'État est incompatible 
avec la sienne , il faut qu'un des deux périsse, et quand 
on fait mourir le coupable, c'est moins comme citoyen 
que comme criminel ». 

Ce fut dans les premières années de la Restauration 
seulement que la France commença à prendre part à cette 
grande controverse entre l'École mystique et l'École poli- 
tique. On sait avec quelle vivacité se réveilla à cette épo- 
que l'esprit de recherche. Cousin, Guizot, Charles Lucas, 
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de Broglie, attaquèrent résolument, avant Rossi, l'étude 
du grave problème social du droit de punir, et, fidèles à 
l'esprit de composition , de transaction qui régnait en ces 
années pacifiques, s'efforcèrent, chacun avec une grande 
ingéniosité, de concilier les systèmes adverses, le droit 
positif absolu et l'idée théocratique |)ure. 

Rossi devait , à notre avis, atteindre mieux que tout 
autre ce but ditlicile. Sous la plume de l'auteur italien, 
les compromis jus(iue-là proposés prirent une forme plus 
scientifique, plus vigoureuse et devinrent, en un mol, œ 
que l'on nomme encore dans les c'coles la théorie Kossi. 

Dans cette théorie, comme nous l'avons dit plus haut, 
sont heureusement concihés le principe spiritualiste de 
la justice morale et le principe matérialisttî de futilité. 
Voici comment est résolue <*ette tilche déliciite : 

L'homme est un être moral, il a des devoirs à rem- 
pHr, il a des facultés (jue suppose la notion du devoir, il 
a la raison et la liberté. Donc il est responsables de ses 
actions, il en a le mérite quand elles sont bonnes, il en 
a la honte quand elles sont mauvaises. 

« L'homme n'est pas seulement un être moral, il est aussi 
un être social. L'iionnne est social, dit Rossi, comme il (*sl libre, 
intelligent, sensitif ; le considérer, abstraction faite de la socia- 
bilité, c'est complètement dénaturer l'objet (ju'on veut examiner; 
c'est nous parler de la nature des |>oissons comme vivant hors 
de l'eau... 

» Or, un des principes fondamentaux, une des lois les plus 
absolues de l'ordre moral comme de l'ordre social, c'est (jue le 
bien doit être rétribué par le bien, le mal par le mal, c'est-à- 
dire que le bien doit être récompensé et le mal doit être puni ; 
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l'application de ce principe faite à Thomme, être moral et social 
tout ensemble, devra donc ôtre considérée sous un double point 
de vue : au point de vue de Tordre moral tout seul et de la 
justice absolue, au point de vue de l'ordre social ou de la justice 
relative. Le droit de punir devient ainsi une prérogative néces- 
saire à tout gouvernement dont la justice absolue est le principe 
et Futilité sociale la mesure. » 

Telle est l'ingénieuse combinaison de la théorie mys- 
tique et de la théorie matérialiste proposée par Rossi,qui, 
après l'avoir formulée, pose du reste des conclusions 
empreintes d'un ardent spiritualisme. « Le bien-être, l'utilité 
résultent de la justice; ils n'en sont ni la justification, ni 
la cause première... Émanation de l'ordre moral, c'est à 
l'ordre moral qu'elle tend, c'est pour leur rappeler les 
principes de l'ordre moral qu'elle se manifeste aux hom- 
mes et pour leur fournir les moyens de s'élever eux- 
mêmes à la source céleste dont elle émane. » 

Des hauteurs où il a ainsi placé la science du droit 
pénal, Rossi descend avec sûreté à ses appl irritions diver- 
ses. Il se montre dans le détail aussi pénétrant qu'il s'est 
montré élevé dans le principe. Nous ne le suivrons pas 
avec Huguet, Franck, Odilon Barrot ou Faustin Hélie 
(Lins ses belles analyses de la tentative, de la complicité, 
dos «mses d'ignorance et d'excuse, etc. Nous dirons seu- 
lement que, de Tavis de tous les publicistes compétents, 
ce Traité du droit pénal est le plus beau fleuron de la 
couronne scientifique de Rossi et qu'il unit pour toujours 
son nom à celui de BeccariaS son illustre compatriote. 

1. Voir la note sur Beccaria, livre pi-emier, page 10. 
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Une des dernières fois (|ue la parole de Rossi retentit 
en France, ce fut à l'École de droit à l'occasion de la 
distribution das prix, \v jeudi 8 août 1844. Jamais le 
grand orateur ne s'éleva plus haut, <»t dans les courts 
[)assa{j!;es que nous avons recueillis s(» trouve résumée toute 
la doctrine de ce vaillant esprit, « Talliance de la science 
et de la liberté. » C'était en même temps les adieux qu'il 
faisait à cette jj^énéreuse jeunesse, cpii a|)rùs l'avoir 
accueilli avec méfiance, avait Uni par l'apprécier, 
comme il le méritait. Au moment en effet où le 
Doyen de l'École de droit prononc^-ait ce discours, le 
roi Louis-Philip|)e et M. Guizot avaient décidé sa mission 
à Rome. Il partit pour l'Italie dans le courant d(» l'au- 
tomne 1844, mais ses lettres de créance ne lui furent 
remises qu'au commencement de Tannée I8i'i. 

« Messieurs les élrves * <Ie nos écoles ne sont plus des 

adolescents. A leur aj^c, c/esl désoiinais une vérité comprise» que 
le travail c'est la vie ; non seulenienl la vie matérielle, mais 
cette noble vie qui nous distingue si profondément de la ma- 
tière, la vie de l'inteHij^cnce. On sait à leur âge, que tous les 
jours enlevés au travail, à l'action rélléchie, à la pensée, sont 
enlevés k l'existence et que riiounne (jui laisse engourdir dauH 
l'oisiveté les facultés de son àme ne vit ]>oint: il végète. Plante 
stérile sans parfums et sans fruits, elle ai)pauvrit le sol de la 
patrie qu'elle aurait di\ enrichir 

» La science est nécessaire au pays libre. 

1. Discours prononcé It* jeudi 8 août 1844 à la distribution des prix de 
rÉcole de Droit, par M. Rossi, Pair de France, membre du Conseil royal de 
rinslmction publique, membre do rinstiliit, \)<nn] do la Faculté de droit d« 
Parisi 
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» La liberté sans mesure et sans frein n'est que désordre. 
Est-il un frein plus légitime et plus honorable que celui de la 
science, de la science qui montre à la fois dans Tordre des 
idées, ce qui est juste et beau et dans Tordre des faits ce qui est 
possible ? Heureuse et noble alliance, que celle du savoir et de 
la liberté ! La liberté se fortifie, se contient se consolide par la 
science. La science s'anime, se vivifie sous les inspirations de 
la liberté ! La liberté sans la science est un aveugle qui tâtonne 
et s'égare. Hélas ! qu'est la science sans la liberté ? 

» Oh! mes jeunes amis, remerciez tous les jours la Providence 
de vous avoir fait naître dans un pays de liberté et de vous 
avoir ainsi épargné un grand supplice : celui de la ])ensée qui 
ne peut ni se réaliser, ni se faire jour . . 



» Qu'elle n'oublie jamais, cette jeunesse française, que la 
forte et virile éducation fait seule les générations puissantes et 
glorieuses comme les labours réitérés et profonds préparent les 
plus riches moissons. Le travail, un travail opiniâtre, n'est pas 
seulement l'accomplissement d'un devoir, il est l'instrument 
légitime d'une haute ambition, de l'ambition des grandes cho- 
ses, de cette noble passion que vous, mes jeunes amis, j'en 
suis certain, vous ne confondrez jamais avec un vif penchant, 
avec l'orgueil des petites choses, car vous penserez toujours à 
votre dignité d'homme, à l'honneur de votre pays. » 



Le droit constitutionnel a été professé par Rossi, à la 
Faculté de droit de Paris, durant dix années : du mois 
de novembre 4835 au mois de mars 1845, époque h la- 
quelle le grand Italien quitta l'École pour aller à Rome 
remplir les fonctions d'ambassadeur. 

En 1846, le nouvel ambassadeur étant venu passer 
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quelques jours à Pai'is, la Société des Économistes lui 
offrit, le 28 novembre, un banquet. 

M. Dunoyer, un des présidents, porta la santé de Rossi 
en ces termes : 

« Je suis sûr d'entrer dans vos sentiments en vous 
proposant de ne pas laisser repartir notre collègue sans lui 
exprimer les regrets que son éloignement vous inspire. 

» S'il faut vous félicMter d'avoir auprès ducheféminent 
et éclairé de la Chrétienté «itholique un aussi habile 
interprète des besoins religieux de notre pays, il est cei*- 
tainement regrettable, d'un autre côté, que nous soyons 
privés du concours de Téconomiste distingué qui prenait 
naguère à nos travaux une part si utile et si glorieuse. 

» Au moins si M. Rossi, dans sa nouvelle position ne 
peut plus nous aider de sa plume ni de sa parole, es- 
pérons que ses vœux seront pour nous et pour le 
triomphe d'une cause qui a toujours été la sienne. Diplo- 
mate au service d'un gouvernement dont l'un des prin- 
cipes les plus sains et les mieux établis de politique 
extérieure est de travailler à allermir de |)lus en plus le 
règne de la paix, il n'a pu puiser dans les hautes 
fonctions qu'il exerce que des motifs nouveaux d'aimer 
et de désirer cette universelle liberté des échanges qui, en 
mêlant sans confondre les nationalités, les intérêts de 
tous les peuples, en croisant et en entrelaçant ces intérêts 
de mille façons, en les unissant dans un immense et 
inextricable réseau, est destinée à devenir un des gages 
de la paix la plus forte et la plus désirable. 

» A la santé donc du comte Rossi ! . . 
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Le diplomate économiste répondit à son tour : 

« Messieurs, je ne trouve pas de termes suflisants pour vous 
exprimer la profonde gratitude dont m'ont pénétré les marques 
de sympathie et de bienveillance que vous me prodiguez et 
Taccueil si amical que reçoit au milieu de vous votre ancien 
collègue 

» J'ai remarqué avec satisfaction que vous mettez un soin 
tout particulier à retenir la question de la liberté commerciale 
dans ses vraies limites. Elle est une question de science et de 
richesse nationale, rien de plus, rien de moins. En ne l'associant 
point à des questions d'une tout autre nature vous restez sage- 
ment, Messieurs, sur un terrain où les hommes éclairés de 
toutes les opinions peuvent se rallier à vos doctrines et seconder 
vos efforts pour la prospérité nationale » 

Malgré les hautes fonctions qui le tenaient éloigné de 
France, Rossi* ne cessa jamais de s'intéresser aux graves 
questions d'économie politique et de science sociale pour 
lesquelles il avait une prédilection particulière. 



1. PeUegrino llossi avait été élu en 1836 membre de l'Institut (Académie 
des Sciences morales et politiques;, à Tunanimité moins une voix, en rem- 
placement de Sièges (1748-1836). 



LIVRE QUATRIEME 



ROME 

1845-1846 



A son avènement au trône, en 1830, le roi Louis-Phi- 
lippe avait solennellement promis la libert(^. d'enseigne- 
ment. Cette promesse était même insérée dans la Charte. 
« La liberté de l'enseignement, dit M. (iuizot, est l'éta- 
blissement libre et la libre concurrence des Écoles, des 
maîtres et des méthodes. Elle exclut fout monopole et 
tout privilège, avoué ou déguisé. Si des garanties préa- 
lables sont exigées des hommes qui se vouent à l'ensei- 
gnement, ainsi que cela se praticjue pour ceux qui se 
vouent au barreau ou à la médecine, elles doivent être 
les mêmes pour tous^ » 



1. M. Jules Simon disait à Bruxelles, en 1858, dans une de ses éloquentes 
leçons : « Le di'oit de penser, le droit de prier, le droit d'enseigner constituent 
toute la liberté de conscience. Si j'y ajoute encore le droit de jouir, nialgi*é sii 
croyance des droits de riiomme et du citoyen, je ne le fais pas sans rougir pour 
mon siècle. Mais vous savez que j'y suis contraint. Vous savez qu'à Theuro où 
je vous parle, il est des peuples où une crojanco honnête, d'ailleui-s, sincèro et 

7 
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L'application de ces principes était difficile et délicate, 
et les règlements sujets à de nombreuses controverses et 
discussions. En 1833, par la loi du 28 juin, la liberté 
d'enseignement fut fondée pour l'instruction primaire. 
En 1836, M. Guizot, et en 1841 et 1844, M. Villemain, 
proposèrent en vain pour l'instruction secondaire des 
projets plus ou moins compliqués qui ne purent résoudre 
pleinement la question, 

Ces droits de l'État, droits de surveillance sur les éta- 
blissements et les maîtres voués à l'enseignement , ne 
sont pas discutables, sans doute ; mais ces droits d'ins- 
pection, dans l'intérêt de l'ordre et de la moralité, étaient 
difficiles à limiter et surtout à exercer. 

Deux idées dominaient ces graves questions , et elles 
furent nettement exprimées par M. Guizot le 31 janvier 
1845. M. Guizot, alors ministre des Affaires étrangères et 
premier ministre, apportait, quoique appartenant à la re- 
ligion protestante, une rare impartialité dans ces discus- 
sions si délicates, et jamais son admirable talent de logi- 
cien et d'orateur ne s'éleva plus haut. 

« En matière d'instruction publique , disait-il à la 
Chambre, tous les droits n'appartiennent pas à l'État. Il 
y en a qui sont, je ne veux pas dire supérieurs, mais 
antérieurs aux siens, et qui coexistent avec les siens. Ce 
sont d'abord les droits de la famille. Les enfants appar- 

respectueuse pour les lois du pays constitue une incapacité légale. En vérité, on 
Q peine à le comprendre. Il faut faire effort pour se plier à cette? pensée.. y> 

En 1858, l'allusion de M. Jules Simon ne s'appliquait pas ù la France. Mais 
aujourd'hui, malheureusement, ces mêmes paroles trouveraient sous le gou- 
vernement républicain une application flagrante. 
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tiennent à la famille avant crapparlenir à TÉtat. L'État a 
le droit de distribuer renseignement, de le diriger dans 
ses propres éUiblissements et de le surveiller partout ; il 
n'a pas le droit de l'imposer arbitrairement aux familles 
sans leur consentement et peut-être œntre leur vœu. Le 
r^ime de TUniversité impériale? n'admettait pas ce droit 
primitif et inviolable des familles. 11 n'admettait pas non 
plus, du moins à un degré sutlisanl, un autre ordre de 
droits, les droits des croyances religieuses. Napoléon a 
très bien compris la grandeur et la puissance de la reli- 
gion; il n'a pas également bien compris sa dignité et sa 
liberté. Il a souvent méconnu le droit qu'ont les hommes 
chargés du dépôt d(»s croyances religieuses dc^ les main- 
tenir et de les transmettre, de génération en génération, 
par l'éducation et rc^nseignemont. Ce n'est pas là un i)ri- 
vilège de la religion catholiciue; ccî droit s'applique à 
toutes les croyances et à tout(»s les sociétés religieuses : 
catholiques ou protestiuits, chrétiens ou non chrétiens, 
c'est le droit des parents de faire élever leui*s enfants dans 
leur foi, par les ministres de leur foi . Napoléon, dans l'orga- 
nisation de l'Université, ne tint i)as compte^ du droit des 
familles, ni du droit d(»s croyances religieuses. Le prin- 
cipe de la liberté d'enseignement, seule garantie efficaces 
de ces droits, était étranger au régime universitaire. » 

Profondément religieux et respectueux des ci*oyances et 
des cultes, M. Guizot, que les catholiques pourraient pres- 
que revendiquer, comprenait rim[)ortance de l'éducation 
religieuse, et nous trouvons dans ses Mémoires le pas- 
sage suivant : 
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« La religion chrétienne est évidemment en butte à 
une nouvelle crise de guerre, guerre philosophique, guerre 
historique, guerre politique, toutes poursuivies au milieu 
d'un public plein à la fois d'indifférence et de curiosité. 
L'attaque est libre autant qu'ardente. La défense doit 
être libre aussi: qui s'étonnera qu'elle soit prévoyante? 
Qui blâmera les chrétiens , catholiques ou protestants, 
de leurs efforts pour mettre les générations naissantes 
à l'abri des coups dirigés contre la foi chrétienne? Elles 
rencontreront , elles ressentiront assez tôt ces coups 
dans le monde et dans la vie; qu'elles soient du moins 
un peu armées d'avance pour leur résister; qu'elles 
aient reçu ces impressions puissantes, ces traductions 
faciles, ces notions intimes que les troubles mêmes de 
l'esprit n'effacent pas du fond de l'âme et qui prépa- 
rent les retours quand elles n'ont pas- empêché les en- 
traînements. Rien donc de plus naturel ni de plus légi- 
time que l'ardeur de l'Église et de ses fidèles pour la 
liberté d'enseignement; c'était leur devoir de la récla- 
mer, aussi bien que leur droit de l'obtenir. » 

Malheureusement la lutte entre l'Université et l'Église 
ne tarda pas à s'accentuer, et les passions des hommes en 
changèrent bientôt le caractère. Les libres penseurs crurent 
y voir un antagonisme entre l'État et l'Église, et bientôt 
l'Ordre des Jésuites, ces admirables instituteurs de la jeu- 
nesse, devant lesquels tous les grands et généreux esprits 
s'inclinaient, furent dénoncés et devinrent le bouc émis- 
saire de l'opposition. 

M. Guizot, dans ses Mémoires, laisse échapper un aveu 
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intéressant sur l'excitation des esprits, sur ces polémiques 
ardentes qui des journaux passèrent bientôt dans le Par- 
lement. 

« Dans les Chambres comme dans le public, écrit-il, 
et parmi les amis du cabinet comme dans l'opposition, 
les esprits n'étaient pas si calmes ni si équitables; ils 
étaient plus inquiets que moi de la puiss^mce dcîs Jésuites^ 
et moins confiants dans celle de la société et de la liberté. 

\ . La Société ou Compagnie de Jésus^ fondée en 1534 par Ignace (i(> Loyola, 
fut approuvée le 27 seplembiti 1540 par le Pa|K^ l*aul 111. Ikî Paris, où il avait 
pris naissance, le nouvel Institut transporta son centre d'action à Konie où il se 
propagea avec tant de rapidité qu'en 155C, à la mort <le son fondateur, il avait 
déjà douze provinces en Europe, sans compter celles établies en Africjue, aux 
grandes Indes et dans le Nouveau-Monde. 

La puissante organisation des Jésuites les fit triompher des i-ésistances qu'ils 
éprouvèrent surtout en Fi-ance, où, admis seulement en l.Vil, malgré l'Université 
et le Parlement de Paris, ils fïn*ent frapinS; d'un arrêt de bannissement, en 1594, 
après l'attentat de Ban-ièi-e sur Henri IV. Ra[)pelés en 1603, ils reprirent bientôt 
une immense influence?. A la lin du XVII* siècle, cjui fut son époque la plus pros- 
père, la Compagnie entière possédait vingt-quatre maisons do prefés, cent quatre- 
vingts collèges, cent quatre-vingt-dix stMninaires, ccmU soixante n*sidenccs et autant 
de missions avec un personnel de vingt et un mille membres renfermant les 
hommes les plus éminents par riutelligcnce, le savoir et le zèle. De là, les jalou- 
sies et les haines violentes contre cet onire, dont le génie actif, persévérant et 
ambitieux, alarmait assez justement leui-s adversaires. La protection tle Louis XIV 
soutint l'Ordre contre ses ennemis et en [)articulier contn* les Jans^'^nistes (jue la 
bulle unigenitus condamna une dernière fois en 1713. Bientôt une réaction 
presque générale, dirigée par les philosophes et les Jans«''nistes, tVlata contre h's 
Jésuites. Bannis deux fois d'Angleterre en 1581 et en 1601, ils le furent également 
de Russie en 1719, du Portugal en 1759, de la France, par Louis XV, en 176:2, et 
de PEspagne en 1767. 

L'Ordre fut tout à fait aboli en 1773, par le Pape Clément XIV, dans l'espoir 
de rendre la paix à l'Église. Avant d'en venir là, on avait essayé de déterminer le 
père Ricci, alors général de l'onlre, à en mo<lifier h^ statuts. On connaît sa ferme 
réponse : Sint ttt sunt, aut non sint. Ils continuèrent cependant à exister en 
Prusse et en Pologne. Rétablie par le Pape Pie VII, en 1801 pour la Russie, en 
1804 pour le royaume de Na pies et en 1814 pour tout le monde catholique, la 
Société de Jésus reparut partout où elle avait été bannie. En France, le ministère 
Martignac fit fermer leurs maisons en 1828. Depuis, les Jésuites ont continué à 
vivre en France, sans y former une congrégation légalement reconnue. 



On énumérait les Maisons que les Jésuites possédaient 
déjà en France, les Oratoires qu'ils desservaient, les pro- 
priétés qu'ils acquéraient, les enfants et les jeunes gens 
qu'ils élevaient, les croyants qui se groupaient autour 
d'eux. On réclamait contre eux l'exécution des lois dont, 
sous l'ancien régime, sous l'Empire et môme sous la 
Restauration, les congrégations religieuses non autorisées 
avaient été l'objet. Ces lois étaient incontestablement en 
vigueur, et on peut, sans témérité, affirmer que, si la 
question avait été portée devant eux, les tribunaux 
n'auraient pas hésité à les appliquer. Je ne croyais de 
telles poursuites ni nécessaires, ni opportunes, ni effi- 
caces. Les luttes du pouvoir civil contre les influences 
religieuses prennent aisément l'apparence et aboutissent 
souvent à la réalité de la persécution. L'histoire de nos 
anciens Parlements en offre de frappants exemples. Nous 
aurions surtout couru ce risque si nous avions engagé une 
lutte semblable précisément à propos d'une question de 
liberté, de c^tte liberté d'enseignement promise par la 
Charte et réclamée, non pas seulement par une congré- 
gation religieuse, mais pour l'Église elle même. C'était, 
pour l'État comme pour l'Église, le malheur de la si- 
tuation que les Jésuites fussent, dans cette occasion, 
l'avant-garde, et, dans une certaine mesure, les repré- 
sentants de l'Église catholique tout entière. Les poursuites 
et les condamnations qui les auraient frappés auraient 
gravement envenimé une querelle bien plus grande que 
la leur propre, et une partie considérable du clergé 
français en aurait ressenti une vive irritation. Bien 
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souvent d'ailleurs et dans bien des États, on a pour- 
suivi et condamné les Jésuites sans les détruire; ils se 
sont toujours relevés; leur existence a eu des racines plus 
profondes que les coups qu'on leur a portés; et ce n'est 
pas aux lois et aux arrêts, c'est à l'état général de la 
société et des esprits qu'il appartient de combattre et de 
réduire dans de justes limitcvs leur action. Jr proposai au 
Roi et au Conseil, non pas d'abandonner les lois en 
vigueur contre les congrégations religieuses non autorisées, 
mais d'en ajourner l'emploi, et de porter la question de 
la dissolution en France de la Société de Jésus, devant 
son chef suprême et incontesté, le Pape* lui-même. Le 
pouvoir civil français ne n^nonçait point ainsi aux arm(^s 
légales dont il était pourvu; mais, dans l'intérêt de la 
paix religieuse comme de la liberté et de l'influence reli- 
gieuse en Frana», il invitait le* pouvoir sf)irituel de 
l'Église à le dispenser de s'en servir. lic; Roi et le 
Conseil adoptèrent ma proposition. » 

On ne saurait nier que le moven proi>osépar le premier 
ministre du roi Louis-Philippe ne fût des plus corrects, 
des plus habiles. De la part de M. Guizot, il y eut là une 
conception d'une singulière profondeur que n'ertt pas 
désavouée un politique italien. Aussi, [)our exécuter 
ce plan, fit-il choix d'un Italien. 

Voici en quels termes M. Guizot juge l'homme désigné 
pour remplir auprès du Pape Grégoire XVI cette mission, 
qui exigeait de la part de celui qui devait la remplir 
tant de délicatesse, de t<tct et de dextérité. Le portrait 
est magistral : 
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« L'ambassadeur que nous avions alors auprès du 
Pape Grégoire XVI, dit M. Guizot, le comte Septime de 
Latour-Maubourg, était un homme parfaitement hono- 
rable, mais malade, inactif, et qui avait à Rome plus de 
considération que d'influence. 11 nous fallait là un homme 
nouveau, bien connu pourtant du public européen, et 
dont le nom seul fût un éclatant symptôme du caractère 
et de l'importance de sa mission. Je donnai à M. de Latour- 
Maubourg le congé qu'il demandait à raison de sa santé, 
et le Roi, sur ma proposition, nomma M. Rossi son 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Rome 
par intérim. Ce qu'un tel choix avait d'un peu étrange 
était, à mes yeux, son premier avantage. » 

« Italien hautement libéral, réfugié hors d'Italie à cause 
de ses opinions libérales, l'envoi de M. Rossi ne pouvait 
manquer de frapper, je dirai plus, d'inquiéter la Cour 
de Rome; mais il y a des inquiétudes salutaires, et je 
savais M. Rossi très propre à calmer celles qu'il devait 
inspirer, en même temps qu'à en profiter pour le 
succès de sa mission. Ses convictions libérales étaient 
profondes, mais larges et étrangères à tout esprit do 
système ou de parti. Il avait la pensée très libre, 
quoique non flottante, et nul ne savait mieux que lui 
voir les choses et les personnes telles qu'elles étaient 
réellement, et contenir son action de chaque jour dans 
les limites du possible, sans cesser de poursuivre cons- 
tamment son dessein. Hardi avec mesure, aussi patient 
que persévérant, et insinuant saiis complaisance, il avait 
l'art de ménager et de plaire tout en donnant, à ceux 
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avec qui il traitait, l'idée qu'il finirait par réussir dans 
ses entreprises et par obtenir ce qu'on lui contestait. 
Dans la vie politique et diplomatique, il était de ceux 
qui n'emportent pas d'assiiut et par un rou[) de» force 
les places qu'ils assiègent, mais qui les cernent et les 
pressent si bien (|u'ils les amènent à se rendre sans 
trop de colère et commet par une nécessité acx^eptée. » 

M. Rossi partit pour Uome vers la fin de l'année 1844 
et, avant de s'y étîd)lir oniciellemc^nt , visita plusieurs 
parties de l'Italie, où il avait à cu'ur de s't^ntretenir avec 
d'anciens amis. 

Le 2 mars 1845, il r(H*4.»vail du ministre des Airaires 
Étrangères des instructions très nettes sur le but de sa 
mission. Il était, (;n l'absenciî de M. dcî Fjatour-Maulx)urg, 
chargé de gér(»r l'ambassade (mi sa cpialité d'envoyé ex- 
traordinaire et ministre^ plénipotentiaire. 

Le H avril, h» nouvel envoyé franc^ais présenta ses 
lettres de créance au Souverain Pontife (jîrégoire XVI qui 
avait alors quatre-vingt-deux ans», l^e vieillard l'accueillit 

1. Grégoire XVliMauro-C^ajM'lIarii, lU' à B<*llumM'iil7<>.'{, inortàHoine, le l^juin 
1846. Moine camalduh;, il lut «lésigné par ses vertus austères, ses talents d'éru- 
dit, de théologien, et appelé au cardinalat, et nommé préft't de la Propa- 
gande par Léon Xll en 1b26. 11 sucuu'de à Pie VIU en 1831. Son pontificat fut 
troublé par des insurnîctions itivolulionnain's en 1831, 1843, 1844 et 1845. Ce 
fut à la première de ces conspirations que priivnt une part active h's deux fds 
de Louis Bonaparte, dont le plus jeune est devenu Napoléon llï. L'intervention 
de l'Autriche à cette occasion amena de la i)art du gouvernement fnmçais l'oc- 
cupation d'Ancône (1832-38). 

Au cours de son pontificat, le Pape Grégoire condamna dans son encyclique 
du 15 août 1832, la doi:trine de Lammenais sur la s('>paration totale de l'Église et 
de l'État et sur ses écrits révolutionnaii-es. Le czar Ni<'olas I étant venu à Roumî 
en 1836, le Pape plaida noblement auprès de lui la c^uistî de la INdogne catho- 
lique. Il donna des encouragements aux arts et aux tr.ivaux publics, et fit notam- 
ment faire à Tivoli une régularisation du coui-s de l'Anio. 
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avec une douce bonté et ne dissimula point le plaisir 
qu'il avait de s'entretenir en italien avec l'ambassadeur 
de France. Pendant deux mois Rossi se tint dans une 
attitude d'observation inactive, uniquement appliqué à 
bien connaitre les hommes et les faits. 

Le 27 avrilil rendaitcompteconfidentiellementà M. Guizot 
de ses observations, des motifs de son immobilité apparente 
et des résultats qu'il en attendait. Deux personnages alors 
occupaient exclusivement la confiance du Pape: le cardinal 
Lambruschini, secrétaire d'État, et Mgr Tosti, trésorier. 

« Les choses sont toujours dans un état déplorable , disait 
Rossi, et il n'y a point en ce moment d'amélioration à espérer. 
Bien loin de songer à séculariser Tadministration civile, le Pape 
ne veut employer aussi parmi les prélats que ceux qui se sont 
faits prêtres. A cela s'ajoute l'absence de tout apprentissage, et 
de toute carrière régulière. Un prélat est apte atout... Quant aux 
finances, c'est une plaie dont personne ne se dissimule la gra- 
vité. On marche aujourd'hui à l'aide d'un expédient : le gou- 
vernement a acheté l'apanage que le prince Eugène avait dans 
la Marche. Il Ta immédiatement revendu à une Compagnie eu- 
ropéenne de princes romains et d'hommes d'affaires. Les ache- 
teurs verseront le prix dans le Trésor pontifical en plusieurs 
payements longtemps avant l'époque où le gouvernement pon- 
tifical devra payer la Bavière. C'est là l'expédient. En définitif, 
c'est un emprunt fort cher. 

» Cette situation se complique des Jésuites. Ils sont mêlés 
ici à tout ; ils ont des aboutissants dans tous les camps ; ils 
sont, pour tous, un sujet de craintes ou d'espérances. Les obser- 
vateurs superficiels peuvent facilement s'y tromper, parce que la 
Société de Jésus présente trois classes d'hommes bien distinctes. 
Elle a des hommes purement occupés de lettres ou de sciences, 
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qui devinent peut-être les menées de leur Compagnie, mais qui 
y sont étrangers et peuvent de bonne foi affirmer qu'ils n'en 
savent rien. La seconde classe se compose d'hommes pieux et 
quelque peu crédules, sincèrement convaincus de la parfaite 
innocence et abnégation d(^ leur Ordre, et qui ne voient dans 
les attaques contre les Jésuites (jue d'aflTreuses calomnies. Les 
premiers attirent les gens d'esprit, les s(»conds les âmes pieuses. 
Sous ces deux couches se cache le jésuitisme proprement dit, 
plus que jamais actif, ardent, voulant i(^ que les Jésuites ont 
toujours voulu, la contre-révolution et la théocratie, et con- 
vaincus que da!is peu d'années, ils siTont les maîtres. Un de 
leurs partisans, et des plus habiles, me disait hier à moi-même : 
«Vous verrez,' Monsieur, (jue dans ([uatre ou cinq ans il sera 
» établi, en France, que l'instruction de» la jeunesse ne peut appar- 
» tenir qu'au clergé, o 11 mo disait cela sans provocation aucune 
de ma part, uniquement par l'exubérance de leurs sentiments 
dans ce moment. Ils croient que des millions seraient prêts à 
faire pour eux, en Europe, ce qu'ont fait les Lucernois en 
Suisse. C'est là un rêve. Il est vrai, au contraire, que l'opinion 
générale s'élève tous les jours plus redoutable contre eux, même 
en Italie; mais il est également certain (jue leurs moyens sont 
considérables; ilsdisposent de millions, et leurs fonds augmen- 
tent sans cesse ; leurs affiliés sont nombreux dans les hautes 
classes; en Italie ils les cmt trouvés particulièrement à Home, 
à Modène et à Milan. A Milan, on tient des sommes énormes à 
leur disposition, pour le», moment où ils pourront s'y établir et 
s'en servir. Je sais dans quelles mains elles se trouvent. Ici, ils 
sont maîtres absolus d'une partie do la haute noblesse qui leur 
a donné ses enfants. 

» Ce qui est important pour nous, c'est (ju'il est certain et 
en quelque sorte notoire que leurs eff'orts se dirigent en ce mo- 
ment, d'une manière toute particulière, vers deux points: 
la France et le futur conclave. Au Ibnd , ces deux points se 
confondent, car c'est surtout en vue de la France qu'ils vou- 



— 108 ~ 

draient un Pape qui leur fût plus inféodé que le Pape actuel.^ 
» Je suis convaincu que le Saint-Père ne se doute pas de 
toutes leurs menées et de tous leurs projets. Je vais plus loin ; 
je crois qu'il en est de même de leur propre général, le Père 
Roothan. Je ne le connais pas; mais d'après tout ce qu'on 
m'en dit, il est comme le doge de Venise dans les derniers 
siècles; le pouvoir et les grands secrets n'étaient pas à lui: ils 
n'appartenaient qu'au Conseil des Dix. » 

« Comme règle de conduite, il ne faut pas oublier que rien 
d'important ne se fait et ne s'obtient, ici, que par des in- 



1. Après la mort de Léon XII, en 1829, au moment du Conclave, loi'sque le 
vieux cardinal Castiglione, sous le nom de Pie VIII, fut élevé au Pontificat, M. de 
Chateaubriand, alors ambassadeur à Rome, avait déjà placé en première ligne 
le cardinal Capellari, qui devait être Grégoire XVI comme candidat papabile. 
« Parmi les concurrents,, quatre sont parfaitement désignés, écrivait de Rome, le 
17 février 1829, Tillustre écrivain diplomate au comte Portalis, ministre par 
intérim des Affaires étrangères : le cardinal Capellari, chef de la Propagande, 
le cardinal Pacca, le cardinal de Gregorio et le cai*dinal Giustiniani. 

» Le cardinal Capellari est un homme docte et capable. 11 sera repoussé, dit-on, 
par les cardinaux comme trop jeune, étanl né en 1765, comme moine et comme 
étranger aux affaires du monde. Il est autrichien et passe pour obstiné et ardent 
dans ses opinions religieuses. Cependant c'est lui qui, consulté par Léon XII, n'a 
rien vu dans les ordonnances du roi Charles X qui pût autoriser la réclamation 
de nos évêques. C'est encore lui qui a rédigé le Concordat de la Cour de Rome 
avec les Pays-Bas, et qui a tté d'avis de donner l'institution canonique aux 
évêques des républiques espagnoles. Tout cela annonce un esprit raisonnable, 
conciliant et modéré. Je tiens ces détails du cardinal Bernetti, avec qui j'ai eu, 
vendredi 13, une des conversations que je vous ai annoncées dans ma dépêche 
numéro 15. 

» Il importe au corps diplomatique et surtout à l'ambassadeur de France que 
le secrétaire d'État à Rome soit un homme de relations faciles et habitué aux 
affaires de l'Europe. Le cardinal Bernetti est le ministre qui nous convient sous 
tous les rapports. Il est compromis pour nous avec les Zelanti et les congréga- 
tions. Nous devons désirer qu'il soit repris par le Pape futur. Je lui ai demandé 
avec lequel des quatre caitlinaux il aurait le plus de chances de revenir au pouvoir, 
il m'a répondu : « Avec Capellari. » 

» Les cardinaux opposés aux Jésuites par divei'scs causes et divei'scs circon- 
stances sont : Zurlo, de Gregorio, Bernetti, Capellari et Micara. » 
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fluences indirectes et variées. Ici, les opinions, les convictions, 
les déterminations ne descendent pas du haut vers le bas, 
mais remontent du bas vers le haut, (lelui qui, par une 
raison ou par une autre, plaît aux subalternes ne tarde pas à 
plaire aux maîtres. Celui qui n'a plu qu'aux maîtres se 
trouve bientôt isolé et impuissant. 

» Les influences subalternes et toutes-puissantes sont de 
trois espèces : le clergé, le barreau et les hommes d'afTaires, 
ce qui comprend les hommes de finances et certains compta- 
bles, race particulière à Rome et qui exerce d'autant plus 
d'influence qu'elle seule connaît et fait les affaires de tout, le 
monde. Qu'une vérité parvienne à s'établir dans les sacristies, 
dans les études et dans les compusterie, rien n'y résistera, et 
réciproquement. 

» Votre Excellence voit dès lors quel est le travail à entre- 
prendre ici si on veut réellement se mettre à même de faire 
les affaires du Iloi et de la France sans violence, sans secousse, 
sans bruit. Je dois le dire avec franchise: ce travail n'a jms 
môme été commencé. J'ai trouvé l'ambassade tout entière 
n'ayant absolument de rapports qu'avec les salons de la no- 
blesse qui sont, conune j'ai eu l'honneur de vous l'écrire, 
complètement étrangers aux affaires et sans influence aucune. 
Je les fréquente aussi, et je vois clairement ce qui en est. Un 
salon politique n'existe pas à Rome. 

» Cet état de choses me semble fûcheux et pourrait devenir 
un danger. Les amis de la France se demandent avec inquié- 
tude quell(*. serait son influence, ici, si, par malheur, un Con- 
clave venait à s'ouvrir. A la vérité, la santé du Saint-Père me 
paraît bonne; il a bien voulu m'en entretenir avec détail, et 
la gaieté même de l'entrelien conflrmait les paroles de Sa 
Sainteté. 11 n'en est pas moins vrai qu'il y a ici des personnes 
alarmées ou qui feignent de l'être; elles vont disant que l'en- 
flure des jambes augmente, que le courage moral soutient seul 
un physique délabré et ([ui peut tomber à chaque instant. 
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Encore une fois, ces alarmes me paraissent fausses ou pré- 
maturées. En parlant de ses jambes, le Pape m'a dit, lui- 
môme, que, très bonnes encore pour marcher, elles étaient un 
peu raides pour les génuflexions, et que cela le fatiguait un 
peu. A son âge, rien de plus naturel, sans que cela annonce 
une fin prochaine. 

» Quoi qu'il en soit, l'ouverture prochaine d'un Conclave 
n'est pas chose impossible et qu'on puisse perdre de vue. 
Dans l'état actuel, nous n'aurions pas même les moyens de 
savoir ce qui s'y passerait; notre influence serait nulle. 

» C'est ainsi qu'avant de songer aux instructions particulières 
que Votre Excellence m'a données, je crois devoir m'appliquer 
avec le plus grand soin à modifier notre situation ici. Autre- 
ment, il serait impossible à qui que ce fût d'y servir utilement le 
Roi et la France. Mes antécédents, mes études, la connaissance 
de la langue et des mœurs me rendent cette tâche particulière 
moins difficile qu'à un autre; il n'est pas jusqu'aux clameurs 
de quelques fanatiques contre ma mission qui ne m'aient été 
utiles. Car, il faut bien le savoir, l'esprit des Romains est 
porté à la réaction; ils n'aiment pas qu'on leur impose des 
opinions toutes faites sur les hommes; on n'a réussi qu'à 
exciter la curiosité sur mon compte, et ce mouvement m'est 
favorable. Un des premiers curés de Rome disait hier en 
pleine sacristie : o Di quel diavoli là vorrei che ne avessimo 
molti. » Je voudrais que nous eussions, beaucoup de ces 
diables-là ! » 



L'attitude, la réserve et l'intelligence de M. Rossi ne 
tardèrent pas à porter leur fruits. L'état d'isolement 
dans lequel se trouvait l'ambassade cessa bientôt. La 
Curia (le barreau) vint se ranger autour de lui; le 
clergé, tenu à l'écart jadis, lui témoigne empressement 
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et roconnaissance et les personnages les [)lus considé- 
rables fréquentent son cabinet e( son salon. 



« Voilà quant aux personnes, continuail-il dans une autre 
dépêche. Quant aux choses, voici mon plan. Je fais tout juste 
le contraire de ce que tout le monde s'attendait à me voir 
faire. Tout le monde croyait que j'arrivais armé de toutes 
pièces pour exij^er je ne sais combien de concessions et mettn^ 
Tépée dans les reins au gouvernement pontifical. Comme il 
est facile de le penser, on était cuirassé pour résister, (»l les 
ennemis de la France s(^ réjouissaient, dans leurs conciliabules, 
des échecs que nous allions essuyer. Je n'ai rien demandé, je 
n'ai rien dit. je n'ai rien fait; je n'ai pas même cherché, dans 
mes entretiens avec les persoiniages officiels, à faire naître 
Toccasion d'aborder certaines matières. &^ silence, cette inac- 
tion apparente ont surpris d'abord et troublé (Misuite. Il est 
arrivé ce qu'il était facile^ de» prévoir, he simph^s (ecclésiastiques, 
puis des prélats, puis des cardinaux sont venus vers moi, et 
ont cherché h pénétrer ma penséi», sans pouvoir me cacher 
leurs inquiétudes. Sous ce rapport, le débat de la Chambre 
des Pairs et les interpellations annoncées par M. Thiers à la 
Chambre des députés nous s(»rvent h merveille. Je réponds à 
tous très froidement, et d'un ton d'autant plus naturel (jue 
ma réponse est l'exacte vérité. Je dis que je ne vois, dans ce 
qui se passe et se prépare, rien de surprenant et d'inattendu; 
il arrive précisément ce que, au mois d'octobre dernier, dans 
mon court passade à Rome, je m'étiiis permis d'annoncer au 
Saint-Père et au cardinal Lambrusehini. Il eût été facile de 
prévenir l'attaque qui paraît imminente; mais ce n'était pas 
ma faute si. au lieu de tenir compte des paroles d'un serviteur 
du Roi, qui doit connaître la France et qui n'avait aucun in- 
térêt à tromper le Saint-Siège, on a préféré le conseil de quel- 



- 112 — 

ques brouillons et de quelques fanatiques. Imposer les Jésuites 
à la France de 1789 et 1830 était une pensée si absurde qu'on 
était embarrassé pour la discuter sérieusement. Les Jésuites, 
fussent-ils des anges, il n'y avait pas de puissance qui pût 
les réhabiliter dans Topinion publique en France ; vrai ou 
faux, onn'ôteraitde la tête de personne qu'ils étaient les ennemis 
de nos institutions. Après tout, le Jésuitisme n'est qu'une forme 
dont l'Église s'est passée pendant quinze siècles; et pour moi, 
humble laïque, il ne m'est pas donné de comprendre comment, 
par engouement pour une forme que l'opinion publique re- 
pousse, on ose compromettre les intérêts les plus substantiels de 
la religion et de l'Église. Je laissais à la conscience si éclairée 
du Saint-Père à juger s'il devait, par amour pour les Jésuites, 
provoquer une réaction qui, comme toutes les réactions, pou- 
vait si aisément dépasser le but, et atteindre ce qui nous est, 
à tous, si cher et si sacré. 

» Ces idées développées, tournées et retournées de mille fa- 
çons, commencent à faire leur chemin et à monter de bas vers le 
haut. C'est la route qu'il faut suivre ici. L'alarme est dans les 
esprits, et je sais positivement qu'elle est arrivée jusqu'au Saint- 
Père. Mes paroles ont été d'autant plus efficaces qu'elles n'ont 
été accompagnées d'aucune démarche. Le Saint-Père déplore les 
préjugés de la France à l'égard des Jésuites ; mais, jusqu'ici, il 
se borne à répéter ce que les chefs de la Compagnie de Jésus 
ont décidé tout récemment, après une longue délibération sur 
leurs affaires en France. Ils ont décidé qu'en aucun cas, ils ne 
devaient donner à leurs amis le chagrin et l'humiliation d'une 
retraite volontaire et que mieux valait pour eux être frappés que 
reculer. Je sais qu'ils ont porté cette résolution à la connais- 
sance du Pape, et j'ai des raisons de croire que le cardinal 
Lambruschini ne l'a pas désapprouvée. 

» Mais, d'un autre côté, l'opinion « qu'il est absurde de sacrifier 
aux Jésuites l'intérêt de Rome, dans un pays comme la France,» 
prend tous les jours plus de consistance dans les sacristies, dans 
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la pivlature, dans le Sacré Collège. Je sais en particulier de 
trois cardinaux, dont deux sont des hommes influents et ayant 
plus que tous autres leur franc parler avec le Saint-Père, je 
sais, dis-je, qu'ils ne ménagent point leurs paroles à ce sujet, 
et qu'ils accusent sans défour le gouvernement pontifical d'im- 
périlie. 

» J'ai demandé une audience au Saint-Père. Ce n'est pas dans 
le but de prendre l'initiative près de lui. Je veux seulement 
qu'il ne puisse pas dire que, dans un moment (|u'il regarde 
comme critique, il ne m'a pas vu. S'il n'aborde pas lui-même 
la question, je» laisserai, au flot de r()])inion que nous avons 
créée et développée, le temps de monter davantage encore et de 
devenir plus pressant, f^es débats de la Chambre des Députés 
viendront peut-être nous aider. Ce qu'il nous faut, ce me semble, 
c'est que le gouvernement pontifical vieniK» à nous au lieu de 
nous recevoir, nous, en suppliants. C'est là le but du plan que 
j'ai cru devoir suivre. C'est aussi la pensée (|ui commence à se 
répandre ici. Hier soir, dans une. société nombreuse et choisie 
d'ecclésiastiques, on disait hautement: « Nous ne savons rien 
» de la France, nous n(^ comprenons pas le jeu de a^te machine; 
» on ne peut faire ici que des fautes. Pourquoi ne pas consulter 
» le ministre du Roi ? M. Kossi connaît la France et Rouk» ; il 
» est Pair de France et membre actif de l'une des Chambres. 
» Nous pouvons nous expliquer avec lui ; Sa Sainteté n'a pas 
» besoin, avec lui, d'interprète. » 

a Hélas ! ils disaient i)lus vrai qu'ils ne le croyaient peut-être, 
car Votre Excellence ajouterait probablement peu de foi à mes 
paroles, si je lui disais à quel degré d'ignorance on est, ici, 
sur ce qui concerne la France et le jeu de nos institutions. Votre 
Excellence ne croira pas que des hommes considérables ont pris 
les interpellations annoncées par M. Thiers* pour un projet de 

1. Dans son Histoire de la Compagnie de Jésus y M. Civiiiioau Joly donne de 
rhostilité de M. Thioi-s une explication claire et vraie : «( Ce n'était ni à l'Epis- 
copat ni à la Compagnie de Jésus que M. Thiei-s prétendait être hostile, mais 

8 
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loi que la Chambre des Députés a peut-être voté, à Theure qu'il 
est, contre les Jésuites, et ils me demandaient gravement quel 
serait, à mon avis, le partage des votes au scrutin, et si la 
Chambre des Pairs adopterait ce projet? Dissijjcr peu à peu 
toutes ces erreurs et faire enfin comprendre la France n'est pas 
une des moins importantes parmi les taches que doivent s'im- 
poser les représentants du Roi à Rome. » 

A ces informations si précieuses, M. Guizot répondait 
à son agent, approuvant sa réserve patiente et son habi- 
leté : « Je ne vous presse point, prenez le temps dont 
vous aurez besoin et le chemin qui vous convient. Je 
veux seulement vous avertir qu'ici la question s'échauffe ; 
qu'autour de vous on soit bien convaincu qu'elle est sé- 
rieuse. Quand on est Gouvernement, on ne dort pas tant 
qu'on veut, ni quand on veut. » 

M. Thiers, en effet, le 2 mai 1845, interpellait le Gou- 



à M. Guizot. Le publiciste protestant, plus magistral, plus digne dans ses mœui's, 
dans son langage et dans ses croyances, se regardait tenu, par le seul fait de la 
différence des cultes, à de justes égards envers les Pontifes de TÉglise catholi- 
que. Religieux par instinct et par raison, ne cherchant pas la célébrité, comme 
M. Thiers, sur chaque borne de la rue, il répugnait à l'idée de mêler son nom 
aux excès que le scepticisme moqueur de son rival allait inspirer. M. Guizot ai- 
mant le pouvoir pour le pouvoir lui-même, le prenait au sérieux ; M. Thiers n'y 
voyait qu'un moyen et jamais un but. L'un désapprouvait cette croisade sans 
motif qui ne devait aboutir qu'à des résultats sans portée; l'autre s'y jetait, 
poussé par son insatiable besoin de mouvement. » 

cr MM. Michelet, Libri, Quinet ameutaient la jeunesse universitaire, tandis que 
le Père de Ravignan obtenait, à Notre-Dame, en lt<43, d'éclatants triomphes. 
C'est alors que M. Villemain et M. Thiers présentèrent leur projet de loi de 
l'enseignement. Harcelé par les clameurs de l'opposition, M. Guizot résolut de 
sacrifier les Jésuites qu'il avait jusqu'alors refusé d'immoler, au nom de la liberté 
religieuse, à d'absurdes préjugés. H était légalement, constitutionnellement im- 
possible de forcer les d sciples de la Congrégation derrière le rempart de la li- 
berté individuelle. On crut que Rome obtiendrait cette immolation. » 
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vernement sur la question des Jésuites, très persuadé 
que l'échec de la mission Rossi qu'il espérait, amènerait 
la chute du Ministère. Le 19 mai, M. Guizot écrivait à 
M. Rossi pour l'encourager et le presser en même temps. 

a Le nonce Ferrari est arrivé à Neuilly, hier soir, lui 
écrivait-il, évidemment crête à ce dessein, faisant le brave 
et le grognon, se plaignant du débat des Chambres, de 
l'attitude du Gouvernement, s'étonnant qu'on eût accepté 
ce qu'il appelait une défaite, et donnant à entendre que 
le Pape ne consentirait pas à en prendre sa part. Le 
Roi l'a reçu très vertement. » 

— « Vous appelez cela une défaite I a dit sa Majesté. 
En effet, dans d'autres temps, c'en eût été une peut-être. 
Aujourd'hui, c'est un succès, grâce aux fautes du clerçé 
et de votre Cour. Nous sommes heureux de nous en être 
tirés à si bon marché. Savez-vous ce qui arrivera si vous 
continuez de laisser marcher et de marcher vous-mêmes dans 
la voie où Ton est? Vous vous rappelez Saint -Germain- 
l'Auxerrois, l'archevêché saccagé, l'église fermée pendant 
plusieurs années. Vous reverrez cela pour plus d'un 
archevêché et plus d'une église I » 

Il était temps d'agir et impossible de reculer devant la 
conclusion de cette grave affaire. Le 2 juin 1845, M. Rossi 
remit au cardinal Lambruschini un Mémorandum. Ce 
document conçu avec une rare habileté contenait tous les 
arguments propres à persuader la Cour de Rome de la 
nécessité d'intervenir dans la question pendante entre 
le gouvernement et la Société de Jésus. 
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Après avoir énuméré les griefs, le diplomate français 
appelait fort habilement l'attention du cardinal sur les 
services rendus à l'Église par le roi Louis-Philippe. 

Il est certain, en effet, y disait-il en substance, que 
les choses de la religion avaient pris en France une 
vigueur nouvelle. Le Roi et son gouvernement trouvaient 
dans ce progrès une heureuse récompense de leurs efforts 
pour la prospérité et l'éclat de l'Église de France. Les 
esprits s'humiliaient, devant les autels*, à la parole de 
Dieu, comme ils se pliaient, dans le monde, à la discipline 
de la loi et au respect des institutions nationales. L'ordre 
et la paix, ces incomparables bienfaits dus à la haute 
sagesse du Roi, secondaient en même temps le développe- 
ment progressif des libertés publiques et celui des senti- 
ments religieux. La religion, à son tour, par sa légitime 
influence, raffermissait l'ordre et tous les principes tuté- 
laires des sociétés civiles. Rien ne troublait alors cette 
bonne harmonie entre l'Église et l'État. 

(( 11 est également notoire, disait en terminant M. Rossi, que 

1. Nous trouvons dans le très remarquable ouvrage de M. Thureau-Dangin, 
Histoire de la Monarchie de Juillet (1886), les lignes suivantes qui donnent de 
cette heureuse transformation religieuse des explications aussi probantes qu éle- 
vées : « De ce retour vers le christianisme, il y avait d'autres causes plus pro- 
fondes, plus efficaces. La raison humaine, un moment exaltée de sa propre 
victoire, en devenait chaque jour plus embarrassée. Chaque jour, elle était plus 
efiTrayée du vide qu'avaient fait ces destructions, plus humiliée et troublée de 
son impuissance à ne rien consti-uire pour remplir ce vide. Que de déceptions 
douloureuses et salutaires venaient, dans tous les ordres de faits et d'idées, 
punir et éclairer l'orgueil de cette raison révoltée ! En même temps la lassitude 
des agitations révolutionnaires, l'habitude reprise d'un gouvernement régulier 
faisaient sentir davantage aux âmes le besoin de la paix et de la stabilité 
intérieure. » 
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ce progrès visible s*est trouvé tout à coup interrompu. Le jour 
où la Congrégation des Jésuites, déchirant, par une confiance 
inexplicable, le voile qui la cachait aux yeux du public, a voulu 
que son nom vînt se mêler à la discussion des affaires du pays, 
ce jour-là, les alarmes ont succédé à la sécurité, les plaintes à 
la bonne harmonie, les violents débats à la paix. Le zèle religieux, 
devenu fanatisme et emportement chez quelques-uns, s'est 
promptement refroidi chez les autres. La présence des Jésuites 
trouble les esprits, envenime et transforme les questions. A pré- 
sent, le bien est devenu difficile, on peut même dire impossible...» 

Sans vouloir mêler à ces hautes questions notre opi- 
nion personnelle, il nous semble que Tenvoyé français 
exagérait singulièrement le péril et ne reculait devant 
aucun argument pour peser sur l'esprit du Souverain 
Pontife. 

« Il importe d'insister sur ce point, ajoutait-il. Permettre 
qu'une méprise de l'opinion publique en France, confondant la 
cause de r%lise et celle des Jésuites, puisse réunir le clergé et 
cette Congrégation sous le même drapeau, ce serait causer à la 
religion le plus grand dommage qu'elle ait subi depuis les plus 
mauvais jours de la Révolution. » 

On ne saurait s'étonner que le fond et la forme de ce 
Mémorandum aient jeté et tenu trois semaines la Cour de 
Rome dans la plus vive perplexité. — Enfin, le 23 juin 
'l8iS, M. Rossi expédie à Paris le premier secrétaire de 
l'ambassade de France, porteur d'une dépêche officielle 
ainsi conçue : 

a Après un mûr examen de la part du Saint-Père et de son 
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Conseil, le but de notre négociation est atteint. Son Éminence 
le cardinal Lambmschini, dans un dernier entretien, vient de 
m'en donner encore ce matin l'assurance. 

» La Congrégation des Jésuites va se disperser d'elle-même ; 
les noviciats seront dissous, et il ne restera dans les maisons 
que les ecclésiastiques nécessaires pour les garder, vivant d'ailleurs 
comme des prêtres ordinaires * ». 

» Le Saint-Siège, mû par des sentiments qu'il est aussi facile 
de comprendre que naturel de respecter, désire évidemment 
laisser aux Jésuites le mérite de cette prudente résolution d'un 
acquiescement volontaire. Nous n'avons pas d'intérêt à le leur 
ôter; mais il n'est pas moins juste que le gouvernement du 
Roi sache que le Saint-Siège et son cabinet ont acquis, dans 
cette occasion importante, de nouveaux droits à la reconnaissance 
de la France. 

"ù L'esprit d'équité qui anime les Conseils du Roi, et en parti- 
culier Votre Excellence, m'assure qu'on n'exigera pas des Jésuites 
dans l'accomplissement d'une résolution qui n'est pas sans 
difficultés matérielles, une hâte qui serait douloureuse au Saint- 
Siège. Il est, ce me semble, de l'intérêt de tous, que la mesure 
s'exécute avec loyauté, mais avec dignité. » 

A cette dépêche officielle, était jointe une lettre parti- 
culière adressée par l'heureux diplomate à son ministre. 

« La journée a été laborieuse, écrivait M. Rossi, le temps est 
accablant; mais, bien que fatigué, je veux ajouter quelques 
détails à ma dépêche et à ce que M. de Rozière vous dira de 
vive voix. Avant l'entretien de ce matin, j'avais attentivement 
étudié les rapports confidentiels des préfets et des procureurs 
généraux que m'avait communiqués M. le garde des sceaux. 
Cette étude m'avait prouvé combien il est opportun dans l'inté- 
rêt de l'ordre public, surtout pour certains départements, que 



— 119 — 

la mesure ne trouvât pas de résistance chez les Jésuites. Aussi, 
tout en ayant Tair de me résigner au mode proposé, je Taccep- 
tai avec un parfait contentement. 

» Ce n'a pas été une petite affaire, croyez-lo, que d'y amener 
d'un côté le Pape, de l'autre, le Conseil suprême des Jésuites. 
Nous devons beaucoup, beaucoup au cardinal Lambruschini et 
à quatre autres cardinaux. Le Pape, (jui a avec les Jésuites des 
rapports intimes, était monté au point qu'il fit un jour une 
vraie scène au cardinal Lambruschini lui-même, sa^ne que celui- 
ci ne m'a pas racontée, mais dont j'ai eu néanmoins connais- 
sance. Avec du temps, de la patience et de la persévérance, 
toutes ces oppositions ont été vaincues. Le Pape est aujourd'hui 
un tout autre homme. Un de ses confidents est venu ce matin 
me dire combien le Saint-Pùre était satisfait de l'arrangement 
que j'allais conclure, satisfait du négociateur, etc., etc. 

)) Quant à Lambruschini , je ne puis assez m'en louer. Il 
n'aimait pas à s'embarquer au milieu de tant d'écueils; mais 
une fois son parti pris, il a été actif, habile, sincère. Il m'a 
avoué que mon Mémorandum du 2 juin le mettait dans l'em- 
barras : (( Il y a là, m'a-t-il dit, des choses que vous ne pouviez 
pas ne pas me dire, mais sur lesquelles nous ne pouvons, nous, 
Saint-Siège , ne pas faire quelques observations et quelques 
réserves. — Comment ! lui ai-je répondu, vous voulez que 
nous entrions dans une polémique par écrit? Lq Mémorandum 
n'est qu'un secours pour votre mémoire que vous m'avez de- 
mandé; si votre mémoire n'en a que faire, tout est dit. — Eh 
bien, a-t-il repris, voulez-vous que nous le tenions pour non 
avenu ? — Oui, mais à une condition, c'est que nous termine- 
rons l'affaire d'une manière satisfaisante. Concluons ! vous me 
rendrez alors le Mémorandum de la main à la main, et tout est 
fini. — Venez lundi , m'a-t-il dit : prenez votre heure. — 
Toutes les heures me sont bonnes pour le service du Roi. — 
Eh bien, lundi, à midi. » 
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Le 6 juillet 1845, le Moniteur contenait cette note offi- 
cielle : 

« Le Gouvernement du Roi a reçu des nouvelles de 
Rome. La négociation dont il avait chargé M. Rossi , a 
atteint son but. La Congrégation des Jésuites cessera 
d'exister en France, et va se disperser d'elle-même; 
ses maisons seront fermées et ses noviciats seront dis- 
sous * . » 

L'effet fut grand dans le public, et personne ne s'atten- 
dait à un dénouement aussi complet et aussi pacifique. 
Le fait était accompli. En l'absence d'un ordre formel et 
péremptoire du Saint-Siège, plusieurs établissements es- 
sayèrent de retarder ou même d'éluder l'exécution de la 



i. Dernièrement, le 15 juin 1886, à propos de l'expulsion des princes d'Orléans 
ordonnée par les Chambres républicaines, VUnita cattoHca faisait un rappro- 
chement un peu forcé entre les événements de 1846 et ceux de 1886. 

« Après la remise du Mémorandum de Rossi, en 1846, la commission des 
cardinaux, nommée par le Pape, déclara qu'aucune concession ne devait être 
faite au gouvernement français, et que les Jésuites avaient plein droit de vivre 
en France. 

» C'est aloi*s que Rossi, voulant à tout prix réussir dans ses négociations , 
s'adressa au Père Général lui-même, au Père Roothan, par l'entremise de l'abbé 
Isoaixl, et le fit supplier de rendre à la France et au roi des Français ce 
service immense de disperser lui-même les établissements des Jésuites en 
France. 

» Et il advint alors ce fait qui suffirait seul à exciter l'admiration des honnêtes 
gens à l'endi'oit de la Compagnie de Jésus: le Père Roothan, pour donner une 
preuve solennelle de l'esprit de conciliation qui anime l'Ordre de Saint-Ignace, 
ordonna aux supérieurs de dissoudre les maisons de Paris, Lyon, Avignon et de 
plusieurs autres villes de France. Mais le gouvernement du roi Louis-Phihppc, 
abusant de ce généreux sacrifice , publiait dans le Moniteur : «. Le gouvernc- 
» ment du roi a reçu des nouvelles de Rome. Les négociations dont était chargé 
» M. Rossi ont eu une issue favorable. La Compagnie des Jésuites cesse d'exister 
» en France et va se disperser d'elle-même. Ses maisons seront fermées et ses 
» noviciats dissous. » 

i) L'article du Moniteur causa une surprise douloureuse au Pape Grégoire XVl 
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promesse faite à la Cour des Tuileries par la Cour de 
Rome. — Cependant tout se passa sans violence et avec 
autant d'égards que possible. Le 26 juillet , Rossi écrivait 
à M. Guizot: 

« M. le cardinal Lambruschini s'attache, dans son accusé de 
réception de votre dépêche, à laisser aux Jésuites l'honneur d'un 
acquiescement volontaire. » 

Dans la séance de la Chambre des Pairs, du 10 juillet 
1845, M. Guizot, rendant compte de la mission du comte 
Rossi, s'exprimait ainsi : 

« Ce que le gouvernement du Roi a fait à l'égard de la 
Gourde Rome, la Cour de Rome l'a fait à l'égard de la 
Société de Jésus. Nous ne nous étions pas servi de nos 
armes temporelles; elle ne s'est pas servie de ses armes 
officielles et légales. Elle a fait connaître à la Société de 
Jésus la vérité des choses, des faits, des lois, l'état des 
esprits en France, lui donnant ainsi à juger elle-même 
de ce qu'elle avait à faire, de la conduite qu'elle avait à 
tenir dans l'intérêt de la paix publique, de l'Église, de 



et à la Cour do Ronio. Lo jjroiiverneinent du roi Louis-Philippe a>ant fait expri- 
mer les i*emercieincnts au Souverain Pontife, celui-ci lui lit répondre par Ten- 
tremise du secrétaire d'État, cardinal Lanibruschini : 

a Si le gouvernement du Hoi Tr(!»s Chrétien a des remerciements à faire, il ne 
» les doit pas à d'autres qu'au Général des Jésuites, attendu que c'est de lui- 
» même, sans ordre, ni conseil du Saint-Siège, qu'il a cru devoir éviter des em- 
» barras au gouvernement français. La Sainteté ne saurait qu'admirer le tact, la 
» sagesse et Fabnégation du Général des Jésuites. » 

« Deux ans après, le roi Louis-Philippe abandonnait la France; mais c'étaient 
les ennemis des Jésuites qui le renversaient de son trône et proclamaient la Ré- 
publique. » 
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la religion . J'ai une vraie et profonde satisfaction à dire 
que dans cette affaire la conduite de tout le monde a été 
sensée, honorable, conforme au devoir de chacun. La So- 
ciété de Jésus a pensé qu'il était de son devoir de faire 
cesser l'état de choses dont la France se plaignait... De 
toutes parts, il y a eu acte de libre intelligence et de 
bons procédés. » 

Toutefois, la situation du Souverain Pontife après cette 
douloureuse exécution ne laissait point que d'être embar- 
rassante et perplexe. Elle est fort bien définie et analy- 
sée dans la dépêche suivante de M. Rossi du 18 juillet : 

« N'oubliez pas, écrivait-il à M. Guizot, que le Saint-Père 
est un vieillard de quatre-vingt-deux ans, sorti d'un cloître, à 
la fois timide et irascible, défiant, voulant décider lui-même 
les affaires, surtout les affaires religieuses, et sur lequel les 
Jésuites ont exercé, pendant quinze ans, une influence que nul 
n'avait encore contrariée. Il a des idées fixes dont personne 
ne le fera démordre. Savez-vous que, depuis deux ans, et ses 
ministres, et les gouvernements voisins, et ses créatures les 
plus intimes ont inutilement sollicité de lui une permission, 
une simple autorisation pour un chemin de fer? On ne lui 
demande pas un sou. 11 ne veut pas. Pensez ce que c'est dans 
les matières religieuses où, non seulement comme Pape, mais 
comme théologien, il se croit le plus compétent des hommes. 
Il faut bien nous attendre à quelque coup de bascule. Si les 
Jésuites l'avaient emporté, le Pape nous aurait fait, pour nous 
pacifier, je ne sais quelle gracieuseté. 

» Le succès ayant été pour nous, il penchera de l'autre 
côté; il voudra se faire pardonner par les catholiques, les 
évêques, etc. Je vois maintenant le fond du. sac. Toujours par 
cette invincible timidité dont vous avez déjà eu tant de preuves, 
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on n'a pas fait connaître ici, au Général des Jésuites, le texte 
des résolutions convenues entre le cardinal Lambruschini et 
moi. On s'est contenté d'un à peu prés, de termes un peu 
vagues; c'était une potion amére qu'on n'a pas osé lui faire 
avaler d'un coup. Tout naturellement, le Général s'en est tenu 
au minimum, tout en disant, à la fin de sa lettre aux Jésuites 
de France, que c'était à ceux qui se trouvaient sur les lieux 
à apprécier la nécessité, et que l'essentiel était de s'effacer. 
Vous comprenez quelle singulière situation le gouvernement 
pontifical s'est faite. Le Général des Jésuites, informé de la 
vérité par une personne à moi connue, a été furieux et vou- 
lait tout suspendre. On lui a fait comprendre les conséquences 
de cette folie pour les Jésuites eux-mêmes et pour le Saint- 
Siège. Ainsi l'exécution sérieuse va commencer. Sans renoncer 
aux égards promis, vous tiendnîz bon h Paris ; je tiendrai bon 
à Rome. Je vais de nouveau, par un travail inofficiel, préparer 
les esprits pour le jour où nous réclamerons officiellemont, 
s'il le faut, l'exécution complète et loyale des mesures conve- 
nues. Je n'ai pas voulu, et je ne veux pas fatiguer Votre 
Excellence de tous les détails de mes démarches; mais je ré- 
pète que rien n'est plus fâcheux ici que la nécessité d'impro- 
viser quoi que ce soit. 11 faut tout préparer de loin, peu à 
peu, homme par homme. Ce n'est (jue lorsqu'ils se trouvent 
nombreux dans le même avis (ju'ils prennent quelque pou le 
courage de leur opinion. 

» Je disais l'autre jour à un cardinal : — » Il y a à Rome des 
intentions excellentes, des esprits ouverts et une grande 
loyauté : — Nous sommes donc parfaits? me répondit-il en riant. 
— Non ! pas tout k fait, Éminence ; il manque à Rome la 
conscience de ses forces et le courage de s'en servir. » 11 ne 
put en disconvenir. C'est là maintenant le thème principal de 
nos entretiens. Je sais bien que je ne changerai pas la nature 
de ces vieillards^que cinquante ans de révolutions et de péri- 
péties ont intimidés; mais il faut combattre patiemment, cons- 
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tamment, une intimidation par une autre; il faut les alarmer 
sur leurs propres intérêts, sur leur avenir, sur^ Tavenir de 
l'Église que leur excessive timidité compromet et sacrifie aux 
déclamations d'une poignée d'insensés. En parlant ainsi, on est 
dans le vrai, et si on n'obtient pas tout, on finit du moins 
par obtenir le strict nécessaire. » 

Dans la conduite de cette grave négociation, qui aboutit 
à la dispersion du personnel des établissements des 
Jésuites en France, le gouvernement de Juillet avait obéi 
au vieux préjugé populaire que la Révolution de 1830 
n'avait fait qu'accentuer. Mais il sut, grâce à la sagesse 
du roi Louis-Philippe et à l'habileté de son représentant, 
mener à bonne fin cette affaire, en maintenant l'har- 
monie avec le chef même de l'Église catholique*. Sans 
trouble, sans secousse, on obtint, pour ainsi dire à l'a- 
miable, une dispersion volontaire de la Congrégation. 
Quelle différence avec les procédés employés par un autre 

1. Parlant des rapports du Pape Grégoire XVl avec la France, en 1838, 
M. Thureau-Dangin dit ces paroles frappantes : « Moins de dix ans après une 
révolution d'où la monarchie nouvelle paraissait être sortie à l'état d'hostilité 
ouverte contre le clergé et les catholiques, les relations étaient rétablies sur un 
pied excellent entre l'État et l'Église et elles tendaient chaque jour à s'améliorer. 
Ce n'est pas là l'un des faits les moins étonnants de cette époque, et c'en est certes 
le plus honorable. Il console un peu des avortements de la politique parlemen- 
taire à ce même moment. Chacune des deux parties y avait mis du sien. Le pou- 
voir, en réagissant contre les entraînements qui semblaient la conséquence de 
son origine, les catholiques en répudiant les ressentiments et les méfiances qui 
eussent pu paraître naturels. Toutes deux en recueillirent le profit : la religion, 
développant merveilleusement ses moyens d'action, gagnait beaucoup d'Ames et 
acquérait dans la France nouvelle un prestige et une popularité qu'elle ne con- 
naissait pas depuis longtemps ; la monarchie trouvait dans l'honneur de cette 
union le plus sûr et le plus prompt moyen de faire oublier sa naissance révolu- 
tionnahre et bénéficiait pour sa sécurité matérielle et sa dignité morale de tout ce 
qu'elle accordait à TÉglise, la liberté et la protection . » 
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Gouvernement, trente-cinq ans plus tardi L'exécution 
brutale des décrets du 31 mars 1880, accompagnée bru- 
yamment de violences, de portes forcées, d'arrestations 
de personnes, de mises en scène où. sur tous les points 
du territoire français, intervinrent préfets, commissaires 
de police et serruriers, amènent tout naturellement une 
douloureuse comparaison avec la solution diplomatique 
et pacifique de 1845. 



Le 25 août 1845, la fête de saint Louis fut célébrée 
à Rome avec un éclat inaccoutumé : 

(c A neuf heures et demie, écrit M. Rossi, je me suis rendu 
avec toutes les personnes qui composent l'ambassade du Roi, 
à notre Église nationale Saint-Louis-dcs-Français. M. le Direc- 
teur de TAcadémie, avec MiM. les pensionnaires, s'y était rendu 
de son côté. Dix-huit cardinaux, c'est-à-dire presque tous les 
membres du Sacré Collège présents à Rome, ont assisté à la 
messe. Ce chiffre est le plus élevé qu'ait jamais atteint la 
réunion des cardinaux invités à cette solennité, et le registre 
des cérémonies conservé à l'ambassade indique qu'il est resté le 
plus ordinairement au-dessous. 

A cinq heures de l'après-midi, je suis retourné à 
l'église, accompagné comme le matin, de MM. les secrétaires et 
attachés de l'ambassade. A cinq heures vingt minutes, Sa 
Sainteté est arrivée. Un intérêt de curiosité, facile à comprendre 
dans les circonstances actuelles, avait rassemblé sur les degrés 
de l'église et sur la place une foule de spectateurs. C'était la 
première rencontre publique du Saint-Père avec le ministre 
du Roi, depuis notre négociation et son succès. Selon le céré- 
monial établi, j'allai ouvrir la portière de la voiture de Sa 
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Sainteté qui, pénétrée, comme tout le monde Tétait, de Tim- 
portance de chacun de ses mouvements en cette occasion 
solennelle, me prit affectueusement la main pour descendre de 
voiture, la garda dans la sienne [K)ur monter les d^rés. Puis à 
mes remerciements de l'honneur qu'il daignait faire à notre 
Église nationale en y venant prier pour le Roi, la famille 
royale et la France, le Pape répondit à voix haute et sonore 
pour être entendu de la foule qui nous entourait : « C'est un 
devoir que j'ai toujours un >Tai plaisir à accomplir ; ne man- 
quez pas d'envoyer au Roi cette expression de mes senti- 
ments. » La cérémonie achevée, j'ai reconduit Sa Sainteté à sa 
voiture dont j'ai refermé la portière. Au départ, comme à 
l'arrivée, le Saint-Père a été, dans ses gestes et dans ses 
discours, prodigue de témoignages de bonté. L'effet de cette 
visite et de son caractère a été général et profond, sur nos 
amis comme sur nos ennemis. Tous les yeux ont vu, toutes 
les consciences ont senti que, dans l'accomplissement de cette 
auguste et pieuse courtoisie, le Saint-Père était plein d'affection 
pour nous et voulait le paraître. Pendant la soirée du 2o et 
la journée du lendemain, les détails que je viens de résumer 
ont fait renireticn de toute la ville. Nos amis y ont trouvé la 
sanction, nos ennemis la condamnation de leurs efforts, et les 
indécis la manifestation éclatante de la vérité qu'on s'était 
efforcé d'obscurcir. » 

Un fait plus signilicatif vint confirmer le sens de ces 
manifestations publiques. A la suite des doutes répandus 
sur les mesures convenues entre la Cour de Rome et 
celle des Tuileries, une nouvelle conférence des cardi- 
naux les plus influents eut lieu chez le cardinal Lam- 
bruschini. 

« Là, écrivait Rossi, le 28 août 1845, tout a été mis en pleine 
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lumière, et celui-là même des membres de la conférence qui 
n'approuvait pas les faits accomplis a loyalement reconnu que, 
dans l'état des choses, il ne restait qu'à faire exécuter ce qui 
avait été promis. C'est ce qui a été décidé à l'unanimité. Un 
cardinal s'étant rendu auprès du Général des Jésuites pour lui 
faire connaître cette décision, le Père Roothan a répondu qu'il 
n'avait qu*à s'y conformer, et qu'il allait transmettre aux Jé- 
suites de France les instructions nécessaires pour que l'exécution 
fut à la fois prompte et conforme aux conditions stipulés. » 

Quoi qu'il en soit, et n'était-ce point naturel et assez logi- 
que, les Congrégations irritées ne mettaient pas la meilleure 
grâce à exécuter les arrêts. Toutefois, ce n'était point du 
Quirinal que venaient les difficultés et les atermoiements. 

(( Le cardinal Lambruschini, écrit Rossi, recevant le 25 août 184'i 
l'évèque de Poitiers : « Je sais, lui dit-il, qu'à propos des mesures 
convenues à l'égard des Jésuites, on parle de suicide. iVon, Mon- 
seigneur : se couper un bras lorsque cela est nécessaire pour 
sauver sa vie, c'est du courage et de la prudence ; ce n'est pas 
un suicide. Les Jésuites sont-ils populaires en France? » L'évèque 
fut obligé d'avouer que non : « Eh bien donc, reprit le cardinal , 
veut-on compromettre la cause de la religion pour ne pas dis- 
perser les Jésuites? Veut-on provoquer des mesures législatives?» 
L'évèque allégua les libertés garanties par la Charte : « Moi 
aussi, je connais la France, répliqua le cardinal ; j'y ai passé six 
ans de ma vie, et je sais ce que valent toutes ces généralités 
contre une opinion populaire. Croyez-moi, Monseigneur ; rentrez 
chez vous en prenant le chemin de l'école ; voyez les Jésuites, 
voyez les évéques ; dites à ceux-là d'obéir et à ceux-ci de rester 
tranquilles. » 

)) Tel était enfin, ajoute Rossi, dans les esprits, le progrès du 
sentiment de la nécessité que l'assistant de France dans la con- 
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grégatiori de J«j«u.s, le Père Rosaven, un Breton aussi obstiné que 
«incère, qui n'avait cessé d'encourager les Jésuites à la résis- 
tance, en vint à comprendre lui-môme la situation: «Il faut, dit- 
il un jour à un prêtre de ses amis, tenir compte aux rois et aux 
ministres constitutionnels des difïîcultés de leur position ; ils 
ont devant eux les Chambres; les électeurs, les magistrats, la 
presse ; il ne faut pae exiger d'eux l'impossible. J'ai bien compris 
t^^ut cela et je l'ai écrit en France. * 

Telhîs furent ces négociations si im|X)rtantes pour le 
gouvernement du roi Louis-Philippe et dans lesquelles 
l'envoyé de M. (mui/jâ déploya des qualités merveilleuses 
de sagacité, de t^ict et de sang- froid. Le cabinet du Qui- 
rinal avait à peine traversé cette crise que des troubles 
s('5rieux éclaU^rent dans les Ilomagnes, vers la fin de se])- 
t^îmbre 1843. La sédition fut si générale et si vive que le 
œurrier qui en apportait la nouvelle à Rome fut obligé 
de faire un long détour pour arriver. 

I^ellegrino Rossi se rendit immédiatement auprès du 
(cardinal secrétaire ' d'État pour exprimer le sincère inté- 
rêt que j)renait le gouvernement du Roi à tout ce qui 
touchait h la sûreté du Saint-Siège et du gouvernement 
pontifical. — L(î méœnt(;ntement des Marches était pro- 
fond, et sans les régiments suisses, charge énorme pour 
le Trésor [)ontirical, les provinces se fussent séparées du 
domaine de l'Église ? 

En présence de cet état de choses, Rossi écrivait le 28 
scîplembre à Guizot, lui rendant compte des émeutes des 
llomîignols et d(î sa démarche auprès du cardinal : 

« Y a-t-il un remède? Oui, et très facile avec un peu d'in- 
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telligcncc et de courage. *Sans mot dire à personne, j'ai fait 
mes observations et mes études. Si vous saviez combien il serait 
aisé de donner satisfaction à ces provinces sans rien bouleverser, 
sans rien dénaturer, sans rien introduire ici d'incompatible avec 
ce qu'il est essentiel de maintenir ! Toute la partie saine et res- 
pectable de ces poi)ulations ne demande qu'un peu d'ordre et 
de bon sens dans l'administration. Qu'on gouverne raisonnable- 
ment, et à l'instant même les démagogues seront ici, comme ils 
]r sont ailleurs, isolés et impuissants. 

» Mais ce qui serait facile en soi est presque impossible avec 
les hommes et les choses que nous avons. Le moment des con- 
seils viendra. 11 n'est pas encore arrivé. 11 ne faut pas les offrir; 
il faut qu'on nous les demande. En attendant, appliquons-nous 
à leur faire comprendre qu'ils n'ont pas d'ami plus sûr et plu? 
désintéressé que la France, qu(^ nous ne permettrons pas que le 
Pape devienne un patriarche autrichien, que nous conii)renon8 
les nécessités du i)ontilicat, etc. etc. J'ai toujours travaillé et je 
travailh* dans c(» s<'ns ; (»t sur ce point mes i)aroI<'s ont peut- 
être plus de poids (pie celles de tout autre. JIs sont convaincus, 
et ils ne se trompent |»as, que je n'aimerais pas à voir perdre à 
l'Italie la seule grande chose (|ui lui reste, la Papauté. » 

Ces nobles s(ïntinieats exprimés [)ar ce chrétien pa- 
tiiote qui, tout en servant li(lùlenient la France, ne pou- 
vait oublier (iu(i ritalitî (Mait sa mère |)atrie, furent par- 
tagés par M. Guizot ([ui, lui aussi, c(miprenait si bien 
tout ce qui était grand, vrai et juste. 

« Vous avez très bien fait, lui disait-il le 7 octobre, 
répondant sur-le-champ à sa lettre, d'aller témoigner au 
cardinal Lanibrusehiui loul notre intérêt à Toccasion des 
troubles de Rimini. Ne laissez écha[)per aucune o(*easion 
de bons oflices politi(iues et i)ersonnels à rendre augou- 

9 
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vernement romain. Cela nous convient à nous France et 
certainement tournera au profit de l'Italie. Vous avez 
toute raison : ce qu'il y a de grand, en Italie, c'est le 
Pape. Que le Pape prenne bien sa place au milieu du 
monde catholique moderne et s'y adapte ; l'Italie conser- 
vera ce qu'elle a de grand et gagnera un jour le reste * .» 

Bien que Pellegrino Rossi fût à Rome le membre du 
corps diplomatique le plus important et le plus écouté, il 
n'était cependant hiérarcliic|uement que ministre plénipo- 
tentiaire et gérait seulement l'ambassade de France. Cette 
situation provisoire ne pouvait durer : elle était fausse, et 
les adversaires du diplomate n'avaient pas été sans la re- 
lever. La santé de Grégoire XVI déclinant chaque jour, 
il était fort important pour la France d'être représentée 
au Conclave par un ambassadeur. Aussi Rossi s'en expli- 
qua-t-il nettement avec M. Guizot ; ses relations intimes 
avec le ministre des Affaires étrangères lui permettaient 
d'aborder cette question sans le moindre embarras. 

(( Le Pape, écrivait-il dans une lettre confidentielhî le 7 avril 
1846, a dit hautement plus d'une fois qu'il serait content de me 
voir ici ambassadeur. Les cardinaux les plus intimes ont été 
les premiers à me féliciter de la nouvelle qui a couru . 

» Le cardinal Franzoni, Tami intime de Lambruschini, dit à 
qui veut Tentendre qu'ils ne peuvent rien désirer de mieux. 
Enfin, si je suis bien renseigné, il vous serait facile de vous 

1. Est-il besoin de faire remarquer l'importance de cet e déclaration : la 
nécessité et la grandeur de la Papauté proclamée par un homme d'État pro- 
testant? 11 est vrai que cet homme d'État était Guizot, esprit à la lois si élevé, 
si tolérant, mais si profondément religieux. 
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assurer, à Paris même, de leurs sentiments à mon endroit, si 
toutelbis le nonce Fornari osi* remplir son mandat et répondre. 
Vous l'avez dit, mon cher ami ; si je dois rester à Rome, j'ai 
besoin d'y être enraciné et grandi. Que serait-ce si le Pape nous . 
était enlevé prochainement sans qui) nous eussions consolidé et 
agrandi notre position? Tenez pour certain qu'un grand effort se 
prépare pour faire un Pape contre nous. Nous pouvons l'em- 
porter ; mais il faut, pour ccila, qu'on puisse parler, s'ouvrir, 
avoir confiance ; toutes choses impossibles avec un homme qui 
est un oiseau sur la branche et dans une liosition secondaire. » 

M. Guizot répondit sur-le-champ à son ministre à 
Rome : 

« Votre nomination comme ambassadeur est à peu 
près convenue, et se fera bientôt, après Pt\(|ues. Voici 
deux choses seulenic^nt qui préoccupent, Tune le Roi et 
moi, Tautre le Roi sans moi. Répondez-moi sans retard 
sur l'une et sur l'autre. Il a toujours été regardé comme 
impossible pour la France, la prtMuière [missanc<3 catho- 
lique, d'avoir à Rome un ambassadeur dont la femme 
fut protestante. Cette seule considération a fait écarter 
})lusieurs fois tel ou tel candidat, par exemple le duc de 
Monlebello. Nous en avons parlé pour vous-même, vous 
vous le rai)pelez, quand vous avez été nommé ministre, 
et il a été convenu (jue vous iriez seul à Rome. L(i Roi 
com})te que vous resterez dans la même situation. C'est 
aussi Tavis du duc de Broglie. Les congés, les petits 
voyages diminueront ce qu'il peut y avoir de pénible 
dans cet arrangement. Mais dites-moi que vous êtes tou- 
jours, à cet égard, dans la même persuasion et la même 
intention. 
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» Le Roi pense, en outre, qu'il devrait vous donner le 
titre de comte, que cela vous serait utile à Rome et qu'il 
vaut mieux y être appelé signor conte que skjnor commen- 
datore. Je n'ai, sur ceci, quant à moi, aucune opinion. 
Dites-moi la vôtre. Je parlerai dans le sens que vous 
m'indiquerez. 

» Post-scripiwn, — Quatre heures et demie. Le Roi a 
vu hier soir le Nonce qui lui a dit, à votre sujet, des 
choses qu'il faut que j'éclaircisse. Je vais le faire venir. 
Rien qu'officieusement. Ne parlez à personne de ce qui 
vous touche. Il m'est impossible, faute de temps, d'entrer 
aujourd'hui dans aucun détail. Je vous écrirai dès que 
j'aurai causé avec le Nonce. » 

Le courrier du 20 avril apporta à M. Rossi les infor- 
mations intéressantes qu'il attendait : 

« Je reviens, lui écrivait M. Guizot, où je vous ai 
laissé le 2 avril. La veille donc, le Roi avait vu le Nonce 
et lui avait parlé de vous, de son désir de vous nommer 
bientôt ambassadeur, et de son espoir que le Pape vous 
verrait avec plaisir auprès de lui, sous ce titre et en 
permanence. 

» Le Nonce dit qu'on y avait pensé, mais qu'il ne 
pouvait se dispenser d'élever à ce sujet des objections, 
qu'il en avait reçu ordre du cardinal Lambruschini. Le 
Roi refusa de voir la lettre que le Nonce lui pro[)o.-ait 
de lui montrer, témoignant sa surprise, son déplaisir et 
parlant de vous comme il convient. 

» Vous n'avez pas besoin que je vous redise ce que 
j'ai dit au Roi quand il m'a raconté cet entretien. C'est 
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une intrigue politique et jésuitique qu'il faut déjouer. 
Le Roi en est d'accord. Ils sont tous convaincus que per- 
sonne ne peut faire nos affaires à Rome aussi bien que 
vous. Mais imposer brusquement et par force un ambas- 
sadeur au Pape, le Roi s'arrête devant c^t acte. Il de- 
mande du temps, et que nous ici, vous à Rome, nous 
fassions ce qu'il faut pour arriver au but. 

» J'ai fait venir le Nonce. J'ai témoigné vivement 
ma surprise. Ni le Pape, ni son ministre, ai-je dit, ne 
veulent, à coup sûr, ôtre complices, par connivence ou 
par faiblesse, (Fune intrigué des ennemis du gouverne- 
ment (lu Roi. C/est pourtant ce qui serait, ce qui paraîtrait 
du moins. J'ai étalé tout ce qu'auraient de grave pour 
Rome, en France, une telle situation et une telle opinion. 
J'ai rap|)elé l'état général des questions c^itholiques chez 
nous, toutes celles cpics tout à l'heure nous aurions i\ 
résoudre, les (chambres, l'Université, la liberté d'ensei- 
gnement, etc. Faites vous-même ma conversation. Le 
Nonce est tombé d'accord; il a prolesté cx)ntre mes suppo- 
sitions, mes j)ré(liclions, el a tiré de sa poche la lettre 
du cardinal. J'ai consenti à la lire inofliciellement; il 
est convenu entre nous qu'il ne me l'a pas montrée. 
Elle est du 14 février dernier. Ordre, en effet, d'objecter 
à votre nomination comme ambassadeur et des allusions 
à vos antécédents de réfugié; rien d'exprès à cet égard. 
^tmo Rossi protestante \ là est l'objection fondamentale. 



1 . Dopiiis le jour où le pape Oi-égoiro XVI, par l'entremise et sous la pres- 
sion de son secrétaire d'État, soulevait des difficultés d'étiquette pour accepter 
une ambassadrice protestante, cette règle a été bien souvent violée. Il est à 
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avouée. Il y a à Rome, pour les ambassadrices, des 
droits, des traditions, des habitudes que Rome veut 
maintenir, et qui sont impossibles avec une protestante. 
En 1826, la Cour d'Autriche voulut nommer ambassadeur 
à Rome le comte de Lebzeltern, qui avait épousé une 
schismatique grecque, une princesse Troubetzkoï. La Cour 
de Rome déclara qu'elle ne le recevrait pas, que c'était 
impossible. On y renonça à Vienne : Rome ne pourrait 
agir autrement aujourd'hui. Là est toute la lettre. Les 
autres objections ne sont qu'indiquées et de loin. C'est 
dans celle-ci qu'on se retranche. J'ai maintenu mon dire. 
J'ai répété que M"^® Rossi n'avait point l'intention d'aller 
à Rome. Le Nonce n'a ni accepté ni refusé cette porte. 

» Il a renchéri sur tout ce que j'ai dit des sentiments 
d'estime, de bienveillance , de confiance que vous don- 
naient Sa Sainteté et son secrétaire d'État, répétant que 
tout leur désir était de vous garder comme ministre. J'ai 
dit en finissant que la mission spéciale dont vous avez 
été chargé par lo Roi n'était point terminée , qu'il s'en 
fallait bien que tout ce qu'on avait promis fût accompli, 
que cet accomplissement était indispensable, etc. Nous 



i-emarquer, en effet, que depuis l'année 1846, quatre des ainbassadeui*s de France 
auprès du Saint-Siège présentèrent à Sa Sainteté des ambassadrices protestantes. 
Mais il faut se hâter d'ajouter que deux d'entre elles se convertirent au catho- 
licisme pendant la mission de leur mari : M"" la duchesse de Gramont et M""' la com- 
tesse de Sartiges. Quant à M"" la marquise de la Valette, née américaine et veuve 
de M. Samuel Welles, elle s'occupait beaucoup moins de religion que de politique; 
on se souvient à ce propos avec quel tact et quel esprit le cardinal Antonelli 
rappelait l'ambassadrice à son rôle et à ses devoirs de femme, lorsque cette der- 
nière voulait lui donner des conseils sur la dii-ection des affaires. 
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nous sommes séparés, le Nonce inquiet et troublé , moi 
froid et silencieux. 

» J'ai repris la conversation avec le Roi. J'ai causé à 
fond avec le duc de Broglie. Nous sommes du même 
avis. Il faut prendre du temps pour déjouer Tintrigue et 
gagner notre bataille. Ou vous reslorez à Rome comme 
il vous convient d'y rester, ou vous reviendrez ici avec 
éclat pour prendre ])lace dans le Ciibinel . Le Roi est on 
ne peut mieux poui* vous, croyant avoir besoin de vous 
et décidé à vous soutenir dans son propre intérêt. « Mais 
comment , dit-il, traiter le Pape plus mal que les autres 
Coursa qui l'on n'impose point un ambassadeur?» Aidez- 
moi donc, mon cher ami, comme je vous aiderai ; faites 
leur comprendi'e, à Rome, que vous êtes pour eux l'am- 
bassadeur le [)lus souhaitable, le plus utile, le plus effi- 
cace, et que s'ils avaient de l'esprit, ils vous demande- 
raient. Je vous ré|>ète que nous arriverons pour vous à 
l'un ou à l'autre des résultats qui sont dignes de vous. » 

Ni l'action de M. Rossi à Rome, ni s<i réponse à Paris 
ne se firent longtemps attendre, et, le rj mai 1846, il 
écrivait à M. Guizot la lettre conlidenlielle suivante : 

(f Je ne vous dirai pas, mon cher ami, que nous avons gagné 
une autre bataille; le mot serait ambitieux et fort au-dessus de 
la valeur du lait qui n'est, au fond, qu'une faihiessc, une misère 
monacale. On ne les en corrigera jamais, mais il importe à notre 
crédit de leur faire sentir sur-le-champ le ridicule et l'impuis- 
sance de ces pauvretés. 

» Voici ce que j'ai fait. Comme il s'agissait de ma personne, 
j'ai prié l'abbé Isoard, dont vous connaissez le bon esprit et le 
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zèle, de voir le cardinal Lambruschini et au besoin le Pape. C'é- 
tait, de ma part, une réserve et une malice. Averti bien que sans 
y croire, je Tavouc, de la lettre du cardinal au Nonce, j'en avais 
dans le temps dit un mot à Isoard qui avait trouvé l'occasion 
d'en parler à Lambruschini. Et celui-ci, tout en lui disant que 
la. présence d'une ambassadrice protestante à Rome était une diffi- 
culté, lui avait cependant affirmé qu'il n'en avait point écrit au 
Nonce. «Vous avez bien fait, avait répliqué Isoard, car je sais que 
» Mme Rossi ne songe pas à s'établir à Rome, et qu'ainsi l'objec- 
M tion tombe. » 

» Je priai donc l'abbé Isoard de leur dire qu'il m'avait trouvé 
fort surpris et plus que surpris des objections du Nonce; que 
s'ils s'étaient mis dans l'esprit de me garder à Rome comme 
simple ministre et de donner ainsi gain de cause à ceux qui 
affectaient de ne plus regarder la mission de France que comme 
une légation, ils avaient fait un rêve que mon Gouvernement et 
moi ne partagions pas le moins du monde. Le cardinal a été 
fort embarrassé ; mais comme, fidèle à vos instructions, je n'a- 
vais pas dit que vous aviez lu sa lettre, il a pu tout à son aise 
tomber sur le Nonce. 11 a dit que Fornari allait toujours trop 
loin, qu'il n'y avait rien qui me fût personnel; qu'ainsi qu'on 
me l'avait fait sentir mille fois, on était enchanté de m'avoir et 
de me garder, que la seule difficulté était la présence à Rome 
d'une ambassadrice protestante ; que si le Nonce avait dit autre 
chose, cela lui avait sans doute été suggéré par ses amis de Pa- 
ris. Enfin, mx)re solito, il a mis la chose sur le Pape. 

» L'abbé Isoard a été ce jour même chez le Pape. Le Pape 
lui a dit qu'il était fâché d'apprendre que cela m'avait fait de 
la peine, que ce n'était certes pas son intention, que tout le 
monde savait tout ce qu'il avait pour moi d'estime et d'affection 
et combien il aimait à traiter d'affaires avec moi : « Je puis, 
» a-t-il dit, m'expliquer avec lui directement, et je me suis lou- 
» jours plu à reconnaître hautement sa prudence, sa modera- 
to tion et sa loyauté. Mais que voulez-vous? On m'a dit que je 
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» ne pouvais pas ne pas faire l'observation d'une ambassiadrice 
» protestante ; je Vai faite ^ voilà tout I mon rôle est fini. Je n'ai 
» pas dit que je ne rec(»vrais pas M. Rossi comme ambassa- 
ï) deur; bien que mari d'une protestante, je le recevrai et le re- 
» cevrai avec la môme bienveillance. — Votre Sainteté m'au- 
;; torise à le lui dire? — Sans doute. » 

(( M, Rossi, reprit l'abbé Isoard, sera touché de la bonté de Votre 
Sainteté, mais comme il s'agit de sa personne, il ne voudrait pas... 
il ne pourrait pas... » — « Je comprends, a dit le Pape, vous avez 
raison, mais que pourrait-on faire? Je ne puis pas me donner 
un démenti à moi-même. » — « Cela n'est nullement nécessaire: 
il suffirait d'une lettre explicative au iNonce, disant ce que Votre 
Sainteté m'a fait l'honneur de médire. » — « Eh bien, parlez- 
en au cardinal et dites-lui de me porter un projet de lettre à 
l'audience de demain. Je désire faire tout ce qui sera décemment 
possible. Dites-le h M. Rossi. » 

» Bref, la lettre a été signée hier et on a assuré qu'elle était 
partie. On l'a lue h M. Isoard. Elle porte que, lors de ma nomi- 
nation comme ministre, certains journaux avaient répandu bi^au- 
eoupde bruils sur mon compte; que néanmoins j'avais élé re(;u 
il Rome avec tous les égards dus à un rei)résentan( du Fioi ; 
qu'ensuit(% j'avais dans toutes les circonslances été accueilli 
par le Saint-Pèn». avec toute la bienveillance (amorevotezza) que 
j'avais su mériter par la manièn? dont j'avais rempli ma mission 
et traité les affaires ; ([u'ayant appris que j'allais être nommé 
ambassadeur, on n'avait pas pu ne pas faire connaître qu'il ne 
serait pas agréable d'avoir h Rome une ambassadrice protestante 
à laquelle on ne pourrait pas témoigner tous les égards que 
l'usage avait consacrés, mais que néanmoins, si j'étais nommé, 
je recevrais du Saint-Père l'accueil que Sa Sainteté fera toujours 
au représentant d'un Roi pour lequel il professe la plus vive 
affection, etc. 

)) Sa lettre porte donc uniquement sur la présence de 
l'ambassadrice. Elle est faite pour se faire dire : « Comme 
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il n'y aura pas d'ambassadrice, il n'y a pas d'objection. » 
» Vous le voyez, tout se réduit à une vétille. Ils le savent et, 
comme ils me l'ont fait dire ce matin encore, ils ne doutent pas 
que la réponse ne soit une nomination. » 

On ne pouvait déjouer plus galamment une plus ti- 
mide manœuvre, dit M. Guizot. En même temps il écri- 
vait, le 17 mai, à son fidèle envoyé à Rome : 

« Votre nomination comme ambassadeur est signée. On 
va préparer vos lettres de créance. Vous les recevrez par 
le prochain paquebot. J'ai vu le Nonce; il venait de re- 
cevoir la lettre que vous m'aviez annoncée, et il m'a dé- 
claré qu'il n'avait plus d'objection ni d'observation à 
faire, plus rien à dire. » 

Le courrier du 27 mai porta en effet au comte Rossi ses 
lettres de créance: « Vous voilà définitivement établi, lui 
disait M. Guizot, dans la situation et au milieu des af- 
faires que je vous désire depuis longtemps. Il y a là 
d'immenses services à rendre à ce pays-ci, à ce gouver- 
nement-ci, à la bonne politique de l'Europe. Vous les 
rendrez. Personne n'y est plus propre que vous. Quand 
notre session sera finie, nos élections faites, et moi au 
repos pour quelques semaines au Val-Richer, je vous 
écrirai de là avec détail ce que je pense de l'attitude et 
(!(» la conduite qui conviennent à la France catholique 
et moderne, en Europe et en Orient. » 

M. Rossi n'avait pas encore reçu cette lettre quand il 
télégraphiait le 1^' juin 1846 : 

« Le Sainl-Siège est vacant. Rome est dans la stupeur. On 
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n'attendait pas une fin si prompte. Le pape Grégoire XVI vient 
de mourir. 



« C'était, nous dit M. Guizot clans ses Mémoires, le monde 
catholique tout entier, État et Église, qui allait tomber 
en fermentation et en question. Je press(Mitais l'immen- 
sité et les ténèbres de cet avenir. Quels que lussent les 
événements, nous étions résolus à nous y eonduii'e selon 
la politique libérale et antirévolulionnaire dont nous 
avions fait partout notre drapeau ; et je me félicitais 
d'avoir établi à Rome un ambassiideur capable de la sou- 
tenir habilement et dignement. » 

M. Guizot était loin de prévoir quel sort et quelle 
gloire y attendaient Rossi. 



LIVRE CINQUIÈME 



HOME {±' piirtie) 
1846-1 8 i8 



Les derniers obstacles à la iioiiiiiiatioii de llossi comme 
ambassadeur titulaire au|)rès de la (Hour de Rome étaient 
à peintî Icivés ainsi (|ue nous Ta vous vu, loi>iqu(î survint 
la mort du Pape tîréj^^oire \VL Le 1'' juin ISiô, le Comte 
llossi écrivait à M. Guizot, minislie dus AlVaires Etran- 
j^ères : 

« Le Saiut-Siege est vacant. Home est dans la stup(;ui* : on ne 
s'attendait pas à une fin si prompte. Toute conjecture sur Je 
(Conclave serait aujourd'hui prématurée. Il ne s'offre aucune 
candidature fortement indiquée, aucun de ces noms que tout le 
monde a sur les lèvres. Si vous demandez quels seront les car- 
dinaux pappefjiaiUi, chacun vous en nommera sept ou huit, la 
plupart, des hounnes peu connus et absents de Rome. Chacun 
sait ce qu'il ne veut pas, non ce qu'il veut. » 

Si l'on considère le rôle important que le représentant 
de hi France, en liaison de son caractère, de ses attaches et 
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de sa nationalité, avait joué auprès du dernier Pontife, il 
n'est pas douteux que si le Conclave eût duré longtemps, 
M. Rossi eût exercé une grande influence sur le Sacré 
Collège. Le gouvernement français, d'ailleurs bien ins- 
piré, s'en était remis entièrement à rex[)érience et à la 
sagesse de son ambassadeur, et voici en quels termes 
M. Guizot lui donnait ses instructions, à la nouvelle de 
la réunion du Conclave : 

. Paris, 8 juin 18^6. 



» Je ne me creuserai [)as Tesprit à vous parler avec 
détail et à vous donner des instructions précises sur ce 
que vous savez mieux que moi. Faites tout ce que vous 
croirez nécessaire. Us(îz de tous les moyens que vous croi- 
rez utiles. Notre but, notre intérêt, notre politique vous 
sont parfaitement connus. Qu'on nous donne un Pape 
indépendant, (croyant et intelligent. De la nationalité iUi- 
lienne, de la foi cîitliolique, un esprit ouvert et un i)eu 
de bon vouloir dans notre sens, voilà ce qu'il nous faut. 
J'espère ([ue cela peut se trouver, iv suis sûr que c'est là 
ce ([ue vous chercherez. Nous n'avons jusqu'à présent, 
quant aux noms propres, aucun préjugé ni aucune pré- 
férence. Ce sera à vous de diriger, s'il y a lieu de s'en 
servir, notre droit d'exclusion, comme lout le rc^ste : 
tenez-moi bien au courant de toutes choses et le plus 
promptement que vous pourrez. » 
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Jean-Marie Mastaï, né le 13 mai 1792, à Sinigaglia 
(Ombrie), fils du comte Gérôme Mastaï, fut, à 12 ans, 
placé au collège de Vollerra, en Toscane. Son enfance avait 
été attristée par les épreuves douloureuses qui vinrent 
assaillir l'Église et même sa propre famille. Son oncle, 
André Mastaï, était eidevé pendant la nuit de son siège 
épiscopal de Pesaro et œni\né à Mantoue, tandis qu'un 
autre de ses ])arents, chanoine de Saint-Pierre, devait 
quitter Home, accusé du crime de fidélité à Pie YII. 
Enfin le l^qxî lui-même, d'abord séquestré à Savone, 
allait être conduit à Fontainebleau. « Il semble, dit un 
historien de Pie IX, qu(3 la Providenc^î lui |)réseiitciil, 
dès lors, comme un abrégé prof)liétique de sa propre car- 
rière, et façonnait sa jeunesse pour le grand rôle qui 
devait remplir son âge mùi*. » Après six années passées 
au collège de Volterra, rentré dans sa ville natale, Jean 
Mastaï ne la quitta ([u'au retour triomphal de Pie VIL 
Il vint à Rome étudier la théologie el reçut le sous- 
diaconat en 1818. En 1823, désigné pour accom[)agner 
M^'^Mari envoyé au Chili et dans l'Amérique du Sud pour 
rétablir les affaires ecclésiastiques renversées par les révo- 
lutions, il revint, après deux années de séjour dans ces 
contrées, pour être nommé à Home chanoine de Sainte- 
Marie-in-via-Lata. Peu de temps après, il était admis à 
la prélature, et chargé de la présidence de l'hospice 
Saint-Michel. Ce vaste établissement qui sert à la fois 
d'asile, d'école des arls et métiers, d'école des beaux-arts, 
d'hôpital, de maison de refuge, est en quehpie sorte une 
ville et aussi difficile n «ulministrer qu'un chef-lieu de 
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provins. Toas les s^^rvices étaient rJésorgani.sés lorsc|ue 
[uirut le nouveau [irésident de Saint-Michel, M'^'' Mastaï. 
— Ce fut {Kjur le futur Souverain une précieuse école de 
gouvernement. Le prélat y révéla de telles qualités que 
Léon XII lui confia Févêché-de Spolète. En 1831, Tinsur- 
r(3r:tion des Romagnes, à la télé de laquelle se trouvaient 
les deux fils de la reine llortense, vint échouer à S[)olète, 
et les trou[M3s rebelles débandées, réunies devant la ville, 
voulurent déposer les armes aux pieds de Tarchevéque et 
s<5 rendre à lui. 

Le Pape appela l'archevêque Mastaï, à la fin de 1832, 
à l'évéché plus im[)ortant d'Imola. Bien que le prélat fût 
soup(;onné d'avoir des idées libérales, ou du moins trop 
généreuses, (;t (pi'il fit sa œur fort peu assidûnienl, Gré- 
goire XVI avait |)Oiir lui une estime profonde. (Iréé cav- 
diiial /// prllo dans le œnsistoire du 23 déc(Mnbn* 1830, il 
fut [)roclam(3 le 14 décembre 1840, à l'ûgi* d(i 48 ans. 

Le f:ardinal Mastaï, évéque d'Imola, ne quitta son flio* 
cèse (jue le jour où fut annoncée la mort de (jrégoinî XVI, 
le 1''''^ juin i84G. Le C(jnclav(» s'assembla 1(; 14 juin : cin- 
(|uante-(juatre ainlinaux étaient présenis ; trente-quatre 
voix étaient nécessaires ])our l'élection. Personne ne son- 
geait au cardinal Mastaï, et les deux cardinaux « papa* 
lisli » dont on s'entr(îlenail !(• plus étaient les cardinaux 
Land^rnscliini (;t (Ji/zi. Jean Mastaï, <omme un des |)lus 
j<*ijnes, (ut chargé de (lé[)0uiller le scrutin. — « Dès la 
|)remièr(î séancîc, dit M. de Villefranclie dans son histoire 
de Pie IX, l'aspect de ce doux al majestueux visage et la 
suave ()d(;ur de modestie et dcî [)iété qui se dégageait de 
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toute sa personne saisirent l'au{j;uste assemblée. Le car- 
dinal prince Allieii, le même cpii dcrvail, vingt ans plus 
lard, donner sa vie pour ses ouailles, {)roposa formelle- 
ment la candidature du scrutateur. Olui-ci, bien loin de 
se réjouir, fut atterré. » \ous jiassons sur les émotions 
et les détails du (bnclave et sur 1(3 couronnement ti'iom- 
phal du l^jntil'e. Le nouveau l^apc^ choisit le nojn d(» 
Pie IX. Comme celui de Pic VI (»t de Pie VIL son rèy-ne 
devait être une longue suite de douleurs et d'épreuvt^s '. 
Voici en ipiels U^rmes M. Kossi annomjait à M. (îui/ot 
l'avènement de Pi(^ L\ au trône [)onti(îcal: 

lîoiiu', 17 juin lS'i6. 

(t Tout le nioiide nous félicite connue d'un choix conibnne h 
nos vues. J'ai, en elïcl, hou espoir. Ma première entrevue avec 
le Pape a été ou ne peu! plus cordiale ei touchante. Elle a 
frappé le puhlic qui en était témoin, évidemment le Saint-l*ére 
la désirait et rattendail. Je lui ai dit, en me retirant, (jue j'es- 
pérais avoir hientol Thonneur d(î lui présenter mes lettres d'am- 
bassadeur. Il m'a répondu avec cthision : (.< Je les accueillerai 
» avec la plus vive satisfaction. » 

Je dois ajouter | pourtant (jne je ne le connais pas person- 
nellement, puistpril n'habitait pas Home; mais on m'en dit 
beaucouj) de bien. Il est très pieux; mais laï([ue juscpi'à 30 ans, 
son éducation a été faite par des prêtres. Il appartient à une 
école théologique bien eonnu(* à Home, et (pii réunit à beau- 
coup de piété des idées élevées et des sentiments de tolérance. Il 
est fort aimé dans les délégations et renonmié par sa charité. W 
a un frère qui se trouva fort compromis dans les affaires 

I. Cr. \hm\'\ (l'l«l('villr, le Papr l'ir /A el Journal d'un diplomate t/i Italie 
iUouiu 18«2-i8t)6). (Hachettk.; 

10 
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de 1831. Nœi ignara mali, (île. Il n'a pas encore nommé ses 
ministres. Nous verrons ^ » 

Le général Pope, dans ses célèbres Mémoires sur les 
dévolutions cntalie, décrit ainsi les premiers débuts du 
])ontificat de Pie IX : a Pie IX, pour triompher, recoui'ut 
aux voies de la douceui*. 11 publie une amnistie. Les 
prisons s'ouvrent aux criminels d'État, les exilés sont 
rap[)elés. Alors connnence cet immense mouvement de 
joie qui va grandissant chaque jour, et qui entraîne à sa 
suite peuples et rois. Les villes retentissent de chants, de 
vivats, d'applaudissements au Ponlife. Pour la dernière 
Ibis, le peuple et le Pape échangent des bénédictions. Le 
Pai)e pardonne aux criminels d'État; il en pi'cnd quel- 
ques-uns pour conseillers. Une espérance — c'est la Ré- 
volution qui connnence — une espérance s'enqjare des 
esprits : Peut-être que la liberté peut nous venir d'un Pape ? 
peut-être nnsurrection n est-elle point une nécessité ? L'espé- 
i*ance devient profonde et universelle. Le peuple a soif (hî 



]. Nous Irouvoiis dans une lettre datée de Home. 1847, i)ar M^*^ hupanloii[), 
aloi-s simple prôlre, It; portrait suhant du nou\eau Souverain J*oulil'e : 

<s- Comme liomme, c'est un être séduisant. Nul, en efret, jusqu'ici, n'a pu se 
défendre de sa séduction. La grAce, rélévation, la sérénité éclatent eu sa p<'r- 
sonne; son sourire, son g:cste, (-liarment in\inciblement; la douceur et la pé- 
nétration de son regard sont extraordinaires; ou sent dans son esprit toute 
la vivacité, toute la déli(;at<'sse italienne et française réunies. W \ a en lui la 
dij^nité tout «'nsemble la plus haute et la plus bienveillante; avant d'être Pape, 
c'est une nobL' et aimable créature. Ajoutez à tout cela 1.' leflet de la double 
souveraineté et le charme d'une piété angélique; Itî prestige, est irrésistible. 
Il est né sonAcrain, écri\ait, dit-on, M. le prince de Joinville au Roi son père, 
après avoir >u ](î i*ape. Cela est vrai. C'est l'impression que l'on reçoit d'abord. 
!-.<' pi'ince IJorghèse, ai)rès sa j)remière audience, exprimait devant moi la 
même pensée : « C'est un Uoi, disait-il, i^t on ci'oirait qu'il l'a toujours été. ^' 
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libtM'lé : il faut lui en verser quelques gouttes, si on ne 
veut pas (|u'il la conquière dans le sang. Et le Pontife 
verse res (|urlqnes gouttes. Aujourcriiui Ton i)roinulgue 
une loi sur la pi'esse; demain les lraneliises*inunici{)ales 
sont instituées sur de plus larges bases. Les laïques son! 
admis par le lloi-Pape aux magistratures suprêmes; un 
conseil des niinistres esl créé, el ce conseil est exclusive- 
ment com|)qsé de lai(|ues, si Ton en excepte les minis- 
tres des llelations extérieures et de l'Instruction publique 
Une Consulte entin est établie. L'allégresse est alors près 
de touclier à son comble; il éclate des manifestations po- 
pulaires, telles ([ue les cinq derniers siècles n'en avaiiMd 
pas vues : « Notre Pontife, crie le peuple, veut se l'aire le 
père de la liberté; il limite encore ses concessions parce 
qu'il redoute les ennemis de la liberté (|ui sont les en- 
nemis du monde : ju^ouvons lui donc notre puissance! » 
— Et le peupl<' esl exalté jusqu'à l'ivresse, el le Siège 
pontifical voil , réunis autour de lui , trois niillions 
d'hommes qu'inspii'e une |)ensé<* connnune, (|ui diiman- 
dent la liberté! » 

L'anmistie lui ToHivre personn(dle du l*ape. Pidjliée un 
mois api'ès son élection, elle donnait les mesuri^s de la 
clé'mence infinie du nouveau Pontife. Les portes de la 
patrie étaieni rouvertes à |)lus de quinze cenis exilés. Le 
|H'éaml:)ule dndé<-ret, écril en entiiM* de la main i\u Pa|)e 
Pie fX, é'tait d'un esprit large et géuéreux. La veille, l'am- 
bassadeur de France avait été averti de l'usage (|ue h.' 
Saint-Père allait faire de son omni])otence ; le 16 juillet 
au matin, il ri^çul copie du décret qui dans l'après-midi 
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était affiché sur tous les murs. Le comte d'Hausson- 
ville, dans son Histoire de la politique extérieure du gou- 
vernement français^ s'ex[)rime ainsi : « Quelle explosion de 
joie, quel épgjnichement de reconnaissance suivirent cette 
lecture, cela est impossible à raconter î En un clin d'œil, 
l'heureuse nouvelle fut répandue dans la ville. Toutes les 
maisons vidèrent leurs habitants dans les rues et sur les 
places publiques ; puis, tout à coup, avant qu'aucun mot 
d'ordre n'eût été donné, par un mouvement irréfléchi, 
partirent des différents quartiers de Rome d'interminables 
processions d'hommes, de femmes , de vieillards et d'en- 
fants, nationaux et étrangers, gens de toutes classes et de 
toutes professions qui , sans chefs , mais avec un ordre 
admirable, vinrent apporter au Saint-Père le témoignage 
spontané de la gratitude publique. Deux fois en peu 
d'heures, la vaste place du Quirinal avait été envahie, et à 
cette foule charmée, deux fois déjà avant la fin du jour. 
Pie IX avait donné sa bénédiction. Cependant les habi- 
tants les plus éloignés n'avaient pu arriver encore. Une 
dernière bande, la plus nombreuse de toutes, ne débou- 
cha sur la place qu'après la tombée de la nuit. Le Pape 
était rentré dans ses appartements. Toutes les fenêtres du 
Palais étaient déjà fermées. — Contrairement à l'étiquette 
qui ne veut point que les Papes se laissent voir après le 
coucher du soleil , Pie IX consentirait-il à paraître une 
fois encore au balcon et à recevoir ce dernier hommage de 
ses sujets? L'anxiété était grande dans la foule. Cepen- 
dant si le Pape n'eût point paru, nul doute que œtte 
nmltitude ne se fût écoulée en silence. » 



I 
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Voici comment M. Kossi raconte à M. Guizot cette 
scène émouvante dont il fut témoin : 

«• Rome, 18 juillet 1846. 

» Tout à coup Jes applaiidisscmenls redoublent ; je n'en com- 
prenais pas la raison, lorsque quelqu'un me fit remarquer la 
lumière qui perçait h travers les persiennes, à l'extrémité de la 
façade du Palais pontifical. Le peuple avait compris que le 
Saint-Père traversait les appartements pour se rendre au balcon. 

» Bientôt, en effet, le balcon s'entr'ouvrit et le Saint-Père, 
en robe blanche et mantelet rouge, apparut au milieu des 
(lambeaux. Quo Votn» Excc^llence se représente une place magni- 
fique, une nuit d'été, le ciel de Rome, un peuple immens(» ému 
de reconnaissance, pleurant de joie et recevant avec amour et 
respect la bénédiction de son ])asteur c^t de son prince, et Elle 
ne sera pas étonnée si j'ajoute que nous avons partagé l'émo- 
tion générales et placé ce spectacle au-dessus de tout ce que 
Rome nous avait offert jusqu'ici. Ainsi que je l'avais prévu, 
aussitôt (jue la fenêtre s'est fermée, la foule s'est écoulée paisi- 
blenient dans un parfait silence. On aurait dit un p(»uple de 
miiels; c'était un peuple satisfait. 

») L'amnistie n'est pas tout, mais c'est un grand pas de fait; 
j'espère que le nouveau sillon est ouvert et que le Saint-Père 
saura le continuer, malgré tous les obstacles qu'on ne manquera 
pas de lui opposer. » 

Le choix du cardinal -secrétaire d'État du nouveau 
Pontife était important et délicat. Dès son élévation au 
pontificat, Pie IX, en effet, avait été en butte à des 
sollicitations différentes, qu'il eut le courage d'écarter. 
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Voici la lettre particulière que M. Uossi écrit à M. Guizot 
pour l'informer de la nomination du cardinal Gizzi, 
cx)mme secrétaire d'État de Pie TX : 



Homo, 18 aoiH 18^6. 



» Il est à son poste ; il m'a paru très bien, un esprit froid et 
pratique. On m'assure cependant qu'on l'a déjà efFrayé. C'est 
par la peur qu'on voudrait arrêter le Pape et son ministre. On 
aurait dit au Saint-l'èn* qu'il était rej^'ardé comme le chef des 
libéraux, que l'intérêt du Saint-Siège et de la religion s'en trou- 
verait compromis. On assure que le ministre et le Pape, le 
ministre surtout, sont ébranlés. 

» Je n'ai rien vu chez le Pape qui put me le faire pres- 
sentir ; le langage de Gizzi, je le reconnais, pouvait également 
exprimer la prudence ou la peur. Quoi qu'il (mi soit, votre 
dépêche du o est arrivée fort à propos. Elle est cxcellenlc. 
Après la grande excitation produite par l'amnistie, se rejeter 
i\o, l'autre côté, ce serait provoquer les troubles les plus violents. 
Espérons que le bon sens l'emportera. » 

]a\ lendemain de la fête de Saint-Louis, célébrée le 
25 août 1840 dans l'église française de Rome, en pré- 
sence du Pape et avec un grand concours de cardinaux, 
M. Rossi alla voir le Saint-Père, qui avait assisté à la 
cérémonie et s'était montré « remarquablement gracieux » 
pour l'ambassadeur : 

(' .Je suis d'autant plus aise de vous voir, nie dit le Pape, que 
j'ai une faveur à vous demander. .l'ai à cœur de satisfaire, 
autant que je le puis, aux besoins de mes peuples, dont la 
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principale richesse consiste dans les pnxluils agricoles. J'espère 
que vous voudrez bien m'y aider en priant votre gouvernement 
d'accorder aux navires pontificaux chaînés de l)lé \o traitement 
des nations amies. 

Je compris (pi'il y avait là un quiproquo provenant de son 
peu de connaissance de nos lois. Je répondis que Sa Sainteté 
me trouvcTait toujours très <Mnpressé de nie conformer à ses 
désirs, mais (juavant d'écrire je lui demandais la i>ermission de 
mettn^ au clair l'élat actuel des choses et de h^ lui faire connaî- 
tre. Il me remercia et ajouta en souriant qu'il savait, par mes 
écrits, ([u'en me parlant d(^ ces matières dans un sens favorable 
à la liberté des échanges, il ne mettrait [>as l'ambassadeur en 
opposition avec réC(momi>te. Il me dit alors que le but constant 
de ses efforts était le développement du bien-éln» et de la j)ros- 
périté de ses Klats, et, en m'indicpiant quelques-unes de ses idées 
comuMi pour en avoir mon avis, il ajouta :« C'est lace que je 
puis et dois faire. Un l*a[)e ne doit pas s(» jeter dans les utopies. 
Croiriez-vous qu'il y a des gens (jui parlent même d'une ligue 
italienne dont le Pape serait le chef? Coumie si la chose était 
possible ! (^omme si les grandes puissances étaient disposées à I^ 
permettre^ >> — « Aussi, répondis-je. Votre Sainteté a autre chose 
;i faire que de s'en occuper. Klle a tracé de sa main la route 
qu'elle» doit suivre et (pii aboutira aux meilleurs résultats : met- 
Ire tin aux abus qui, je le crains, sont nomlireux, et introduire 
partout la régularité (»t l'ordre, c'est là, ce me semble, la pensée 
du Saint-lVre. » — a Vous avez raison, c'est là ma résolution 
bien arrêtée ; il faut avant tout, rétablir nos finances ; mais j*ai 
besoin d'un peu de tem|)s. » — a Nul n'attend de Votre Sainteté 
des mesures précipitées ; l'essentiel est qu'on sache qu'ElIe s'en 
occupe activement. La confiance du public lui est entièrement 
accjuise ; il attendra avec reconnaissance et n^spect; tous mes 
renseignements nie h» prouvent.» — « Je suis bien aise de ce que 
vous dites. Tenez: les Suisses coûtent cher et ne plaisent pas; 
mais puis-je les licencier à l'instant nïéme?» — « Pour cela 
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aussi il faut du temps ; on ne peut pas se priver d'une force 
avant d'avoir organisé celle qui doit la remplacer. » — « C'est 
cela même et je m'en occuperai ; dans ce moment, c'est sur nos 
finances que se lîxe mon attention. » — « Je le conçois, et les 
éléments de prospérité que recèle son pays sont tels que Voti^ 
Sainteté ne manquera pas le but. Mais puisque Votre Sainteté 
veut bien m'honorer de cet entretien, je prendrai la liberté de 
lui rappeler ce qu'elle sait mieux que moi : que le produit des 
impôts, des mêmes impôts, s'accroît d'une manière surprenante 
parle retour de la confiance et de l'activité publique. La con- 
fiance reviendra active lorsqu'on verra que Votre Sainteté fait 
une guerre incessante aux abus et qu'Elle veut réformer à la 
fois l'administration proprement dite et l'administration de la 
justice.» — Oh ! tenez pour certain que, dès qu'un abus me sera 
prouvé, je ferai un exemple. » — a Deux ou trois exemples 
corrigeront des centaines d'employés.» — « Pour la justice aussi 
je crois que vous avez raison et qu'il y a bien des complications 
et des longueurs dans notre procédure criminelle. » Il mit 
alors en avant quelques idées ; mais comme elles ne me parais- 
saient pas assez mûres et que la discussion en aurait été longue 
et délicate, je préférai ne pas l'aborder dans ce moment et 
je me rejetai dans les généralités en lui disant que le Saint-Père 
ne manquerait pas d'occasions d'appliquer son ardent amour du 
bien ; ne voulant pourtant pas finir l'entretien sans toucher un 
mot des affaires spirituelles, je lui dis qu'encouragé par la bonté 
du Saint-Père, je voulais lui rendre confiance pour confiance. 
V^oici mon apologue. Je lui racontai que le nouveau ministre de 
Prusse, M. d'Usedoni, avec qui je suis très bien, m'étant allé 
voir à Frascati, nous avions beaucoup parlé de Sa Sainteté et des 
actes du nouveau pontificat, et qu'après avoir applaudi à tout le 
bien que le Saint-Père avait déjà accompli dans l'ordre tem- 
porel, mon interlocuteur m'avait demandé ce que je préjugeais de 
sa direction dans les affaires spirituelles. A quoi, dis-je au 
l^ape, j'ai répondu on disant: a Votre Excellence, qui vient du 



— 153 — 

])ays de la philosophie, sait mieux que moi que la raison 
humaine est une, et que lorsqu'elle est saj^e et prudente sur 
un ordre d'idées, il n'y a pas de motif de, eroire (ju'elle sera 
imprudente et folle sur un autre. Quant k moi, je suis eon- 
vaincu que les j»ouv(Tnements n'auront qu'à se louer de la 
direction que» IMe IX donnera aux affaires de TEf^lise.» — ^ Je 
vous -remercie, monsieur l'ambassadeur, m'a dit le Pape ; vous 
m'avez rendu justice, je» ntï ch(M*che que l'harmonie» et la paix. 
Seulement vous savez qu'il (»st d(»s limites que nous ne pou- 
vons pas franchir. >> — « C'est précisément ce que j'ai fait 
remarquer au ministre de» Prusse. Pour nous, lui ai-je dit, 
qui sonnn(îs catholiques, nous somm<»s certains d<» ne jamais 
rien demander qui puisse blesser la conscience du Pape; (|uant 
à vous autres hérétiques, ai-je ajouté en souriant, le cas j)our- 
rail être ditférent. o — Le Pap(» s'est mis à rire et m'a d(»majidé 
avec empressement ce que M. dTsedouj m'avait répondu . — 
(( Il m'a répondu d(» la meilleure grAce du mond(% qu'eux aussi 
ils connaissaient bien ce qu'ils dc'vaient respect(M* dans leurs 
négociations avec Home, et (pi'on pouvait être sans inquiétude 
à cet égard. » — « Dans Ct' cas, ai-j(». dit, soyez certain que 
vous trouverez ici l'accueil (|ue vous pouvez désinT. » — \y 
Pape m'a rem(»rcié de nouveau de la confiance», que j'avais cher- 
ché à inspirer et m'a répété fjuc m(»s prévisions ntî seraient pas 
démenties. Je lui demandai alors une fiiveur pour un prêtre 
français, (|u'il m'accorda avec le plus gracieux em])ressement, 
et l'entretien s(» termina. » 

C'est dans c(^s entretiens intimes que» le nouveau Pape 
apprenait à connaître et à apj)récier Thomme» qui (levait, 
Tannée suivante, devenir son conseiller intime et sou ami 
le plus fidèle. 

Malgré les excellentes intentions dont son coeur était 
animé, Pie IX ne, tarda pas à rencontrer, dans raccx)m- 



plissement des réformes qu'il voulait opérer, des obstacles 
de toute nature. M Rossi déplore en ces termes les 
hésitations du Saint-Père. 

Les fragments ci-dessous sont tirés de la correspon- 
dan(*e confidentielle de M. Rossi avec M. (juizol, du mois 
d'août 1846 au mois de juillet 1847 : 

« La luU(; recommence; entre lu vieille et la jeune Italie. Le 
j)arti (les vi(îux accuse les jcumos d(? |)er(lre le pays par leurs 
faiblesses. Trop de; lcnt(;iir de la ])art du jj;uQvernement irrite 
les uns, encourage les autres, et rend la situation délicate. Je 
l'ai dit crûment au Pape. Il paraît l'avoir compris; mais l'idée» 
d'agir sans déplaire à personne» est une chimère dont il aura 
quelque peine à se défaire... Les hitentions et les vues sont tou- 
jours excellentes; je voudrais être certain que les connaissances 
positives c^t le courage ne feront pas défaut. Ce qu'il se propose 
de faire est bien et sera sutUsant, si c'est fait promptement et 
nettement : mais on ne sait pas même ici faire valoir le bien 
(ju'on fiiil ; on arrive à le faire pour ainsi dire en cachette, et 
on en perd ainsi le principal effet, l'effet d'opinion^ Le cardinal 
(iizzi ne peut S(î débarrasser, dans s(»s actes, dcî ces formes 
surannées qui sont ridicuh^s aujourd'hui ; c'est par une circulaire 
de; quatre paj^es, fort embrouillée^ (pi'il a supprimé deux mau- 
vais tribunaux... On touche à tout; on se décide in petto: on 
persévère dans ses résolutions, mais on n'a^^it pas. C(} n'est |>as 
l'idéal du gouvernement, c'est le gouverneMiient à l'état d'idée»... 
La popularité du Papeî est presepie e^ntière; je crains seulenneMit 

I. Otto politique honnête, mais hésilanle, ennemie du bruit et de l'ostiMi- 
tation, a toujoui-s été celle de l*ie IX. l*(;ndant notre séjour diî troi*< ans à 
Rome, de 1862 à 1866, en cjualité de secrétaire de l'ambassade de France, 
nous nous souvenons (|ue le prince de La Tour •< l'Auvergne et son successeur 
suppliaient en vain le Saint-Père de donner aux nn^sures sages et libérales 
qu'il prenait plus de publicité et de retentissement. 



qu'il n'en abuse, croyant pouvoir s'y endormir comme sur un 
lit de roses 

» Le pays attend, mais avec une impatience résolue. La fc^te 
donnée au Pape le premier jour (h Tan s'est passée avec un 
ordre parfail, mais parfait au point qu'il ressemble déjà h une 
organisation . 

))...'En attendant, le mouvement des esprits s'accroît h vue 
d'œil ; les écrits, les journaux se nudtipllent; les réunions, les 
assemblées aussi, et elles s'organisent. La Ic^galité est res- 
pectée; mais 1(^ sang counuiMice à circuler rapidement dans ce 
corps qui était, il y a un an, calme et froid comme un mort.... 

)) Le peuple et s(»s meneurs ont l'habileté ol l'à-propos qui 
manquent au gouvernement. Le parti modéré et libéral d'mi 
coté, et le parti radical de l'autre, s'organisent; et, en présence 
d'un gouvernement (jui ne sait rien organiser ni ri<'n conclure, 
les deux partis font cause commune. Ils se seraient séparés et le 
parti radical n'aurait été qu'untï tentative impuissantes si le gou- 
vernement, par des mesures francbi's et [)romptes, avait surallier 
le premier et en faire un parti de conscM'va leurs zélés et satis- 
faits 11 y a (Ml bien du temps perdu, et ce (jui aurait sulli il y a 
(juelques mois ne suffirai l plus aujourd'hui. Mais, après tout, on 
serait encore à temps si le Pape parvenait enfin h s'aider d'un 
gouvernement actif, loyal, intelligent, én(M*gi(pie. Le cardinal 
(iizzi se retire, el on ne sait pas cMicon». d'une manière certaine 
([uel sera s(m successeur. On dit que le cardinal Ferretti (pi'on 
attend d'un jour à l'autre fait des objections.» 

M. Rossi, le 18 juillet I8i7, rend compte à M. Guizot 
(le SCS impressions sur le cardinal Ferretti qui venait de 
succéder au (^ardinnl (Iizzi comme secrétaire d'État: 

« Le cardinal Ferretti n'est pas un grand esprit, mais il a du 
courage et du dévoûment; il pourrait être pour Pie LX une sorte 
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de Casimir Périer. 11 nous écoutera, je crois ; il me Ta dit avec 
affection, et il n'est pas homme à simuler ; il a le défaut con- 
traire. D'ailleurs le Pape disait l'autre soir à un de mes amis 
qu'après tout c'était sur la France qu'il devait s'appuyer et qu'il 
n'avait qu'à se louer du gouvernement du Roi et de son ambas- 
sadeur. « Cependant, ajouta-t-il en souriant, j'aurais un service 
» à leur demander et je crains qu'on ne me trouve indiscret; 
» je ne voudrais pas non plus un refus. » Il lui dit alors qu'il 
avait besoin de quelques milliers de fusils pour sa garde Civique ; 
qu'à la vérité il pourrait les avoir soit de Naples et de Turin, 
soit de l'Autriche, mais qu'il ne s'en souciait pas ; que cela don- 
nerait lieu à des commentaires fort divers et fort absurdes, qu'il 
éviterait tout cela en les tirant de Franco. « Et puis, disait-il, 
» comme je ne suis pas en fonds, je suis convaincu que le 
» gouvernement français me donnerait un petit délai pour le 
» paiement. » Il le pria de me sonder à cet égard. Je répondis 
qu'à la vérité je ne connaissais rien à cette nature d'affaires, mais 
que le Pape i)ouvait être certain de deux choses : l'une, que 
l'ambassadeur, sur la demande du Saint-Pére, écrirait avec 
empressement et avec zèle ; l'autre, qu'à moins d'une impossi- 
bilité à moi inconnue, le gouvernement du Roi serait heureux 
de pouvoir seconder les vues du Pape. 11 s'agit, je présume, de 
sept ou huit mille fusils et, pour le paiement, de quelques mois 
de délai. Je crois que, si la chose est possible, cela serait décisif 
pour nous ici. Je n'ai pas besoin de vous en dire davantage, 
vous savez tout. Je ne sais si le Pape m'en parlera demain. » 

Le prince de Metternich, préoccupé du mouvement 
italien, avait déclaré que bien qu'elle ne voulût pas inter- 
venir à Rome sans y être appelée, rAutriche devait néan- 
moins prendre ses précautions pour la défense de .ses 
intérêts en Italie, et qu'elle ne pourrait moins faire que 
d'envoyer un corps de 23,000 hommes à sa frontière, 
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vers les Etats pontificaux. Ce grave événeiiient est ainsi 
apprécié par M. Uossi dans sa correspondance avec 
M. Guizot: 

" Koine, iO juillet 1847. 

Ces IroujK's, en effet, tout ou partie, sont déjà à leurs 
postes. Biccarolo, Occliiobello, lioIeselJa et autres petits bourgs 
eu sont encombrés. La garnison d<' la ciladcllii de Fenare a 
été renforcée au point ([ue le commandant autrichien a déclaré 
au gouvernement pontifical ([u'il n'avait pas de place pour loger 
toutes ses troupes dans Je ibrt; et, par ce motif ou sous ce 
prétexte, il a demandé à pouvoir caserner mille lioimnes dans la 
ville avec 29 ofliciers. Ici on était à chercher, sans le trouver! 
un exemplaire de la convention passée, dit-on, dans le temps, 
au sujet de Ferrare avec TAutriche. Je crois ([u'on écrit aujour- 
d'hui au légat de Ferrare de vérifier, lui, si la demande est 
conforme aux stipulations cl, si elle ne l'est pas, de [protester. 
11 (»st évident <pie si les Autrichiens s établissent dans la ville, 
le fait sera regardé, non seulement dans les Ktats du Pape, 
mais dans toute l'Italie, comme une invasion. Quel en sera 
l'effet dans l'état des esj)rits? C'est luie appréciation dilllcile» 
Quant aux États du Pape, si le reste de l'Italie ne bouge pas, des 
troubles partiels me paraissent plus à craijidre qu'une insurrec- 
tion générale : il faudrait, je crois, pour cela, l'iiiiliativi^ à 
Rome, et cette initiative, le Pape, par son autorité morale, peut 
encore la prévenir. 

» Je l'ai vu hier matin, il ne connaissait pas encore la de- 
mande du commandant autrichien de Ferrare ; du moins il ne 
m'en a pas parlé, bien qu(^ l'entretien fût intime. En me par- 
lant des coupables folies des opposants à ses réformes : o Je 
» leur ai fait sentir, me disait-il, combien ils s'aveuglent; s'ils 
» amènent les Autrichiens, il faudra bien que les Français arri- 
)> vent. Nous entrerons en conférence, L'Angleterre aussi vou* 
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» (Ira y inellre son inoL i*l nous serons oblijiés de l'aiRS 
A SOUS la férule {la sforza) «le TEurope. plus de chanjjcements 
)• et de réformes que nous n'en ferions, agissant spontanément 
» et avee dignité. » Je lui dis sans détour qu'il fallait justifier 
ee raisonnement jiar des faits innnédiats et décisifs, qu4l n'y 
avait pas uni» heure à perdre, que son gouvernemenl s'était 
abandonné, que l'anareliie pouvait éclater sanglante d'un ins- 
tant à l'autre ; que sans doute l'influence morale du Pape lui- 
même était encore grande, mais qu'il ne fallait abuser de rien; 
qu'il fallait sur-le-ihamp, d'un colé nonnner et convoquer les 
délégués des provinces, de l'autre fonder un véritable ministère; 
que désormais il me paraissait inqjossible de ne pas y introduire 
au moins deux laïques; que cela ne changeait rien à Fessence 
du gouvernement pontifical, de même «jue dans certains pays,- 
on trouve toul simple qu'une femme soil bnpératrice ou Reine, 
bien que personne ne voulût y accepter une fenune pour mi- 
nistre de la guerre ou des linanceb\ J'ajoutai qu'au surplus 
je ne |)ouvais que lui répéter que nous n'avions point de mesu- 
res à lui dicter, qu'à sa haute sagesse seul il appartenait de déci- 
der, que seulement je le suppliais de ne pas i>erdre un tem])s 
dont chaque minute était précieuse pour la dignité, l'honneur, 
l'avenir du Saint-Siège *, et je lui fis coimaître votre dernièn! 
dépêche. — « M. Guizot sera un jh'U inquiet ? dit le Pape. » — 
(' 11 ne l'était pas encore, Saint-Père; ce qui ])rouve à votre 
Sainteté que je ne me suis pas pressé d'alarmer mon gouverne^ 
ment. Mais je dois, avant tout, ne pas trahir la confiance dont 
le Koi m'honore, et je ne jmis induire son gouvernement en 



I. L-s ><'ij:<> roiix'ils que ruiiibussudrur <U' Fi'inirr se |H'nnrUî«il ;iloi*s <li» 
•Iniiiipi-iiu Sni\crdiii PoiililV furciil rii partir siiiNis par Sa Saiiilclr. MaHiou- 
n"us4MiH'iU les hoiiiiiics capables de 1rs nietliv à t'\éruli(»ii maiiqiièn'iil aloi'sau 
l'aiM'. b»i-s(pic. après la ivNolutum «Ir 1848 cl la «liuloilu ii)i Louis-Pliilip|K'. Pk'lX 
a|)pi'la auprès de lui le comte liossi pour appli(juer h'S ivlonm^. iiiesui*es do 
salul. l»*s révulutiuiuiaires efli-axis u'eui-eiil d'autre ju iisie <pie «l'assiissiiier le 
jrrand iiiinistn'. Si dt'-s l'avènonieiit d<' Pie IX au Poutilical, Pellefrrino Rossi 
eût été le ruiist'illerdu Saiiit-Père. la l*apî;uté eu tr.iusfoniié et dirij^'éle uionde. 
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erreur; je ne caclie pas à Votre Sainteté que j'ai dû lui faire 
connaître, avec une scrupuleuse exactitude, l'état des choses. 

» Le Pape fut très touché de la dépêche, des sentiments du 
Roi, des conseils bienveillants de son gouvernement*; il m'en 
parla avec elTusion. Il me remercia de tout ce que je lui avais 
dit ; il m'assura, avec plus d'énergie et de résolution dans ses 
paroles que je ne lui en connaissais jusqu'ici, qu'il y avait, en 
effet, des choses qu'il fallait faire sur-le-champ, entre autres les 
deux que j'avais indiquées ; que rien ne s'opposait à l'intro- 
duction de deux laïques dans le ministère, qu'il y avait même 
des précédents, dont un dans sa propre famille. Il entra dans 
d'autres détails pratiques sans intciréts pour vous, mais qui 

1. Dans une conversation du \icoinle de (l)iateaubriand, ambassadeur de 
France à Home avec, le Pape Léon XII, le 2 jainier 1821), nous trouvons d'in- 
téi-essants rapproclienients. 

'c II } a un grand fonds de religion en France, >» disait l'ambassadeur au 
Pape, « et un penclianl visible à oublier nos anciens malheurs au pied des 
autels; mais aussi il \ a un vi'rilable attaciiement aux institutions apportées 
par les fils de Saint-Louis. On ne saurait calculer le degi'é de iiuissance au- 
(]uel serait pai'venu le clergé s'il s'était montré à la fois Tami du lloi et de la 
Charte. Je n'ai «;essé de prêcher cette politi(iue dans mes écrits et dans mes 
discoui*s; mais les passions du moment ne voulaient |)as m'entendre et me 
pnMiaient pour un ennemi. » 

Le Pape m'avait écouté avec grande attention, ajoute M. de Chateaubriand. 

«' J'entre dans vos idécîs, m'a-t-il dit après un moment de silence. JéSus- 
(Ihrist ne s'est point prononcé sur la forme du gouvernement, a Hendez à 
César ce qui est à César >> \eut seulement dire: obéissez aux autorités éta- 
blit«. La religion «atholique prospère au milieu des républiques «onimc au 
sein" des monarchies. Klle fait des progrès inunenses aux États-Unis; elle 
règne seule dans les Amériques Espagnoles. » 

Le Pape a repris : « Vous \oyez (juelle est l'influence des étrangei-s protes- 
tants à Rome. Leur présence fait du bien au pa\s; mais elle est bonne encore 
sous un autre lapport. Les Anglais arrivent ici, avec les plus étranges notions 
sur le Pape et la l*a])auté, sur le fanatisme du clergé, sur l'esclavage du 
peuple dans ce pa^s. Ils n\\ ont pas séjourné deux mois «pi'ils sont tout 
changés. Ils voient (pie je ne suis (pi'un é\è«pie comme un autre êvèque, que 
le clergé romain n'est ni ignorant ni persécuteur et que mes sujets ne sont pas 
des bêtes de somme. » 

(Dépêche du \icomte de Chateaubriand, ambassadeur de France à Kome, à 
M le comte delà Ferroiuiavs, ministnMles AfTaiivs étrang^TCs à Paris.) 
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prouvaient qu'il comprenait les nécessités du moment et les 
renseignements que le Roi et son gouvernement avaient donnés 
au monde entier. 

)) Il me parla ensuite des sept ou huit mille fusils, d'un 
calibre léger, dont il a besoin pour sa garde civique, et il me 
demanda de vous en écrire confidentiellement, inofflciellement, 
pour savoir si vous seriez disposé h faire avec lui un petit 
bout de convention pour cette fourniture. II lient beaucoup à la 
faire avec nous, le refus lui serait un vif chagrin ; veuillez 
me répondre quelque chose d'ostensible. 

» Enfin, en me parlant du complot contre-révolutionnaire 
dont toute la ville est préoccupée, et dont elle est persuadée au 
point que ceux qui en doutent passent pour des imbéciles ou 
pour des complices, le Pape me dit qu'il était peu enclin à 
croire de telles machinations, mais qu'après tout il était néces- 
saire que la vérité fût connue, et qu'il avait le matin même 
donné l'ordre de commencer une enquête judiciaire. — « Et 
)) cela, dis-je, mettra fin à des arrestations et des perquisitions 
h arbitraires qui déshonorent un gouvernement et sont une 
» preuve d'anarchie; aujourd'hui on arrête^ demain on j^eut 
» massacrer. )> — 11 en convint, et à cette occasion, je lui fis 
sentir la nécessité de régler immédiatement l'action de la garde 
civfque, et de la soumettre, en tout et pour tout, à l'autorité 
civile. 11 me remercia et me dit qu'on s'en occupait activement. 
Bref, il me parut que le cardinal Ferretti lui avait déjà infusé 
un peu de vigueur. 

» Mais hier au soir, de six heures à minuit, une scène à la 
vérité plus ridicule que fâcheuses se passait près de Sanlo Andréa 
délie Fratte, On crut apercevoir un certain Minardi, espion 
fameux de la police grégorienne, et qu'on lient pour un des 
principaux agents du terrible complot qui monte toutes les 
tètes. On se met h lui donner la chasse sur les toits, de maison 
en maison. Enfin on se i)ersuade qu'il sVst réfugié dans un 
petit oratoire, dans un lieu saint : on court, on s'assemble, on 
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le veut à tout prix. On était là à vociférer depuis plusieurs 
heures, mais nul n'osait violer Tenceinte du lieu sacré. A dix 
heures, je voulus voir de mes yeux et entendre de mes oreilles 
ce qui en était ; j'y fus à pied, confondu dans la foule : c'était 
une farce. Quelques centaim^s de personnes, dont les deux tiers 
des femmes, de paisibles passants, des prêtres, des curieux 
comme moi. Si le gouvernement avait envoyé tout simplement 
une centaine de gardes civiques, au petit pas, l'arme au bras, 
avec un magistrat en tele, disant tout simplement : « Retirez-vous, 
Messieurs, » dans dix minutes la [)lace aurait été évacuée et le 
rassemblement dissipé. Au lieu de cela, on Ta laissé criailler 
des heures entières, et enfin on a voulu lui persuader que 
l'homme n'y était pas. — « 11 y est, nous l'avons vu; s'il n'y 
» est pas, ouvrez donc la porte de l'oratoire 1 1& — Le gouviTneur 
ayant échoué, on invente d'envoyer le père Ventura * sermonner 
ce peuple. J'y étais. C'était une comédie (lu'on ne peut voir 
qu'à Rome. Premier sermon dans réglis(» de Saint-André : on 
accourt, on écoute, on applaudit. — Vive Jésus-dhrist ! Vive 
le Pape ! vive le l^euple romain ! vive le père Ventura ! Mais 
il nous faut l'homme î Arrive h» permis du Girdinal-Vicaire 



1. Joachim Ventura^ nrà Païenne, eu 1791, «l'une lainille noble, après avoir 
été élevé chez les Jésuites, se lit tliéatln. Prédicateur et polémiste remarquable, 
Il lui nommé membre du conseil de Tinstruction publique, à Naples. — Ses 
traductions des<eu\resde B«)nahl et de J. de Maistre importèrent en Italie la 
philosophie catholique ipii lîorissait aloi*s en Fram-e. Supérieur général des 
thàitins en 1824, il s'établit à Kome, où son influence; l'ut grande au Vatican. 
Tolérant el libéral, il «'ontribua à la nronnaissance du roi Louis-Philippe et 
conseilla au Pape les ménagements vis-à-vis l'abbé de Lamennais. Ses prédica- 
tions étaient très suivies. A l'avènement de Pie IX, U» père Ventura avait un 
grand ascendant sur le peuple, et son oraison funèbre d'O'Connell est restée 
célèbre. Anlent partisan de rétablissement de la Confédération italienne, il résista 
aux suggestions du parti rt'publicain, et se retira en France après la fuite du 
Pape à Gaëte. Il se perfectionna dans la langue fraiHai^^e à MontpeUier, et en 
1855 abordait à Paris la chaire de Notre-Dame. Il prêcha un carême à la Cour 
des Tuileries, cl on se sou\ient encore de ses fougueuses i-emontranccs : 
<( C'est par la tête, Sn-e, (jue h' poisson pourrit. » — Le père Ventura a publié 
de nombreux et remunpiables ouvrages. H est mort en 1881. 

11 
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pour rentrée de la Ibrce publique dans le lieu d'asile. Arrivent 
enfin (c'était onze heures) des troupes et une voiture. 11 est 
entendu que le père Ventura prendra l'honinie dans son carrosse 
et le mènera en prison ; le peuple se contentera de le voir et 
de le siffler. On pénètre dans l'asile ; le peuple haletant attend 
la sortie. Tout h coup on voit le père Ventura, grimpé sur je ne 
sais quoi, pérorant, gesticulant, et je saisis ses paroles: — Je 
vous assure qu'il n'y est pas. — Oui, il y est. — Mais s'il y 
était, je vous l'ai dit, je l'aurais pris par le bras, mis en voiture 
avec moi jiour le remettre à la justice, et vous l'auriez respecté. 

— Oui, oui, mais il y est. — Quoi ? vous oubliez que je suis 
prôtre(*ac6T6/o/6j? Un prêtre voudrait-il vous tromper et mentir? 

— Ah 1 ah ! le coquin se sera sauvé par derrière. Ventura 
ref)rend la parole. — Vive le père Ventura ! Eh bien, mes enfants, 
ailons-nous-en et accompagnez-moi chez moi. Ainsi fui fait et 
bonsoir. — Voilà ce peuple devant lequel le gouvernenu^nt s'est 
abandonné. J'ai voulu vous cinnuyer de ce détail parce qu'il 
me parait caractéristique, et je tiens à ce que vous connaissiez 
le fond des choses. 

w En attendant, le découragement était hier au Quirinal. Un 
intime du cardinal Ferretti était chez moi ce matin, à 8 heures. 
Je l'ai Himonté et lui ai fait sentir qu'il était honteux de s'aban- 
donner de la sorte, que c'était s(» perdre dans des (Mnbarras qui 
étaient à peine des difficultés, qu'il n'y a pas un de nous qui, 
maître ici des affaires pendant quinze jours, ne rendît au Pape 
un État parfaitement réglé. 11 est allé remonter le cardinal, et 
nous sommes convenus que, s'il ne me faisait pas dire d'aller 
moi-même chez le Secrétaire d'Etat, c'était preuve qu'il avait 
réussi, qu'on agissait et que tout allait bien. Il est 4 heures. Je 
n'ai pas reçu d'avis. J'en conclus qu'on agit, (ît fais partir ma 
lettre. » 
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Si les événements extéi-ieurs et Tattitude de l'Autriche 
préoccupaient le vif^ilant anibassadenr de France, son 
attention était attirée également sur le mouvement qui 
s'opérait graduellement dans les esprits (ît sur Tinlluence 
de plus en plus active et i)répondérante des libéraux 
modérés (3t de» Télément laïque. Les lettres suivanlt;s à 
M. Guizot découvrent la politique dont bientôt M. Kossi 
allait, non pins comme ambassadeur de la Cour des Tui- 
leries, mais comme premier ministre du Pa[)e, conseiller 
et diriger Tappliralion. 

<' Home, lOjuilh'l 1847. 



w J'ai toujours (!onseillr aux libéraux raisonnables (^t jo leur 
conseille toujours de ne piis se séparer du gouvernement cl il(^ 
n(î pas se mêler avec les radicaux. Jusqu'ici, ils oui joué la par- 
lie avec un cahne. une adresse, une clairvoyanci' admirables ' . 
Ils savent bien, (îux, ce qu'ils veulent, el ils savent aussi le 
dissinmler. convaincus que les embarras et les dillicultés iront 
croissaul, et que le I*ape à la lin sera obligé de chercher capa- 
cilé el force, là où ces mérites sont réellement. Le Pape n'a rien 
à craindre ; mais les prélats ! N'est-ce pas curieux de voir com- 
ment la vieille habih^té sacerdotale a fini [)ar passer du eleigé 



1. Les illusions du conilo Hossi sur IV'nerjj:i(; et riiabilolé <iere yw/Wt ??w>rfére, 
soi-disant conservateurs libéraux (juste milieu, centre fjrauclu» selon les épo(jues), 
lurent de courte dui*ée. Lorscjue, après 1848, il arriva aux conseils de l*ie IX 
comme premier minisire, il put appi*écier les ambitions, les hvpo«'risie<î, les 
défaillances, les compromissions, les lâchetés de ces Ames tièdes el hésitantes 
qui ont invariablement conduit à l'abîme tous l(»s jrouvernrments qu'elles ont 
eu la prétention de protéger. 
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dans les laïques? Mais les premiers ont perdu ce que les seconds 
ont giigné : c'est un maître qui n'a pas seulement communiqué 
sa science; il Ta donnée. » 

a Rome, 18juUletl847. 

» Dans une dépêche du 28 juin dernier, j'avais l'honneur de 
faire observer à Votre Excellence que s'il y avait un jour diffi- 
cile à passer ici, c'était le 17 juillet, jour anniversaire de l'am- 
nistie proclamée par le Pape à son avènement. Il se préparait 
de grandes fêtes ; le Pape les avait autorisées. Mais, dès le 
14 juillet, des bruits sinistres commencèrenl à se répandre, et 
l'alarme devenait bientôt générale. Les uns affirmaient que les 
rétrogrades avaient organisé un complot qui devait éclater d'une 
manière sanglante au milieu de la fête. On désignait les conspi- 
rateurs, on affichait partout leurs noms ; on les accusait d'avoir 
séduit une partie des troupes pontificales, d'avoir armé de stylets 
un grand nombre d'hommes, dont plusieurs arrivés, disait-on, 
de la Uomagne, et de vouloir provoquer un tumulte pour faire 
alors main basse sur les libéraux. D'autres, au contraire, accu- 
saient les chefs du parti progressiste d'avoir organisé la fête dans 
un but révolutionnaire, et de vouloir, ce jour-là, soulever les 
masses contre les amis de l'ordre et le gouvernement établi. 
A coup sur. Votre Excellence n'attend pas que je lui dise au 
juste ce qu'il pourrait y avoir de vrai dans ces accusations 
réciproques. Elle connaît trop les mensonges, soit stupideS; soit 
calculés, des paitis. 

)) Ce qui est vrai, c'est qu'il y a dans les deux camps des têtes 
exaltées, et quelques hommes sans principes et capables de tout. 
11 est également vrai que l'inertie du gouvernement encoura- 
geait les rétrogrades et exaspérait les progressistes. Ceux-ci du 
moins ne cachaient pas leurs sentiments; ils en faisaient part 
tous les jours au public, par des imprimés clandestins que la 
police ne savait pas arrêter et que le public dévorait. Enfin, 
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il est certain que l'alarme était générale et profonde. Dans cet 
état de choses, dans cet ébranlement des esprits, il aurait sufll, 
le jour de la fête, d'un cri imprudent ou perfide, d'un acci- 
dent quelconque, pour faire éclater, même sans projet et sans 
complot, un grand désordre et peut-être de grands malheurs. 

)) Le moment était, à mes yeux, décisif, non seulement pour 
le présont, mais pour l'avenir. La fête avait été permise par 
le Pape lui-même. Ui peuple le savait. La Secrétairerie d'État, 
qui est ici tout le gouvernement, était dans l'interrègne minis- 
tériel ; le cardinal Gizzi s'était retiré, et son successeur le car- 
dinal Ferretti n'avait pas encore pris possession. La police 
s'était annulée. La force publique, comme il arrive toujours 
quand le pouvoir s'abandonne, flottait incertaine et se deman- 
dait où était pour elle le chemin du devoir. Les hommes mo- 
dérés et influents, les conservateurs pouvaient seuls intervenir 
utilement et prévenir un désordre. C'était le moment de voir 
s'ils étaient intelligents, fermes, résolus, ou s'ils voudraient, 
comme dans d'autres pays, se borner, les bras croisés, à d(» 
vaines lamentations, et livrer leur pays aux factions. Ils ont 
agi, ils ont agi spontanément, promptement, habilement. La 
haute noblesse romaine s'est, dans cette circonstance délicate, 
montrée active et capable. Je me plais k citer Ropisgliosi, Aldo- 
brandini, l^orghèse, Piombino, Kignano, etc., etc. 

»I1 fallait que le Pape suspendît la fête sans se dépopulariser. 
Le duc de Rignano rédigea à la hâte une pétition disant qu(^ 
la garde civique, récemment instituée et ayant le désir d'y 
assister, suppliait sa Sainteté de retarder la fête jusqu'à ce que 
cette garde pût être organisée. La pétition fut couverte sur-le- 
champ de signatures nombreuses et des noms les plus respec- 
tables. 11 fallait, pour prévenir un choc, persuader aussi les chefs 
des partis populaires. Ces messieurs les ont franchement abordés, 
et, tï la vérité, non sans eff'orts, ils les ont tous ramenés. Tous 
ont signé. Le soir même, le duc de Rignano présenta la pé- 
tition au Pape et lui amena en même temps un des chefs po- 
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[lulaires les plus liabiles <t les yjlus influents. Le Pape adhéra, 
et le matin suivant fut publiai* la notification f>our le renvoi 
de la fête. 

» ijt n'était pas tout. A tort ou à raisfjn, on eraijrnait pour 
W sf>ir inêni<; d<»s désordres, d<*s attaques jxMsonnelIrs. (>>mnie 
j(; Irî disais, on avait afliclié la list<î drs préliMidus conspira- 
teurs rétrogrades, œ (|ui devenait (mi quelque sorte une liste 
de proscription. On signalait c<»s malheureux à la fureur {k>- 
pulaire. On [KMivait craindre aussi que la queue du parti pro- 
•ri*essist(3 ne fûl pas aussi persuadée <|ue ses chefs, (;l que, 
irrité(î de la susfK*nsion de la fête, elle ne se livrât à quelques 
excès. Dans I eUit d(;s choses, il faut bien I<î reconnaître, il n'y 
avait de nîssfjurce cpie dans la fi;arde civique. Le soir môme, 
on esl parvenu à en mettre provisoinîment sur pied une 
partie. Chafpie quart i(;r (riorw) a eu ses fK>stes et son corps de 
j^ardfî inqii'ovisés. Les s(îifrneurs romains ont f)rété des locaux 
dans leurs vash*s [allais. Les gardes onl répondu à Tappel avec 
empress<'rnent; et, pour cpiiconque connaît cette [K)pulation, 
sa goguenardise, s^jn (îsjH-il mordant et sarcîistique, il est évi- 
dent qu'elle se (Voyait menacée d'un danji:er [irochain, par cela 
si'ul qu'elle a \ms fort au sérieux et accueilli avo^; reconnais- 
sanee et resj)ect une jzarde inq)rovisée, ?ans instruction, sans 
unifornuî, qui dans toute autre circonstance aurait été le sujet 
d'iimombrables é[>igranmies. Parmi I(;s connnandants de ba- 
taillons s(î trouvent entre autres le prince (lorsini, malgré ses 
(juatre-vingts ans, qu'il porte, il esl vrai, admirablement, le 
[)ri!ice de l*ioirdûno, le plus riche seigneur de Rome, le prince 
Aldobrandini, le princ(» l)oria, I). (larlo Torlonia. etc., etc. 
Le Pap(î a noirnné hier le ducdeRignano chef de l'Ktat-Major 
général, (^esl aussi im exc^illent choix K 

1. M sri'nil tn'îs «liMilom'TMix «l<» rappflf'r iri l'îittitiuK» d(!s «IosipihIcIiiIs rlcî tes 
familles illiisin's. La piiifiail lUv, fils ou petits-fils <Io res primes qui <loiv(;iit leur 
illuslralion et leur fortune à la l'a[)aulé, sont à riujure piés<*nle iiiféor|«'*s à la 
nionareliie de Savoie implantée à Uome, el partieulièrenienl hostiles au l*ape 
Léon Xlil. 
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» Nous devons, il faut le dire, à cette mesure improvisée la 
parfaite tranquillité de ces derniers jours. La journée du 17 
s'est passée sans la moindre tentative de désordre. Mais toute 
médaille a son revers. Par une conséquence facile à prévoir de 
tous les faits que je viens d'indiquer, toute la police s'est trou- 
vée ces jours-ci concentrée de fait dans les douze corps de 
garde. C'est là qu'arrivaient les dénonciations et les plaintes; 
c'est là qu'on accourait pour faire du zèle. De là quelques ar- 
restations, je crois, fort à la légère, non seulement d'hommes 
accusés de vols, mais de suspects politiques, des visites domi- 
ciliaires, des saisies de papiers. Ce matin encore, le capitaine 
Muzzarelli, un des douze qu'on avait signalés au peuple comme 
auteurs d'un complot contre-révolutionnaire, ayant eu l'impru- 
dence de se montrer au public, la garde civique l'a arrêté. 
Elle a bien fait dans le cas particulier ; c'était le seul moyen de 
le sauver. 

» Ces faits n'ont pas, j'en conviens, une grande gravité; les 
personnes arrêtées sont bientôt relâchées, les chefs de la garde 
civique sont tous des hommes respectables, et leur autorité 
n'est nullement méconnue; le peuple lui-môme entend facilement 
raison el ne s'obstine pas dans ses erreurs. Toujours est-il 
qu'il y a eu un déplacement de pouvoir, que ce (|ui ne doit 
(Hre qu'auxiliaire est devenu principal ; et de là à devenir pou- 
voir dirigeant il n'y aurait pas loin, si le fait se prolongciiit. 

^) On avait rendu suspects au peuple, comme soldés par la 
contre-révolution, les carabiniers et les grenadiers des troupes 
pontificales. Hier il va eu explicati(m et réconciliation (Mitre 
eux et les chefs populaires. C'est très bien; mais si on commen- 
çait réellement à descendre la pente, cela pourrait vouloir dire 
que les troupes marcheraient au besoin avec la Révolution*. 

1 . Ces mois du comte Kossi étaient, hélas ! prophétiques. L'année suivante, 
le 15 novembre 1848, le jour de l'assassinat de Kossi, les chefs populaires 
(|ui n'avaient jamais cessé de flatter les carabiniers et la garde civique réussi- 
rent à les détachei* de leur devoir et à les associer au crime {iriico. à leur 
cimpable abstention. 
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J'espùre oncoro que co dernier mot est trop gros pour la situation 
et que nous ne serons pas forcé de nous en servir. 

A Cependant, j'ai cru devoir m'en servir hier ad terroi'em. Je 
me rendis à la Secrétairerie d'État. Je trouvai le sous- sécrétai rtî 
d'État, M'5'" (]orboli, assez ému. Je lui dis sans détour que je 
ne voulais pas revenir sur le passé, ni rechercher s'il n'eût pas 
été facile de prévenir ce (|ui arrivait; (pi'alors on avait devant 
soi des mois, qu'on n'avait plus aujourd'hui que des jours, des 
heures pfmt-ôtn» ; que la révolution était commencée, qu'il ne 
s'at^issail plus de la prév(înir, mais de la gouverner, de la cir- 
conscrire, de l'arrêter; que si Ton y apportait les mêmes len- 
teurs, d(* bénigne qu'elle était, elle s'envenimerait bientôt; qu'ils 
devaient se persuader (ju'en fait de révolution nous en savions 
plus qu'eux, et qu'ils devaient croire à des experts (jui sont en 
même temps leurs amis sincères et désintéressés; qu'il fallait 
absolument faire, sans le moindre délai, deux choses : réaliser 
les promesses et fonder un gouvcTuement réel H solide; en 
d'autres termes, apaiscîr l'opinion qui n'est pas encore pervertie», 
et réprimer toute tentative de désordre. — « Le parti conser- 
vateur exist(\ dis-je, il s'est montré actif, intelligent et dévoué. » 
M^"" Corboli entra pleinement dans ces idées, et il m'indiqua, 
comme la mesure la plus urgente et la plus décisive, l'appi»! 
des délégués des provinces. « Soit, dis-je, je crois la mesure fort 
bonne si elle est bien conduite, s'il y a en même temps un 
gouvernement actif et qui sache rallier autour de lui les forces 
du pays; mais, encore une fois, la [)erte d'un jour peut être 
un mal irréparable. » 

» Quelques minutr^s après, le nouveau Secrétaire d'État, le car- 
dinal Ferretti, s'installait au Quirinal. Je l'ai vu ce matin. J'ai 
été fort content de lui, il s'est montré j)énétré de l'urgence de 
la situation, et en reprenant les deux points que j'avais signalés 
à M*^^ Corboli, il m'a dit, quant au premier, qu'il espérait pou- 
voir publier demain la liste des délégués choisis, et indiquer 
l'époque de la convocation. Ce sera, j'en conviens, un grand pas 
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pour calmer les esprits. Quant au second point, il m'a dit qu'il avait 
déterminé M*''Grasellini, gouverneur de Rome sous Grégoire XVI, 
à se retirer et nommé M'^'' Morandi pro-gouverneur de Rome, 
C'est aussi une bonne mesure; mais seule, elle serait insufïi- 
sante. En attendant, il est juste de reconnaître qu'on ne pouvait 
pas faire plus en quelques heures. » 

Kn présence de la fermentation de jour en jour plus 
ardente et plus générale du peujde romain, et des me- 
nées du parti révolutionnaire, le Pape ressentait de vi- 
ves alarmes. Qui le défendrait contre la domination 
étrangère ou les exigences populaires ? Le cardinal Forretti 
exprimait à M. Rossi sa sollicitude à cet égard. Voici ce 
qu'écrivait l'ambassadeur à M. Guizot : 



<r Homo, M) juillet \HM . 



» Quand, à la fin de la conversation, j'ai dit au Saint-Pèn» 
que, le cas échéant, vous ne manqueriez pas à vos amis, 
Pie IX s'est jeté à mon cou et m'a vivement embrassé, en me 
(lisant: « Merci, mon cher ambassadeur, en tout et toujours, 
)) confiance pour confiances je vous le promets. » 

» Ce serait, avait ajouté le Pape à M. Rossi, en lui parlant 
de l'escadre française qui stationnait dans les eaux de Naples 
sous le commandement du prince de Joinville, un service h me 
rendre, que de la faire paraître de temps à autre sur les cotes 
de mes États. » 

Le prince de Joinvilh^ avait pressenti ce vœu, puisque, 
quelques jours auparavant, M. Rossi écrivait à M. Guizot: 
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« M. le prince de Joinville m'a envoyé hier de Naples un 
aspirant, avec une lettre dans laquelle il me demande: 1° si, 
dans l'état des choses en Italie, je pense que la présence de 
l'escadre à Naples ait ou n'ait pas d'inconvénients ; 2° s'ils peu- 
vent nous être de quelque utilité en paraissant sur le littoral 
(li»s États Komains. J'ai répondu ce matin à Son Altesse Koyale 
par la lettre dont je vous envoie copie : 
« Monsei^eur, 

» A l'agitation de ces derniers jours a succédé dans le; pays 
une sorte de tranquillité. L'honneur en revient au parti mo- 
déré, qui a su s(» montrer, s'organisc^r, s'armer tant bien que 
mal, avec tout(i l'énergie, la promptitude et l'ensemble que 
n'avait pas le gouvernement. Celui-ci, grâce à cette manifesta- 
tion et k cet appui, commence maintenant k reprendre les 
rênes, ni il lui serait facile de se placer au milieu d'un parti 
conservateur nombreux, éclairé, s'il savait enfin suivre les con- 
scîils d'ordres et de progrés que nous ne cessons de lui donner 
depuis un an. La tranciuillité est à ce prix. J'espère qu'il le 
fera. J'y fais et j'y ferai tous mes efforts. Le nouveau Secré- 
lain^ d'fitat est actif (»t énergique. Il a pris de bonnes mesures; 
mais le plus essentiel reste k faire. 

» L'armécî autrichienne aux frontières des États pontificaux a 
été r(»nforeée; la garnison autrichieime de Ferrare aussi. Dans 
cette situation, mon opinion personncîlle est que la présence 
d'iHK^ esciidre française sur les côt<»s de l'Italie méridionale est 
d'un excellent effet. P(»u importe; Ui liciu du njouillagf^ entre 
1.1 Spezzia et Naples. pourvu ([u'on sache qu'elle est dans ces 
parages et (|ue nous pourrions l'appeler dans quelcjuc^s heures, 
(^(îla seul contient les partis exirèmes (fui n'ignorent pas que 
la politique du gouv(Tnem(înt du Roi est une politique; d'ordn» 
et (le progrès k la fois. (](;la encourage le; parti modéré, ras- 
sure le gouvernement pontifical contre toutes sortes de dan- 
gers réels ou supposés, et nous donne une attitude qui rne pa- 
rait tout il fait d'accord avec nos iiit/»réts et notre dignité. » 
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Pour bien faire comprendre hi politique de la France 
en Italie, nous croyons devoir citer la lettre suivante do 
M. Guizot à Rossi, lettre reinar([uable qui fut lue i)en- 
dant la discussion dv l'Adresse. Elle définit parfaitement 
le rôle de la France en Italie, en même temps qu'elle 
résume merveilleusement tout le système politique, tout 
le programme de Téminent honmie d'État : 



a Paris, Ir il st^ptoiiibii^ 1847. 

» Notre politique envers Rome et Tltalie, quelques efforts 
que fassent nos ennemis de tout ^cnre et de tout lieu pour la 
représenter faussement, est si simple, si nette, qu'il est impos- 
sible qu'on la méconnaisse longtemps. Que veut le Pape? Faire 
dans SOS Ktats h^s réformes (ju'il juge nécessaires. 11 le veut 
pour bien vivre» avec ses sujets en faisant a^sser, par des satis- 
factions légitimas, la fermentation qui les travaille et pour faire 
reprendre h l'Kglisc, à la religion dans nos sociétés modernes, 
dans le monde actuel, la place, rim]K)rtance, Tinfluonce qui leur 
conviennent. Nous approuvons l'un et l'autre dessein. Nous les 
croyons bons l'un et l'autn* [)Our la France;, comme pour l'Italie, 
pour le Roi à Paris, comme pour le Pape à Rome. Nous voulons 
soutenir et seconder le Pape dans leur accomplissement. Quels 
sont les obstacles, les dangers (pi'il rencontre? ]e danger station- 
nawe el le (lanfjer rih'oiufionnaire. Il y ach(»z lui et en Europe des 
gens (pii veulent qu'il Jie fasse rien, qu'il laisse toutes choses ab- 
solument comme elles sont. 11 y a chez lui et en Europe des gens 
qui veulent qu'il bouleverse tout, qu'il remette toutes choses en 
question, au risque de se remettre en question lui-même, comme 
le souhaitent au fond ceux qui le poussent dans ce sensi Nous 
voulons, nous, aider le Pape à se défendre, et au Ixîsoin, le 
défendre nous-méme de ce double danger. Nous ne sommes pas 
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du tout stationnaires et pas du tout révolutionnaires, pas plus 
pour Rome que pour la France. Nous savons par notre propre 
expérience qu'il y a des besoins sociaux qu'il faut satisfaire, 
des progrès qu'il faut accomplir, et que le premier intérêt 
des gouvernements, c'est de vivre en bonne harmonie et en 
bonne intelligence avec leur peuple et leur temps. Nous savons 
par notre propre expérience que l'esprit révolutionnaire e?t 
ennemi de tous les gouvernements, des modérés comme des 
absolus, de ceux qui font des progrès comme de ceux qui les 
repoussent tous, et que le premier intérêt d'un gouvernement 
sensé et qui veut vivre, c'est de résister à l'esprit révolution- 
naire. C'est là la ipoWixqne dix juste milieu, la politique du bon 
sens, que nous pratiquons pour notre propre compte et que 
nous conseillons au Pape qui en a autant besoin que nous. Et 
non seulement nous la lui conseillons, mais nous sommes décidés 
et prêts à l'y aider, sans hésitation et sans bruit, comme il con- 
vient à lui et à nous, c'est-à-dire à des gouvernements réguliers 
qui veulent marcher à leur but et non pas courir les aven- 
tures. » 

La dépêche suivante de M. Rossi à M. Guizot, lui 
rendant compte de l'installation solennelle do la Consulte 
d'État, est particulièrement intéressante, quand on songe 
que ce fut l'année suivante, presque h la même date, à 
l'ouverture solennelle d'uncî nouvelle Assemblée, c|uo périt 
assassiné l'infortuné ministre. 



cr Romo, 18 novombro l8'iT. 

» Lundi dernier, i5 de ce mois, a eu lieu l'installation solen- 
nelle de la Consulta di Stalo. Les principaux membrc^sde la Con- 
sut ta (choisis par le Pape sur une liste dressée en nombre triple 
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par chaque Conseil provincial, lequel lui-môme avait reçu les 
présentations des Conseils communaux) étaient, pour Bologne : 
Silvani et Marco Minghetti; pour Ferrare : (iaëtano Recchi; 
pour Ravenne : le comte Pasolini ; pour Ancône : le prince 
Simonetti ; pour Macerata : le nommé Giacomo Ricci ; pour 
Frosinone : lavocatPasqualeRossi.Cejour impatiemment attendu 
a été signalé par plusieurs circonstances remarquables. Le public 
avait préparé à la Consulta une réception solennelle. Les princes 
romains s'étaient entendus pour mettre à la disposition de 
chacun des députés une de leurs voitures d'apparat et leurs 
gens de livrée. C'est dans ces équipages que les membres de la 
Consulta devaient se rendre du Quirinal, où ils allaient recevoir 
la bénédiction du Pape, au Vatican, lieu désigné de leurs 
séances. Des citoyens ajjpartenant à chacune des Légations ou 
Délégations représentées, se proposaient d'escorler la voilure de 
leur député en portant devant lui la bannière de leur vilkî 
natale. Le but de ces dispositions, destinées à donner à la 
nouvelle Assiimblée rimportance et les caractères extérieurs 
d'un Corps souverain, n'échappait point au gouvernement (jui, 
cependant, après avoir fait subir quelques modifications au 
programme de la fête, se décida non seulement à Tautoriser. 
mais à le rendre officiel, en lui donnant la forme d'une notifica- 
tion faite par le sénateur de Rome. Dans la journée de dimanche, 
le Secrétaire d'État fut informé qu'on avait l'intention, à 
l'exemple de ce qui s'était fait, je crois, à Florence, de faire 
paraître à la suite du cortège les députations et les bannières de 
tous les États, non seulement d'Italie, mais d'Euroi)e. Craignant, 
non sans quelque raison, que cette démonstration ne donnât 
lieu à quelques désordres, il réussit à s'y opposer. Je reriir, à 
une heure avancée de la soirée une lettre 1res [)ressée du car- 
dinal Ferretti, qui me priait d'employer mon iniluencci pour 
empêcher nos nationaux de prendre part à aucune démarclui 
de ce genre ; ce qui me fut d'autant plus aisé que les Fran(;ais 
établis à Rome ne montraient) je dois rendre justice à leur bon 
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sens, aucun empressement de donner suite à ce singulier projet. 
Il fut moins facile d*y déterminer les sujets, et même, dit-on, 
les représentants de quelques autres puissances appartenant à 
l'Italie. Il fallut que, le lendemain, le cardinal Ferretti intervînt 
lui-même sur le lieu où le cortège se préparait, dans le voisinage 
du Quirinal, et fît enfermer dans un corps de garde plusieurs 
bannières qu'on avait déjà apportées. 

» A neuf heures, les députés furent reçus par le Pape, qui 
leur tint le discours dont Votre Excellence trouvera l'analyse 
dans le Diario di Roma. Ceux qui y ont assisté s'accordent à dire 
que le Saint-Père paraissait très animé en le prononçant, et 
qu'il insista très fortement sur les deux points capitaux : le 
rrMe purement consultatif de la nouvelle Assemblée, et la ferme 
résolution de son gouvernement de résister aux perturbateurs. 
On dit même qu'il prononça le mot û' ingratitude, qui n'est pas 
rei)roduit dans le texte imprimé. 

» 11 est à remarquer d'ailleurs que ni ce mot ni aucune des 
autres paroles sévères que le Pape fît entendre, n'étaient 
directement adressés aux députés, comme il a eu soin de l'assu- 
rer lui-même, l^eut-être, dans sa pensée, étaient-elles destinées 
il tomber sur quelques personnes qui accompagnaient les dé- 
putés, et qui sont connues pour la vivacité de leurs opinions. 

)) Aussitôt après le discours terminé, les députés se séparèrent 
pour monter chacun dans la voiture qui leur était destinée. Ils 
traversèrent ainsi toute la ville, ne cessant pas, [)endant ce trajet 
de plus de deux heures, de rencontrer une foule immenses Soit 
que la nouvelle du discours du Pape, |)romptement lépandue, 
eût troublé l'esprit public, soit que l'enthousiasme le plus ardent 
finisse par se lasser de tant de démonstrations successives, peu 
de cris se firent entendre sur leur passage. Arrivés à Saint- 
Pierre, ils entendirent la messe et entrèrent sur-le-champ en 
séance 

y Ce seront là, à mon sens, les funérailles du pouvoir poli- 
tique- tempon^l du clergé à Rome. L'étiquette restera j)lus ou 
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moins, mais le coulenu du vase sera autre ; il y aura encore des 
cardinaux, des prélats employés dans le gouvernement romain, 
mais le pouvoir sera ailleurs. L'essentiel, pour nous, c'est qu'il 
n'y ait pas de révolution proprement dite, de révolution sur la 
place publique. Je persiste à espérer qu'il n'y en aura pas. Même 
ceux qui nous ont trouvés trop réservés ont compris que la voie 
pacifique était la voie la plus sûre. Aussi revient-on peu à peu 
à nous, précisément h cause de la réserve digne et sérieuse que 
nous y avons mise. Le Pape, qu'il ait ou non mesuré le chemin 
qu'il a parcouru, est parfaitement tranquille. Il a dit à une per- 
sonne de ma connaissance que le public avait été induit en 
erreur, que le gouvernement pontifical n'avait qu'à se louer du 
^gouvernement français, que nous nous étion» parfaitement con- 
duits à son égard, que nous avions fait tout ce que nous [K)u- 
vions faire. « Mais les Souverains, a-t-il ajouté, aiment peu l*ie IX. 
» Ils craignent que je n'amène des révolutions. Ils se trompent.. 
» Ils ne connaissent pas ce pays-ci. » 



Les événements se j)réripitaiont : malgré leurs inten- 
tions pleines à la fois de prudence et de sagesse, le Pape 
Pie IX et ses conseillers étaient loin d'avoir la clairvoyance 
du comte Rossi. La (X)nversation suivante dont l'ambas- 
sadeur français rend compte à M. Guizot, prouve quelles 
(lifiicultés avait à surmonter le Saint Père pour arriver 
à connaître la vérité et à satisfaire les aspirations de ses 
sujets. 

'f Home, 28 iioveaibi-e et 12 décembre 18^7. 

)) Je vis hier le cardinal Ferreti : « Avouez, m'a-t-il dit, que 
cette fois nous avons bien conduit notre affaire. — Je le cons- 
tate et je vous félicite. — Et le discours du Pape, qu'en dites- 
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vous ? — Que le Pape se fût élevé contre les utopies, qu'il se 
lût montré résolu à repousser les perturbateurs, de quelque part 
cju'ils vinssent, rien de mieux ; mais le discours parait impli- 
([uer ridée de la conservation absolue du gouvernement tem|)orel 
dans les mains du clergé, ne laissant aux laïques d'autre rôle 
que celui de donneurs d'avis. C'est trop peu. Cela était i)eut-étre 
j)ossible il y a un an, les têtes n'étaient pas monti;es ; les espé- 
rances étaient modestes, le reste de l'Italie n'était pas encore 
réveillé. Aujourd'hui c'est autre chose. 11 n'y a plus d'illusion 
possible. Votre situation (îst nettement dessinée. Les radicaux 
frappent à votre porte, il faut leur ternir tête. Tous seuls avec 
le clergé, vous ne U) pouvez pas ; il vous faut le concours des 
laïques, de tout ce qu'il y a parmi eux de sensé, de puissant, de 
modéré, l^our les rallier, il faut les satisfaire, la garde civique et 
la Consulte sont des moycms, ce n'est pas le but. Refus(;r loiite 
|)art proprement dite à des hommes cju'on vient de rendre plus 
forts serait un contre-sens. Il y a plus d'un an qu(î je le dis (;t que 
je le répète ; si vous ne vous fortifiez pas en ajjpelant des laïqucîs 
aux fonctions (|ui ne touchent en rien aux. choses de la nîligioii 
vX d(î l'Église, tout deviendra impossible pour vous, et tout de- 
viendra possible aux radicaux. Vous jcîtteriez la Consulte dans 
leurs bras. — Vous avez raison, dit le cardinal, je m'en suis 
déjà aperçu ; on a peur des cardinaux. — Dites peur et besoin. 
Les timid;'S redoutent la faiblesse du gouvernement, les ambi- 
tieux cherchent un levier contre le bouhîvard clérical. Un cabinet 
mixte et bien composé rassurerait les timides et satisferait les 
ambitieux. Par la portion laïque du ministère, vous pourrez 
agir sur la Consulte et vous y fain; une bonne et foite majorité 
(|ui agira à son tour sur l'opinion publicpie. — (^est juste, h; 
Pape l'a compris. Je vous le dis, mais dans h; plus f)rofon(l 
secret : il paraîtra bientôt un anim mol u jfroprio selon vos idées; 
il portcira (jue lo Secrétaire d'État sera toujours un cardinal ou 
un prélat. Vous uo désapprouvez pas ? — Non certes, les affaires 
étrangères, à Home, sont Irop souv(Mit des jnatières ecclèsias- 
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il sera dit que les ministres pourront être soit ecdésiastiques, soit 
laïques. — A la bonne heure ! pourvu qu'en fait, vous appeliez 
tout de suite deux ou trois laïques. Agissez par la Consulte, mon 
cher cardinal ; je vous aiderai de mon côté autant que cela se 
peut du dehors. — Bravo ! Aidez-nous, et j'espère que tout ira 
bien. — Oui, si vous savez d'un côté vous fortifier et de l'autre 
regarder en face les radicaux. Tout est là. Que peut craindre e 
Pape en marchant d'un pas ferme dans la voie de l'ordre et du 
progrès régulier? En tout cas, l'Europe serait pour lui : avant 
tous, plus que tous, la France. Ne l'oubliez pas ; que le Pape ne 
se trompe pas sur ses véritables amis. » 



Le lendemain mémo de celle inléressante entrevue avec 
le cardinal Ferretti, M. Rossi écrit à M. (luizot et lui 
rend compte de sa conversation avec le Saint-Père sur le 
même objet. 



» Je tins au Saint-Père le discours que j'avais tenu à Ferretti. 
Je m'attachai surtout à lui faire bien saisir la situation. J'insislai 
à plusieurs reprises sur la nécessité, sur l'urgence d'accroître ses 
forces de gouvernement et de dominer l'opinion par l'introduc- 
tion de l'élément laïque dans certaines parties de l'administration 
supérieure. Je lui montrai que c'était là un fil conducteur indis* 
pensable entre lui et la Consulta. Son goût n'y est pas; il en 
reconnaît cependant la nécessité. — « C'est vrai, me dit-il, ces 
messieurs se méfient d'une administration tout ecclésiastique. 
— Non seulement ils s'en méfient, Saint-Père; ils s'en irritent. 
Pour les affaires purement temporelles, on ne peut plus faire du 
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clergé et des laïques deux castes ; il faut désormais mêler et tran- 
siger. — Vous me Tavez toujours dit. Que voulez-vous? Le 
premier motu proprlo sur le Conseil des ministres me fut remis 
quand j'étais malade. Je laissai faire. 11 n'est pas bon, je l'ai 
repris en sous-œuvre; le nouveau paraîtra bientôt. Les départe- 
ments seront mieux séparés. Les ministres seront de vrais 
ministres. Je dirai que la guerre pourra appartenir à un laïque ou 
à un ecclésiastique. — Ce sera quelque chose ; mais que votre 
Sainteté me permette de le dire, ce n'est pas assez ; il faudrait 
encore deux portefeuilles au moins ouverts aux laïques : llnté- 
rieur, les Finances, la Police, les Travaux publics, que sais-je? 
Ceux que Votre Sainteté voudra. — Je comprends, je verrai, je 
ferai de mon rhieux. Je suis moi-même fort novice, fort peu 
expert dans ces matières » 



Il est intéressant de suivre pas à pas les progrès que 
faisaient dans l'esprit du Souverain Pontife les idées que 
riiabile diplomate exposait avec tant de chaleur et de 
conviction. Quels précieux documents pour l'histoire qu'un 
semblable dialogue entre ces deux grands Italiens! 



« Rome, 18 janvier 18i8. 



» J'avais tellenienl pressé le l*ape sur les affaires de ce pays-ci, 
et en particulier sur l'introduction de quelques laïques dans le 
Conseil des ministres, que j'étais décidé hier à le laisser tranquille. 
11 entra lui-même en matière. 11 avait décidé, par le nouveau 
motu i)roprio du 30 décembre 1847, dont il m'avait parlé, que le 
département de la guerre pourrait être confié à un laïque, et il 
l'a donné, eii effet, au général Gabrielli. II avait prescrit, de plus, 
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que sur les vingt-quatre auditeurs attachés au Conseil des 
ministres, il y aurait toujours douze laïques. 

— « Ebbene, signor Conte, me dit-il avec un gracieux sourire et 
une aimable coquetterie d'expression, « telemenlo e introdotto ». 
11 faut vous dire que je m'étais souvent servi de ce gallicisme, 
Velemento laïco. Vous devinez ma réponse. Mais le compliment 
fut accompagné d'une respectueuse insistance pour l'introduc- 
tion de deux autres laïques. Nous examinâmes à fond la situa- 
tion, et non seulement le Pape convint que c'était là le seul 
moyen d'isoler les agitateurs et de leur enlever de l'influence, 
mais que, si malgré cela, le malheur voulait qu'ils tentassent 
quelque désordre, un pouvoir laïque ])ouvait seul le réprimer 
efficacement et sans se mettre en lutte avec l'opinion publique. 
— « Vous avez raison, me dit le Pape, le rôle de sévérité ne con- 
» vient plus aux ecclésiastiques; il paraîtrait odieux. » — C'est 
clair, répliquai-je; mais un seul homme ne suffît pas ; seul, il se 
décourage et le poids de la responsabilité lui est trop lourd. Au 
Pape et au clergé la puissance morale ; au prince et à ses alliés 
laïques la force matérielle. J'espère encore que la première suffira; 
mais elle suffira, surtout si on sait bien qu'au besoin la seconde 
ne manquerait point. Il faut au moins trois ministres laïques : 
Très, dis-je en riant, faciunt capitulum, 

» J'eus le plaisir de trouver le Pape tout à fait dans nos idées. 
Les autres fois, il était convaincu ; mais je sentais qu'il n'était 
pas persuadé, (jue ses répugnances de prêtre subsistaient. S'il 
persévère dans ses nouvelles résolutions, tout peut encore étrcî 
sauvé ici. C'est ce que je lui dis lorsqu'il me demanda s'il était 
encore temps : — Que Votre Sainteté, lui dis-je, considère la 
situation. Son État est au centre de l'Italie. Si l'ordre y est main- 
tenu, il pourrait y avoir, au pis aller, une question napolitaine, 
ou toscane, ou sarde, mais point de question italienne. S'il 
y avait bouleversement ici, la clef de voûte serait brisée ; ce 
serait le chaos. L'exemple de Home, qui retient aujourd'hui, 
précipiterait alors toutes choses. D'ici peut sortir un grand bien- 
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mais aussi, je dois le dire, un mal incaleulabie. Voire Sainlelé 
a réveillé l'Italie. C'est une gloire, mais à la condition de ne pas 
tenter Fimpossible. Quoi ! l'Italie peut se réorganiser sans que 
personne, même les plus malveillants, ait un mot à lui dire et 
ou voudrait tout compromettre, tout perdre par la sotte pré- 
tention de réaliser aujourd'hui ce qui aujourd'hui n'est évidem- 
ment qu'un rêve ! Sera-ce toujours un rêve? Je n'i^n sais rien. Je 
laisse l'avenir à Dieu et à nos successeurs. Le proverbe français 
est juste : à chaque jour sufïlt sa peine. 

» Nous nous trouvâmes parfaitement d'accord et, je le répète, 
je rencontrai chez le Pa[)e une netteté de vues et une spontanéité 
d'adhésion qui me charmèrent et me donnent bon es|)oir. » 



Lesanné(3s ([ui préciMlérenl r«innéc 1848 furent, on s'en 
souvient, [)leines (Télans mystérieux, de vagues aspira- 
tions vers un avenir inconnu. La vieille Europe, dont 
ré([uilibre n'avait jamais été parfait depuis Tère de Na- 
poléon, semblait rajeunie. Un souille de jeunesse, d'illu- 
sions, d'enthousiasme traversait le monde; de tous côtés 
ses espérances étaient ravivées et fixées i)ar les récits qui 
arrivaient de Rome. 

Le nouveau Pontife semblait [)ersonnifier ralliance du 
passé avec l'avenir. Son gouvernement, au dire (le tous, 
devait consacrer les dis[)osi lions les plus généreuses avec 
les principes les i)lus sacrés Ce fut comme un entraîne- 
ment vers l'ûge d'or, une période éjdiémère de rêves et 
d'illusions dont lePape lui-même, i)lein de confiance, par- 
tagea l'enthousiasme. Ses premiers actes, conmie Pontife 
et Souverain, furent la publication d'une indulgence plé- 
niére sous forme de jubilé et anmislie politique générale. 
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« Ck^tlo joie bruyante, cette unanimité avait je ne sais 
quoi d'eflrayant , tlit un historien de Pie IX. En eflfet, ce 
concert fut trop beau pour être (lural)le : il lui manquait 
certaines discordances. Plus d'un sage en fit la remarque 
et, tout en aj)plaudissant pour sa part, stHîoua la tête à 
l'aspect des voltairiens, des jacobins, des agents des so- 
ciétés secrètes <lélirant d'enthousiasme» avec les calholi- 
ques el plus que les catholiques. » 

Jamais les débuts d'un règne ne furent plus brillants 
et parés de couleurs plus riantes; jamais souverain en- 
touré d'une popularité plus bruyante ne fut accablé de 
plus d'ovations et de fleui's. Chacune des sorties du nou- 
veau Pape devenait une [)romenade triomphale ; tous les 
cœurs étaient enchaînés à son char L'image de Pio Nona 
était accrochée dans tous les [)alais, dans toutes les chau- 
mières d'Italie. Les enfants <les laboureurs comme les 
filles des rois étaient inscrits au baptême sous les noms de 
Pie et Pia (})rincesse Pia, fille du roi Victor-Emmanuel, 
aujourd'hui reine de Portugal). Les Cabinets étrangers 
partageaient l'ivresse générale: M. Guizot, en France, 
M. de Metternicli à Vienne et Lord John Russell en An- 
gleterre. Tous les gouvernements d'Europe et d'Améri- 
que adressaient au nouveau Souverain encouragements et 
félicitations. Tous, jusqu'aux vieux révolutionnaires et an- 
ciens conspirateurs, semblaient subir l'entraînement et le 
charme, et portaient à leur poitrine la médaille du Pape 
italien. Il n'était pas jusqu'à Mazzini, qui, le 8 septembre 
1847, n'adressât au Souverain Pontife ses félicitations et 
ses espérances, soit feintes, soit sincères. Massimo d'Aze- 
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glio, le grand Italien honnête et libéral qui joua un 
rôle important dans les destinées de son pays, écrivait de 
Turin, le 20 septembre 1847, à un Français, M. Eugène 
Rendu : 

« Bon gré, mal gré, il faut absolument que les États 
d'Italie se mettent à l'unisson de Rome. Maintenir des 
dissemblances de principe entre les divers États est au- 
jourd'hui chose impossible, commet vous l'avez très bien 
compris et dit, aussi impossible que d'empêcher l'eau de 
prendre son niveau dans des tubes différents alimentés 
par une même source. Pie IX a pris les devants ; tant 
mieux pour la Papauté, et tant pis pour les autres sou- 
verains d'Italie, qui désormais doivent faire le saut péril- 
leux. 

» Tout va très bien à Rome; de mieux en mieux, m'é- 
crit-on. D'un jour à l'autre va paraître leMotu proprio sur 
la Municipalité de Rome, et un second sur l'Assemblée 
des représentants des provinces sous le nom de Consulte 
d'État, Le cardinal Ferreti a promis, et on compte sur sa 
parole. La seconde de ces institutions est de la plus haute 
importance; elle va de pair avec la grande affaire de la 
ligue douanière à laquelle va accéder le Piémont. Voilà 
Pie IX le promoteur de tout le mouvement libéral, et la 
Papauté à la tête du siècle. Qui l'eût dit, il y a dix-huit 
mois ! Maintenant je ne donne pas trois mois à tous les 
princes d'Italie pour qu'ils se soient mis au pas. — Si 
Pie IX continue (et pourquoi non?), il devient le chef 
moral de l'Europe, et il fera ce que n'ont pu faire ni 
Bossuet ni Leibnitz, il rétablira l'unité du christianisme. 
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J'ai toujours pensé que les plus grands événements reli- 
gieux étaient liés à la régénération politique et morale de 
mon pays. » 

Cependant des signes avant-coureurs, préludes et symp- 
tômes significatifs, avaient déjà averti le Pontife-Roi, et 
lui avaient permis de réfléchir sur la stabilité des ten- 
dresses populaires et la fidélité de ceux qui s'intitulaient 
« le peuple romain ». On avait commencé par les cris de 
Vive Pie IX I On y ajouta d'abord régulièrement : « Vive 
l'Italien! » puis bientôt : « A bas les Jésuites? » 

La stupide et inutile révolution qui éclata en France, 
en février 1848, et qui eut pour efl^et de renverser la mo- 
narchie du roi Louis-Philippe, eut un fatal contre-coup à 
Rome. Privé d'un appui sérieux et désintéressé, tel que 
le gouvernement du roi Louis-Philippe, le Souverain 
Pontife perdait en même temps les sages conseils de l'am- 
bassadeur français. Les modérés de Rome abandonnèrent 
la direction du mouvement qui allait passer aux mains 
de chefs révolutionnaires aussi violents que dépourvus 
d'intelligence. « Ce n'est point qu'il manquât à Rome de 
modérés, mais ceux-ci n'avaient point tous le courage de 
leurs opinions. Ne se jugeant pas assez appuyés par le 
pouvoir, ils s'allièrent aux radicaux et, par faiblesse, 
abandonnèrent la cause des réformes pour la r^use de 
l'indépendance. C'était s'épargner des embarras et se mé- 
nager à peu de frais les avantages d'une facile popula- 
rité. » 

Est-il besoin de le dire, le comte Rossi éprouva une 



— i8i — 

profonde douleur en apprenant la chute db la <lynastie 
qu'il servait avec tant de dévouement et tant d'intelli- 
gence. Il songeait en môme temps au gouvernement du 
Saint-Père, à cet échafaudage d'institutions nouvelles 
qu'un souffle pouvait renverser et à la consolidation du- 
quel il travaillait avec tant de passion, avec tant d'ar- 
deur. 

M. le colonel do Saussure à lobligeance de qui nous 
devons de précieux détails inédits sur le séjour de Rossi 
à Genève, nous a cité un trait caractéristique. Dès qu'on 
apprit à Rome la révolution parisienne du 24 février 1848, 
les républicains français qui se trouvaient dans celte ville 
crurent devoir se réunir et se rendre chez M. Rossi, pour 
lui annoncer d'une manière assez insolente qu'ils ne le 
reconnaissaient plus comme représentant de la France, et 
qu'il eût à céder la place à l'un d'eux qui prendrait pro- 
visoirement la direction des affaires. Un Genevois, curieux 
de voir comment allait se passer l'entrevue, arriva avec 
le cortège jusque dans le salon de Rossi. Il m'a raconté, 
nous dit M. de Saussure, ce qu'il avait vu et entendu. Il 
me refit, peu de temps après, le discours de Rossi presque 
en entier, mais je ne m'en souviens que sommairement. 
Rossi reçut cette députation qui entra d'une manière 
un peu tumultueuse, avec un calme parfait qui en imposa 
de suite. Puis, après avoir laissé parler l'orateur, l'ex- 
diplomate répondit que le roi Louis-Philippe ayant abdi- 
qué, il ne se considérait plus comme ambassadeur, et qu'il 
était fort inutile de lui rappeler qu'il ne l'était plus. 
Puis il ajouta qu'ayant vécu pendant dix-sept ans dans 
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une république, il avait pris une part active aux affaires 
(le ce pays, et ([\ie le mot de république par conséquent 
ne l'effrayait pas. 

Quand il eut terminé, la députation, qui était ve- 
nue dans des intentions hostiles, se trouva subjuguée et 
sous le charme des paroles qu'elle venait d'entendre, et 
les bons républicains fran(;ais se retirèrent en saluant 
respectueusement. 

Hossi ncî quitta point Rome immédiatement. Dès que 
son successeur, le duc (THarcourt, nommé fort judicieu- 
sement à ce poste par M. de Lamartine, fut arrivé, il 
abandonna le palais Colonna, installa peu de temps après 
sa famille dans les environs de Rome , et prit un appar- 
tement au palais Ruonacorso, sur le Corso. 

Le 6 avril 18i8, il écrivait la lettre suivante à 
M. Guizot : 

ft Cher ami, je ne viens pas vous dire avec quel vif et tendre 
intérêt je pensais à vous et aux vôtres, en apprenant la péripétie 
qui a éclaté sur la France comme un coup de foudre. Notre 
vieille amitié vous Ta déjà dit. Vous n'êtes pas de ceux qui ont 
besoin de paroles pour comprendre un sentiment et du courage 
d'autrui pour soutenir un revers. 

» On médit que vos filles sont auprès de vous; mais je ne 
sais où se trouvent votre fils Guillaume et madame votre mère. 
— Quel spectacle lui était encore réservé! — Mais je le sais, 
elle est la femme forte par excellence. Rappelez-moi, je vous 
prie, au bon souvenir de tous. J*y tiens plus que jamais. 

» Je voudrais que vous pussiez porter jusqu'au Roi, à la 
Reine, à toute la famille royale, l'hommage de mon respect 
et de tous les sentiments qu'ils me connaissent. Ma gratitude 
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ne se mesure pas à la puissance et à la prospérité des personnes 
qui y ont droit. 

» Je ne vous parle pas de la France, nous n'en recevons 
ici les nouvelles que fort tard et, je croi^, fort mal. 

» L'Italie est profondément agitée. C'est la question nationale 
qui l'emporte et domine toutes les autres. L'élan est général, 
irrésistible. Les gouvernements italiens qui ne le considéreraient 
pas y périraient. Mais on se tromperait si on croyait que 
l'Italie est communiste et radicale. Les radicaux n'y exercent 
une influence que parce qu'ils ont eu l'adresse de se mettre à 
la tôte du parti national et de cacher toute autre vue. Par eux- 
mêmes, ils ne sont encore ni nombreux ni acceptés du pays.. 
Ils le deviendraient probablement si le.parti national qui est le 
pays tout entier, rencontrait une longue et vigoureuse résistance, 
et s'il était entraîné par désespoir à des mesures violentes. Si 
l'Autriche faisait demain pour la Lombardie et la Vénétie ce 
que le roi de Prusse a fait pour le duché de Posen, je crois que 
la Péninsule pourrait être conservée à la cause de la monarchie 
et de la liberté régulière. La république proclamée à Venise 
n'est pas une imitation de Paris, mais une réminiscence véni- 
tienne. C'est comme le fait de Sicile, une boutade de l'esprit 
municipal qui est fort afl'aibli en Italie, mais est loin d'y être 
éteint. Si la paix leur arrivait promptement, il donnerait aux 
Italiens pas mal d'embarras et de querelles. Si la guerre se 
prolonge, la fusion s'opérera surtout dans lo^ camps, au feu 
du radicalisme et dans son creuset. 

» Je reste provisoirement à Rome *. Mon fils Alderan qui 

1. Par suite de singulières circonstances, cette lettre écrite par le comte 
Uossi, le G avril 1848, ne fut remise entre les mains de M. Guizot qu'au mois 
de décembre 1857. En partant de Rome, l'ex-ambassadeur de France Pelle- 
grino Kossi et le prince Alb(»rt de Broglie, alors premier secrétaire de l'am- 
bassade de France, i-emirent à la duchesse de Dalberg, aloi-s à Rome, deux 
lettres destinées à M. Ouizot et que la duchesse devait faire parvenir en An- 
gleterre par Tenti-emise de sa lille lady Granville. — La commission ne fut 
pas faite et les lettres furent é^'arées. Ce ne fut que neuf ans apr.'s (|ue Uid\ 
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a quitté immédiatement la sous-préfecture d'Orange est à 
Marseille avec ma femme. Je vais les appeler à Rome. Grand 
Dieu ! serions-nous donc menacés de devenir un grand canton 
de Vaud, ou bien pis. un Saint-Domingue? » 



La chute du roi Louis-Philippe rendit le comte Rossi 
à la vie privée, mais ce no fut pas pour longtemps. Au 
mois d'avril, il faisait un voyage en Toscane et s'arrê- 
tait à Carrare, sa ville natale. Bientôt après, reprenant 
sa première nationalité, il était nommé député par la 
ville de Bologne, et le pape Pie IX allait l'appeler dans 
ses conseils. 



Granvillo, retrouvant (;es lettres dans un paquet qui n'avait pas été ouvert, les 
renvoya à M. Albert de Broglie. « Après la chute de la monarchie de 1830, et 
» dans ma retraite en Angleterre, écrit M. Guizot dans ses Mémoires, je ne 
» reçus de M. Rossi aucune lettre, aucune nouvelle. Je m'étonnai silencieuse- 
» ment et tristement. 11 n'était pas de ceux do qui j'attendais la peur et l'oubli. 
» La tardive découverte de cette lettre me fut un vrai soulagement ; elle me 
ï> délivra du triste mécompte (|ui s'attachait pour moi à la mémoire de 
» M. Rossi. » 



LIVRE SIXIEME 



ROME (3" Pai-tie) 



En quittant le palais Coloniia, Taiicieii atnbassadeiir du 
roi Louis-Philippe alla s'installer dans un appartement 
situé sur le Corso, au coin de la place Colonna. Presque 
en face se trouvait la librairie française de Merle, célèbre 
rendez-vous des lettrés. Depuis longtemps , dans cette 
boutique , de même qu'à Florence , chez les libraires 
Botta, se réunissaient pour causer, à certaines heures de 
la journée , les honmies politiques , les étrangers et les 
savants. Rossi y rencontrait ses amis et s'entretenait avec 
eux des grands événements qui se passaient en Europe et 
dont le contre-coup allait bientôt se faire sentir à Rome 
d'une façon si violente et si tragique. 

Au commencement du mois d'avril , comme il a été 
mentionné à la fin du précédent livre, Rossi avait fait 
un voyage en Toscane. Il revint ensuite à Rome et 
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loua pour la saison d'été une modeste maison de campa- 
gne à Frascati. 

Ce fut durant cet été de 1848 qu'il écrivit trois frag- 
ments restés inédits, intitulés : Lettres d'un Dilettante de la 
politique sur r Allemagne , la France et l'Italie, Ces lettres 
pleines d'âme, remplies de sens politique, adressées à une 
dame anglaise, débutaient par des paroles bien dignes 
d'un poète et d'un patriote. Elles dévoilent tout ce qu'il 
y avait d'imagination, d'ardeur, de passion et d'élans 
de cœur sous ce masque d'impassibilité et sous cet air dé- 
daigneux de philosophe désabusé et de politique sans 
illusion. 

X Vous souvenez-vous, disait-il, des vers de votre poète Byron 
sur le cadavre de la Grèce? Eh bien! pour vous, pour moi, pour 
quiconque a l'amour de la poésie, de la science, de la civiHsa- 
tion, la Grèce ot Tltalie sont deux sœurs diverses d'âge, égales 
de beauté et de gloire. Elles étaient muettes Tune et l'autre; 
mais depuis que la première est presque ressuscitée, vous ne 
pouviez me réciter ces beaux vers, sans que cette pensée se 
tournât douloureusement sur celle qui gisait toujours belle, 
mais inanimée et froide. Dieu soit béni ! Nous avons donc vu ce 
sein se gonfler de nouveau du souffle Je la vie, ces joues se 
colorer et ce bras se lever. Et la première action a été un 
combat, une victoire, un prodige ! Vous femme, vous avez 
pleuré d'admiration ot de joie; moi homme, en rira qui voudra, 
j'en ai pleuré comme vous. » 

Dans ces lettres, il soulevait la nécessité, l'urgence de 
mettre fin à toutes les divisions, de se rallier au roi Charles- 
Albert, de créer (ce qui devait arriver un jour), un 
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royaume de Tltalie du Nord, comprenant la Loni hardie, 
la Vénétie, Parme et Modène. Il indiquait au Pape, comme 
seule ressource, d(î prendre franchement en main hi cause 
italienne. 

Plusieurs collèjçes électoraux l'avaient nommé déjmté, 
notamment Carrare, sa ville natale, qui l'envoyait au Par- 
lement toscan. Il n'avait pas accepté. — Il hésitait sur 
le choix d'une patrie locale : il voulait avant tout être 
Italien. Ce fut à la veille d'accepter du Pape la mission 
de composer un ministère que Rossi décrivait en ces ter- 
mes dans une lettre intime sa situation d'esprit: 



— ft II faut un corps de fer pour ne pas tomber malade 
dans ce malheureux temps et je comprends que lami Giordani 
ait pris vite le chemin de l'autre monde. Je ne le plains i)as, 
lui, mais nous... J'étais résolu, et je le suis encore, à rester 
dans ma patrie. Les malheurs de l'Italie ne me font pas changer 
d'avis; ils me confirment, au contraire, dans mon dessein ; mais 
je ne suis pas moins résolu à ne point redevenir un svjetmodcnais 
et à ne point vouloir habiter une terre soumise aux baïon- 
nettes autrichiennes. J'ai quitté pour cela l'Italie, il y a trente 
ans; j'ai accepté le sort du proscrit. A mon âge, on ne recom- 
mence pas ce jeu. Je veux redevenir italien, non émigré. Le 
Pape a levé tous mes doutes. Sa Sainteté a daigné, pour la 
seconde lois, faire appel à mon concours pour la formation 
d'un ministère... j'ai adhéré aux désirs de Sa- Sainteté. Je reste 
Italien, mais ù Rome, et avec l'c^spérance cpie mon concours ne 
sera pas inutile à l'Italie et à ses institutions nouvelles. Je sais 
quelle difficile entreprise j'accepte; je sais que je trouverai des 
obstacles et des empêchements là où je devrais trouver encou- 
ragement et secours. Je ferai néanmoins ce que je pourrai pour 
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siilisraire ma conscioïKe d'Iioinme, de citoyen, d'Italien, laissant, 
eunune j'ai toujours fait, les misérables et les fous s'agiter et 
elabauder à leur aise. » 

Ces plans jiénéœux et grandioses, Tancien ambassadeur 
tlu roi Louis-Phi lip[.M:S Tex-Pair de France, le comte fran- 
çais Kossi. allait bientôt ètiv appelé à les défendre utile- 
ment, de concert avec son nouveau Souverain, le Pape 
Pie IX». 

l\e<levenu sujet romain, il allait désormais, en serviteur 
rnlèle, consiicrer toute son intelligence, tout son dévoue- 
ment au Pa|ie Pie l\, sn<"cesseur du Pa|>e Pie VU, sous le 
|H)ntilicîit du(iuel, en ISl^i, le jeune chevalier KoSvsi, com- 
missaire civil ilu roi Joachim-ritalique, vaincu, exilé, 
avait dû quitter le territoire du Saint-Siège. 

Entré ilans les conseils du Pape au mois de septembi'e 
18^tS, le comte Pellegrino Rossi devait être assassiné moins 
detleux mois après. Ainsi st^contondent les fastes de ce mi- 
nistère à la fois si court et si plein avec les préliminaii'es 
du crime conçu et préparé le jour même où le nouveau 
ministre prenait possession du pouvoir. 

1. Dans sîi féU'bi-c Le//'e sur l'Uialoiie de France, a^livsstH' (io bunlivs au 
prince Napoléon, le 15 niai-s 1861, M. le duc «iWuniale, parlant île rUaiie de 
lî^'i8, de la politique !»uivie par le Koi son père dans la Péninsule, et, inci- 
denmient, de Kossi, s exprimait ainsi : 

« .raiuH* à me rappeler (juelle intluence le }iou>ernenient de Juillet avait 
exeirée sur l'Italie par Faction paiitique de son exemple. J'aime à me ra^ipe- 
ler que loi*s<|ue le trône de Louis Philippe sVst soudainement éci*oulé, Naples 
et b'ioivme avaient des institutions constitutionnelles; »|ue l'ambassadeur du 
vtn des Kranyais. (ïui auait l'unie cvnimt} il avait les Irai s du DanU% était 
1 appui d'un Pontife libéral et h.' conseiller et le nu>dérateur de la ivvolutiou 
qui s\>péi-ait à Kome. v 
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Nous avons dit, au préambule de cet ouvrage, par suite 
de quelles machiavéliques insinuations les auteurs du 
meurtre, effrayés par la réprobation unanime de la 
conscience publique, avaient tenté de faire peser sur d'autres 
les responsabilités terribles de l'attentat. La fable, quoi- 
que grossière, fut mise en circulation avec une auda- 
cieuse impudence. Rossi, le grand ministre libéral de 
Pie IX, le conseiller, l'initiateur des réformes compatibles 
avec le gouvernement pontifical, Thomme d'État dont 
le génie avait rêvé pour le Souverain Pontife la prési- 
dence de la Confédération italienne, avait été, comme 
nous l'avons vu au temps où il représentait le cabinet des 
Tuileries auprès du prédécesseui* de Pie IX, Grégoire XVI, 
l'adversaire de l'ordre des Jésuites. C'était, en efl'et, à la 
suite de ses négociations, que les Jésuites établis en France 
avaient été forcés, en vertu d'un bref papal, de fermer 
une grande partie de leurs établissements. 

Partir de là pour accuser l'ordre des Jésuites d'avoir 
armé le bras de Fassassin, après avoir organisé le complot 
révolutionnaire qui devait faire disparaître leur ennemi, 
senible, au premier abord, pour tout esprit sensé, d'une 
invraisemblance monstrueuse. Devant cette ridicule ca- 
lomnie, les comités révolutionnaires n'hésitèrent point et 
cherchèrent à égarer l'opinion. Il nous est même parfois 
arrivé de rencontrer des hommes honorables et instruits, 
quelque peu naïfs, il est vrai, ajoutant foi encore à cette 
grotesque légende. Devant nos rires, l'un d'eux dernièrement 
se contentait de hocher la tête d'un air d'incrédulité. 

13 
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« Quoi qu*il eu soil, nous disait-il, ce meurtre est entouré 
(le grands mystères : souvenez-vous de certain mot du 
roi Cliarles-Albert (jui, lui aussi, rêvait, comme Rossi, 
l'affranchissement de l'Italie : « Je suis placé entre 
» deux dangers : le poignard des ('.arbonari et le chocolat 
» des Jésuites ! » 

Ce qui a aidé la propagation de la fable du comte 
Rossi assassiné par la main des f)rètres, tient à deux 
causes. La première est le nombre des conjurés et des 
complices, circonstances résultant, malheureusement, de 
l'inertie de tout un f)euple ; la seconde est l'apparente 
impunité si longtemps accordée aux assassins *. 



1 . Le hasard a mis deriiièi"ement entre nos mains une brucliuiv publiée 
à Bruxelles en 185t, sous ce titre: Histoire du Pape Pie IX et la dernière ré- 
volution romaine (1846-I849]y par Victor Borie, précédée d'une préiace, par 
Pieri-e Sterbini, ancien ministre du Commeive et des Travaux publics. Ce 
pamphlet diffus, mal écrit, plein d'erroui-s historiques, placé sous le patronajj^e 
d'un des promoteui*s de l'assassinai de Rossi, est l'œuvre d'un rédacteur du 
Siècle f connu jadis par des ouvrages d'agricidture . Quoi qu'il en soit, il est 
intéressant, parce qu'il résunu; hUni l'opinion des républicains italiens et 
français de cetl(», époque. Le; meurtre» de Rossi pesait tellement sur leur tête, 
qu'afin d'en atténuer l'horreur, il n'est point d'effort qu'ils ne firent pour dé- 
natui-er les sentiments de la victime et la rendre ocUeuse. 

Nous citons: <« Les libéraux voNaient en lui un ennemi: 1«î parti prêtre 
n'y voyait qu'un instrument et il s'inclinait avec déiérence devant lui, sauf 
à le sacrifier impitoyablement le lendemain de la victoire. 11 est certain que 
\o. comte Rossi était /)/?/*• détesté des prêtres que des patriotes. Pour ces der- 
niers, il n'était qu'un advei-saire; pour les autres, c'était un honnue vahi et 
orgueilleux, devant lequel ils étaient obligés de s'humilier dans l'intérêt de 
leur puissance menacée » 

') L'Autriche n'était plus la seule ennemie i[ue la nation romaine eût à i-e- 
douter. A côté du nom détesté de Metternich se plaçait un autre nom, objet 
de la haine et des malédic;ions piUjliques. U est évident pour tous que l'esprit 
de Pie IX avait été complètement dompté, anéanti par la pression du 
parti prêtre et des Jésuites. Son cœur patei-nel avait cessé de battre. Pie IX, 
livré aux .Jésuites, n'était plus a qu'un bdton dans la main d'un vieillard », 
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Le récit (ju'on va lire donnera l'explication la plus 
complète (4 la plus satisfaisante de cette complicité résul- 
tiuit de Tinsoucianci) et de Tégoïsïne bizarre inhérent au 
caractère romaine Quant à Timpunité ou tout au moins 
aux retards incroyables apportés à la répression du 
crime, ils trouveïit, sinon leur excuse, du moins leur 

solo» la vigoureuse cvpn'ssiou des instituts de la Compagnie de Jésus. Au- 
dessus de tous, se plaçait un honinic, possédant la fermeté qui manquait au 
Saint-Père, l'expérience et la s<*ience des révolutions qui manquaient à ses 
conseillers habituels. Lt; comte Kossi devait couper court à ces velléités libé- 
rales, qui, après des siècles de sommeil, cherchaient à troubler la jrrave 
oisiveté des caitlinaux et des prélats. Le comte Kossi était bientôt devenu, 
à Rome, la p(u'sonnilication la plus odieuse du despotisme clérical appu\c 

sur la force Tout contribuait à assombrir les esprits, tout faisait prévoir 

que les libertés romaines allaient avoir à soutenir une lutte; suprême Mais 

une main sortit de la foule et, frappant le vrai coupable, sauva des milliers 
de Nictimes. • 

Puis aux injures succèdent les «alomnies les plus sottes. « Lorsqu'on apprit 
à l*ie IX la (in malheureuse de son premier ministre, dit M. IJorie, le Pape 
ne trou\a dans son co'ur qu'une seule parole pour cet honmie,qui venait de 
se sacriller au triomphe de la Papauté : a Imprudent ! » 

' La main qui frappa était-elle guidée par l'esprit libéral ou par le fana- 
tisme clérical? C'est encore un m\ stère. Il y a deux ans (,1851) que le procès 
s'instruit ; on a emprisonné une c(»ntaine d'accusés, et on n'a encore rien 
découvert sur cette ténébreuse conspiration racontée avec tant de détail par 
les historiens de la Papauté. N\ aurait-U rien de >rai au fond de ces auda- 
rieuses accusations ? Pourquoi les prêtres tiennent-Us caché le résultat de 
celte lonr/ue instruction ? L'avenir le dira i>eut-étre ! » 

L'avenir « l'a dit >y et le 17 mai 1854, après de longs débats contradictoires 
et- de nombreuses comparutions de témoins, les principaux coupables furent 
condamnés. 

On a rien trouvé qui pût compmmetlre les Jésuites! Ceci toutefois ne sera 
jamais une raison pour convaincre M. Victor Borie et ses amis du Siècle. 

1. Le procès des as.sassins du comte llossi, auquel nous avons emprunté, 
d'après les interi'ogaloires et pièces authentiques, la plus gi*ande partie de 
notre récit, ne fut terminé (pren 18ô'i. Le 17 mai seulement de 'cette année, 
le Tribunal Suprême de la Sacrée Consulte rendit sa sentence. Deux des 
assassins, ainsi que nous le verrons plus loin, furent condamnés à mort. 
Grandoni s'étrangla dans sa prison ; Santa Constantini seul fut exécuté. 
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explication dans les longs troubles qui suivirent l'assas- 
sinat du comte Rossi, encore plus que dans les lenteurs 
habituelles de l'administration et de la justice dans les 
États pontificaux. Il ne faut point perdre de vue, en 
effet, que le lendemain du 15 novembre 1848, ces mêmes 
conjurés qui avaient préparé, ordonné et exécuté le 
crime, achevèrent leur œuvre, comme nous le verrons, en 
assiégeant le Pape dans son Palais, et, après des violences 
et des outrages sans nom, le forcèrent à quitter Rome 
afin de pouvoir à leur gré {)roclamer la République. Ceci 
étant, il faut avouer que, si c'eût été à l'instigation des 
Jésuites que les conjurés égorgèrent le ministre libéral, les 
Jésuites eussent été de bien sots personnages, ce crime 
ayant eu pour résultat de renverser de son trône et de 
chasser de Rome le chef vénéré des catholiques. 

Pellegrino Rossi avait été appelé dans les conseils du 
Pape, le 16 septembre 1848, en qualité de ministre de 
l'Intérieur, chargé en même temps de la Police et des 
Finances. Le cardinal Soglia était maintenu au secrétariat 
d'État qu'il occupait déjà sous l'administration précédente. 

Le nouveau ministère était ainsi composé : le cardi- 
nal Soglia, aux Affaires étrangères, président du Con- 
seil ; le comte Pellegrino Rossi, Intérieur ; le cardinal 
Vizzardelli, Instruction publique ; l'avocat Cicognari, 
Ministère de Grâce et Justice ; le professeur Montanari, 
Commerce; le duc de Rignano, Travaux publics; le géné- 
ral Zucchi, Guerre; le comte Guarini, ministres sans por- 
tefeuille; Th. Righetti, substitut pour les Finances. Sur 



I 
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neuf membres composant le ministère, sept étaient 
laïques. 

Un cabinet révolutionnaire abandonnait le pouvoir. 
Le comte Mamiani * laissait le pays troublé, les finances 
surtout dans un état complet de désorganisation. Deux 
millions de papier-monnaie, hypothéqués sur les biens de 
l'Église, avaient pourvu aux besoins du moment, tout en 
engendrant la méfiance dans le public et la rareté du 
numéraire. L'inquiétude générale, les troubles de la rue 
ruinaient le crédit et tarissaient la source de la richesse 
publique. Dans ces temps critiques, un homme de génie 
pouvait seul restaurer le pouvoir chancelant du Saint- 
Père. Rossi était à la hauteur d'une telle mission : les 
efforts prodigieux qu'il tenta, Ténergie qu'il déploya pen- 
dant les deux mois de son passage aux affaires, font 
entrevoir ce qu'il aurait accompli si ses ennemis lui en 
eussent laissé h» temps. 

i. Le comte Teronzio Mamiani délia Rovere, nô à Pesaro, dans les Ktals 
de rÊ}j;lise, en 1800, so inAla très joiinc aux mouvements révolutionnaires, 
prit une part active, en 18.*J3, au soulèvement de la Romaine. La Révolutiim, 
comprimée par les Autrichiens, Terenzio Mamiani, réfufçié en France, forma, 
avec Léopardi, un comité de propagande, dont il eut la présidence. « Ma- 
miani, esprit indépendant et religieux, tentait de relever le courage de ses 
compatriotes, en répandant les principes dune philosophie qui était un com- 
promis entre la raison et le sentiment, la science et la foi, et où le poète ?e 
laissait facilement deviner. » L'avènement de Pie IX et les li-oubles qui pré 
c<Wlc>ront la Révolution, le ramenèrent en Italie. Il refusa l'amnistie qui récla- 
mait le désaveu du passé, et rentra à Rome sans condition. En 1848, il prit 
r>Iace parmi les membr(»s du parti libéral modéré, et accepta le ministère de 
'Iiitf»rieur (3 mai). Sa situation était des plus dilïiciles. Placé entre les répu- 
iTi^anoes ou les terreui's du Pape et les exigences de la démocratie, il repré- 
»ontait,un parti modéré ([iii n'existait pas et fut presque forcé, pour com- 
battre les aspirations du parti noir et les intrigues autrichiennes, d'accepter 
es avances et les coopérations du parti mazzinien. Son but principal, le rêve 
ivi'il caressait, était Vindépendance de Pltalie, et il voulait former une ligue 
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« D'une taille élevée plutôt qu'élégante, dit un his- 
torien (le cette époque, M. Ikilleydier, Pellegrino Rossi 
était, au physique romme au moral, sec, raide et bi- 
lieux. Sfûrituel, doué d'un sens exquis et d'une ran» 
pénétration, connaissant toutes les fibres du cœur hu- 
main, la froideur de son sourire, l'ironie de son regard, 
le dédain de son geste lui avaieïil lait autant d'ennemis 
(jue l'élévation do sa politique. If une» intelligence souple 
et forte, d'un caractère |)assiouné, maître de soi-même, 
d'une fin(»ss(» qui cependant excluait riiy|X)crisie, réservé, 
mais entreprenant suivant les circonstances, improvisateur 
concis, orateur entraînant, il charmait par l:i poésie de 
sa parole et ftersuadait |)ar la vigueur de son argumen- 
tation. Sans rival |)our la direction des aiTaires, sans 

contre rAulriclie. Kii politique, il était le partisîui de la monarchie constitu- 
tionnelle. — « Mamiani, esprit légèrement chimérique et révolutionnaire, 
honnête, si on le compare aux Sterbini et aux Mazzini, avait i)rétendu servir 
deux maîtres à la fuis. Il réussit à les peifJre tous les deux successivement, 
sjms avoir roiitenté ni Tun ni l'autre. » 11 abandonna le Cabinet, le 8 août, 
impopulaire, mal vu duQuirinal, suspect au parti avancé, et se retira à Turin, 
où il fonda, ax'clabbé (iioberti, la société de rUiiicm italienne. Après l'assas- 
sinat de Uossi, 10 novembre, et Li fuite du Pape, il accepta un portefeuille, 
avec, l'abbé llosmini et Gîdletti. En désaccord avec ses collègues, il <lonna sa 
démission en décembre 1848. Resté à Rome, il fut sauvé par l'ambassadeur 
d(; Fi-anee, duc d'Hai-court; il se montm favorable à l'occupation française, 
qui seule iK)uvait éviter à Rome l'occupation autrichienne. Il s^établit alors 
aliènes, où il vécut depuis. 

En 1860, il fit paitie du ministère présidé parle comte deCavour et, l'année 
suivante, il éîait envo.vé en mission en Grèce, plus tard en Suisse. P<Hîle 
distingué, savant juriscohsulle, chef d'une philosophie plus attrapante qu'ori- 
ginale, sorte de compromis entre le scepticisme dogmatique de Kant et le sen- 
limatalisme de Gioberti, il a laissé de nombreux ouvrages de poésie et de 
philosophie. — Nous l'avons connu à Turin en 1859. (tétait un vieillard 
aimable, mais que les politiques ne prenaient pas au sérieux. Au moment où 
il fut nommé rninisti'e en (lièce, il venait d'é[)Ouser une toute jeune fdle. 

Le comte Mamiani est mort à Kome, le 10 mai 1885. 
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exagération dans la .^théorie, sans préjugés dans la pra- 
tique, Rossi avait, dans les dernières années de sa vie, 
complété ses études humanitaires par celle de la religion. 
Les orages de la politique n'avaient |)oint éteint chez lui 
le flambeau de la foi, conservée pure dans l'élévation 
de son esprit éminemment catholique. » 

Dès son entrée aux affaires, Rossi ne dissimula point 
son but : il voulait remettre de Tordre dans les finances 
et réprimer Tanarchio. Faut-il s'étonner qu'il soit devenu, 
sur l'heure, Tobjet de la haine irréconciliable des révo- 
lutionnaires ? Il voulait, tilche bien difficile, restaurer 
l'autorité papale et organiser les libertés nouvelles. 

Les républicains, guidés par Mazzini*, comprirent aus- 



1. Joseph Mazzini, né à Gènes en 1808, mort à Pise en 1872, était fils d'un 
médecin. Reçu docteur en droit, il ne tarda pas à abandonner le droit pour 
la politique. Dès 1830 il fut affilié à la société secrète des Carbonari^ et la 
jeunesse génoise s'inclinait déjà devant son intellifjrence, l'auslérité de ses 
mœui-s et son éloquence préco<?e. Exilé en 1831, par le gouvernement du roi 
Charles-Félix, il se rélu{<ia à Marseille. C'est là (pi'il fonda la société « la 
Jeune Italie. » La nouvelle association devait renqdacer le Carbonarisme, dont 
les lenteui*s et la circonsportion impatientaient son ardent patriotisme. Dio e 
PopolOj Dieu et le Peuple, exprimait l'idée fondamentale de la d(K*trin(» du 
jeune chef, (|ui prétendait appuyer la démocratie naissante sur la r(»lifçion. 
(blette de\ise hypo<Tite fut plus d'une fois utile à Mazzini qui cherrhait, auprès 
de ses adeptes, à s'entourer d(^ mystère et à jouer le rùl(» i\o prophète. L'af- 
franchissement de l'Italie était le but de l'association. Pour y arriver, tous 
les moyens étaient considérés comme bons. A ses débuts, Mazzini n'hésita 
point à faire appel aux nobles, aux prêtres libéraux, aux mécontents. Après 
avoir séjourné en Suisse, d'où il étendit son action sur Pltalie, il s'établit en 
1840 à Londres, qui devint son quartier général. Les comités révolutionnaires 
de France recoinuu'ent son action et s'y soumirent aveuglément: tel était le 
prestige de son indomptable énergie ! 

Après l'aNénement de l*ie IX, il voulut bien (sep!. 1847) écrire au Souverain 
Pontife pour le félici er d(» sa généreuse initiative et l'encourager dans l'œuvre 
de résuri*ection de la patrie conunune. La révolution, de février 1848 le trouve 
à Paris où il [jrésidr un club, et reçoit l'acrolade de Lamartine. 11 apparaît 
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sitôt que si cet homm(». de génie prenait en main la direc- 
tion du parti libéral (ît devenait l'âme de l'Italie, c'en 
était fait désormais de la Révolution... Elle devenait inutile 
et se voyait à jamais vaincue. Rossi fut sur-le-champ entouré 
d'ennemis invisibles oX de détracteurs: doit-on en être 
sur|)ris? Ses amis ne se recrutaient que parmi les hommes 
de probité (ti de courage: à Ftome, comme |>artout ail- 
leurs, ceux-là sont rares. 

Si le grand ministre ne |)ut rien achever, les projets 
qu'il prépara suHiraicint à illustrer une longue carrière 



bientôt ou Italie, j'i (lènes, à Milan, à Luf^ano «Poù il lanœ dos inanit'ostos et 
des prcM'lainations. 

Après l'assassinat de llossi, 15 novembre 1848, et la fuite du Pape, il appa- 
raît à Rome arbitn; de ia situation et a(;clanié par 9,000 suffrages. Le 18 
mars, il fait un appel à la concorde, et exhorte Home à s'allier au Piémont 
monarchi([ue. Il (»sl |)r(M!lamé Dictaleur, faisant partie du triumvirat a\ec les 
chefs Armellini (;. Salll, et, lldèle à sa devis*?, fait célébrer en grande pomp(î 
les fêtes d(» PAcjues dans la cité v(ni\(» de son Pontife. La constitution répu- 
blicaine est rédigée, votée, promulguée, et il entame avec M. de Lesseps, 
l'envoyé de la Képublicpie française, des négcxMations (pii m; furent point l'a- 
tiliées parle général Oudinot et le gouvernenuînt (h; Paris. Il soutient le siège 
d«» Home (ît veut portcM* la guerriî dans la province. La vilU; pris(» par les 
Français, il s<*, réfugie en Suisse et repasse bientôt en Angleterr(\ Président 
du comité international, il contracte; avec Kossuth et Ledru-Hollin l(; fameux 
empmnt mazzinien qui (hut lui servir à soulever Tllalie. En IS'kJ à Milan, en 
1857 à (îènes, à Livcmrne, il exécute; d(»ssoulèv(;menls aussitôt réprimés, tandis 
(pie st)n lieutenant Pisacanc fomenU; la réxolution dans le rovaume de; Naples. 
Kn 1851), il se fient A l'écart, mais exprime; ses étroits par l'alliance; de; la 
France avec le; Piérne)nl. H tente;, et parvient me*'me; à arracher la e^oneluite ele la 
révolution aux mains du e*om!e ele; (^avour. 11 e'st impliqué e;n Frane*e élans 
Ions lese'om[)lots e'ontre; l'Empereur. — Elu ele'*puté en Sicile; (1804), il ne siège 
pas, e;t se pre)nonce; éne;rgiquement e-enitrc la politiepie du roi Victe)r-Emma- 
nue'l. L'année 1808 le; voit à la tôte ele l'alliance; républie-aine universe;lle. Mais 
le; le'rritoire ele l'hospitalière Confédératie)n suisse lui est inteîrelitet il repasse* à 
(x)ndre's. Uentré en 1809 sur le continent, il se hasarele à Ciène^s, ele là à Pa- 
le>rrne. Arrêté e't emprisonné à (Taé;te, il est rendu à la liberté apre»s la prise 
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administrative. Dès le début il demande des subsides au 
Clei^é, et en obtient vingt-deux millions. Sans tarder, il 
entreprend la réorganisation civile des États romains. 
En même temps, il négocie à Naples, à Turin, à Flo- 
rence pour mettre à exécution un plan déjà ancien et 
indiqué par Pie IX, celui (fune Confédération italienne 
dont le Pape aurait la présidence, ce qui permettait, en 
sauvegardant l'unité de la Péninsule, de réserver l'auto- 
nomie intérieure de chaque État. 

Détail peu connu et curieux à raj)peler, le cabinet de 
Turin prit ombrage de ces propositions. La vieille ambi- 
tion piémontaise s'en émut et trahit à ce [)ropos ses fu- 
turs desseins d'hégémonie. Le gouvernement sarde opposa 
au plan présenté par Rossi, cette singulière condition que 
le Royaume de Naples, le plus puissant de l'Italie, res- 
terait en dehors de la Confédération. 

Mais, en dépit de ces mauvais vouloirs, on ne mettait ])as 

de Rome par l'année italienne, m 1870. Au mois de février, il fonde un jour- 
nal Roma del popolo, où plus tard, il blAme énergiquement rinsurreetion pa- 
risienne du 18 mai-s (;t ses suites qu'il qualifie « d'orgie de fureur et de 
vengeance » et sans ménager les adhérents de la Commune ([ui n'étaient 
pour lui que des fous malheunnix. 

Cette attitude fut très remarquée en Europe, et ce jugement de l'apôtre, 
du grand maître, affecta vivement les chefs de la Commune de Paris 

Depuis, Mazzini a continué, autant que le lui permettaient sa santé délicate 
et son tempérament grêle, à s'occuper de politique et à provoquer des congrès 
populaires, entre autres le congrès des ouvriers de Rome en septembre 1»7J. 
11 mourut à l*ise, le 11 mars 1872. Le gouvernement italien lui lit de solen- 
nelles funérailles auxquels assistèrent les députations des corps constitués et 
des corporations du royaume. H n'eût tenu q\i'à Mazzini de finir présidentdu 
Conseil du roi d'Italie. Sans ambition personnelle, il jouit durant toute sa vie 
d'un immense prestige; et d'une mystérieuse influen(;e. Avec Cavour et (îari- 
baldi, il peut être considéré comme le véritable fondateur de Funité italienne. 
Les œuvres de Mazzini, 12 volumes, ont été publiées «î Milan en 1861. 
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en doute que l'habileté diplomatique de Rossietla netteté 
lumineuse de ses raisonnements ne j)arvinssent à dominer 
l'opinion générale en Italie, comme sa parole dominerait 
le Parlement romain. 

« U\ suprême Pontificat, déclara-t-il un jour, est la seule 
grandeur qui soit debout, la seule qui restant h Tltalie, lui at- 
tire le respect et les hommages du mondes catholique*. » 

Une autre fois, certiiiïis journaux ayant paru mettre en 
doute la sincérité du zèle et des convictions de Rossi, 
ancien conspirateur : 

« Pour réprimer les factieux, dit-il, je monterais à cheval et 
j(î combattrais de ma personne : on n'arriverait au Pape qu'en 
me passant sur le corps. » 

Pour prouver son autorité et sa volonté bien arrêtée 
de iKî point faiblir, il rappela à Rome, dès son arrivée 
au ])ouvoir, les carabiniers que U\ comte Mamiani avait 
envoyés en province pour coinplaii'e aux v(eux des révo- 



1. Ces pai-olos du comte Jlossi prononcées par lui en 18'i8, peu de sc^- 
uiaines avant sa mort, sont frappantes. Malf^ré moi, lorsque j'entends parler (1880) 
delYncntualité du départ de Home du Pape, je les rapproche d'une convei*sat:on 
que; j'eus à Paris en 1871} ave<; M. Uattazzi. L'ancien président du Conseil des mi- 
nistres du roi Victor-Emmanuel, qui occu;>ait encîore à cette époque, en Italie, 
une situation importante, me dit ceci en [)ropres termes : (f Je iw suis pas 
«clérical, mais je suis catholique et avani tout Italien. Or, je suis ahsolumeiil 
" j)ei'suadé que le départ du Pape de Ro;:ie serait funeste (»t fatal à rilalie. 
» \ oilâ pourquoi, tant que j(; vivrai, j'emploierai mes efforts pour (|ue noln? 
»> ;-'ou\ernemcnt s'arrête sur la pente des excès et ne force pas h; Pape à aban- 
» donner Rome. La Papaiité à Home sera toujours pour Fltalie une gloire, un 
» prestij^e, une force, elle ne sera jamais un danger. Pourquoi ferions-nous 
» bénéficier une autre puissance de ces incontestables avantages? » 
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lutionnaires. Il faisait en même temps arrêter à Bologne 
le père Gavazzi dont les prédications révolutionnaires 
faisaient pressentir la prochaine apostasie^. 

Le 2o octobre, à Tocrasion de désordres commis au 
(jhetto et de violences exercées contre les Juifs, le mi- 
nistre <le l'intérieur Rossi s'exprimait ainsi dans une pro- 
clamation : 

« Les violences exem'es contre des liommes qui, nés au 
milieu de nous, appartiennent à la uiênic société, ont droit h la 
même protection, sont indignes d'un peuple instruit et géné- 
reux. Elles nous dégraderaient aux yeux des autres nations si 
elles n'étaient hautemi^nt condamnées par tous les bons citoyens 
et promptement réprimées. » 

L'attitude de Rossi stupéfiait les Romains. On disait tout 

1 . \o'in coiunu'iil un spirituel (hx-triiiaii-e de France jugeait l<^s elîorls du grand 
llalien. Cotte lettre de M. Doudan adressée au jeune prince <le Broglie, (|ui 
•ivail élé jadis s(Y'réta in' du con^k» Hossi, est particulièrement curieuse : 

« (loppel, mercredi 27 sept«Mnbn» 1S1^<. 

>y Mon ciier ami, je ne «'ompiiMids rien à cette lettre que t'a écrite M. d'Harcourl 
|)()ur engager M. Rossi à |>rendre les ordrc^s du général Cavaignac. H me sembh' 
quej'ai vu <{uel«{uel'ois M. Kossi jouer aux échecs avec son succ<*sseur à l'am- 
bassade de France. J'ai ({uel«{ue souvenir que c'était M. Hossi qui gagnait d'un 
air nonchalant, et M. le duc d'Harcourt (jui perdait d'un air affairé. 

Ainsi, M. Rossi est aujourd'hui le bouclier de l'Église! Je conçois qu'il se soit laisst'ï 
tenter f)ar la chance de débrouiller un peu ces grandes et malheureuses affaii*es. 
S'il ne s'endoi't, s'il fXMit veiller une heure avec le Pape, il peut conduire mieux 
qu'auj'un Romain probablement la barque de Saint-l*i(>rreà travei*s Torage ; mais 
toujours est-il (pi'on m'aui'aitbien surpris, il y a dix ans, si l'on m'avait annoncé 
([ue M. Rossi tiendrait les trois clefs. Je voudrais être à Rome, pour le voir éten- 
dre et faire sécher le long du Tibre ses lilets rompus. Quoiqu'il tente là une 
grande aventure, le jeu vaut bien la chandelle; il peut se faire une grande 
gloire au moment qu'il semblait en avoir Uni avec la vie politicfue) ce n'est pas 
une petite puissance que d'être généralissime du clergé de tout l'univers par cette 
saison ; mais gouverne-t-on le clergé? Peut-être bien, et tu le sais mieux que 
moi, si cela est. 
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bas que la Révolution avait trouvé son maître. Les hon- 
nêtes gens, enhardis par ces mesures d'ordre et reprenant 
confiance dans l'énergie du premier ministre, commen- 
çaient à respirer. C'est alors que les gens de la secte entre- 
virent la restauration d'un pouvoir fort, peut-être durable 
et sagement libéral. Rossi fut condamné à mort. 



Avant d'aller plus loin, il nous paraît utile de remonter 
à quelques mois et d'entrer dans des détails, minutieux 
peut-être, mais indispensables, sur la conspiration qui 
amena l'assassinat du premier ministre du Pape et la 
proclamation de la République, Ces détails, que nous 
empruntons aux écrits et aux récits du temps, ainsi qu'aux 
pièces authentiques du procès, sont des plus instructifs. 
Ils reproduisent fidèlement la physionomie et le carac- 
tère des mœurs romaines, il y a quarante ans, et détrui- 
sent à jamais, nous en avons la ferme conviction, les 
erreurs et les mensonges accumulés sur cette lugubre 
tragédie. 

Malgré ses concessions généreuses et ses sentiments ita- . 
liens, Pie IX ne pouvait satisfaire les sectaires et les parti- 
sans de la Révolution. Dans sa Déclaration pontificale du 29 
avril 1848, leSouverain Pontife, développant dans un magni- 
fique langage l'histoire du gouvernement pontifical depuis 
trente ans, expliquait la double politique de l'Église, 
tantôt résistant aux injonctions des princes, tantôt « s'eflfor- 
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çant, comme à l'heure actuelle, de contenir les passions 
populaires, mais toujours semblable à elle-même au mi- 
lieu de la mobilité des choses ». — La Révolution déchaî- 
née dans toute l'Italie avait son siégea Rome. C'était là, 
auprès de cet admirable Pontife, dont la générosité et le 
lil)éralisme sincère ne pouvaient être mis en doute^ que la 
secte, insatiable dans ses appétits de jouissance et de pou- 
voir, avait établi son quartier général. 

Au commencement du printemps de 18i8, une centaine 
d'individus, appartenant à différentes classes de la société, 
se réunissaient, l'après-midi, dans une villa située hors de 
la Porte-du-Peuple. C'était l'état-major de la Révolution. 
Tous obéissaient au mot d'ordre de Mazzini. 

A la tête figuraient Pietro Sterl)iiii, Terenzio Mamiani, 
Giuse])pe Galletti et Angelo iiruncdli. Ce dernier était 
connu dans toute la ville et surtout au Transtevère sous 
le nom populaire de Ciœniacchio, 

Pietro Sterl)ini, né en 1795, à Frosinone (États romains), 
débuta par étudier la médecine en même tenq)s (jue 
la poésie. Avant d'être conspirateur, il obliiit un cer- 
tain succès en 1827, en faisant représenter à Rome une 
tragédie, la Vestale. Laid, envieux, haineux mais intel- 
ligent, il était né démocrate. En 1831, lors de l'insurrec- 
tion de l'Italie centrale, il s'efforça de faire proclamer 
la déchéance du Pape. « Ce n'était pas un homme de 
tête, ditFarini, mais de fantaisie, écrivain d'imagination, 
mais incorrect, ignorant tout excepté l'histoire de Rome 
païenne et de la Révolution française* » L'insurrection 
vaincue, il dut s'éloigner de Rome, où le ramena bien* 
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lot l'amnistie accordée sui* les instances du trop libérai gou- 
vernement français. Slerbini devint aussitôt un des plus 
aciifs agents de la Jeune Italie, Forcé de s'enfuir, il se réfugia 
à Marseille, où il exerça la médecine jusqu'en 4846. 
Principal rédacteur, pendant trois ans, du journal 
républicain // Contemporamo, il fut président du Cercle 
populaire et député. Imposé au Pape comme ministre, 
le lendemain de l'assassinat de Rossi, auquel il prit 
part, — bien qu'il ait plus lard désavoué le crime, — il 
demeura au pouvoir après la fuite de Pie IX et sous le 
gouvernement républicain, à l'établissement duquel il 
avait puissamment contribué. La chute de la République 
romaine survenue , il passa en Suisse et de là en 
France. Cet exilé, plein de reconnaissance, crut devoir 
[)ul)lier un poème sur la Prise de SébastopoL Impliqué, 
eu 1854, dans le procès des assassins de Rossi, il publia 
dans les journaux de Paris une protestation indignée, 
commençant par ces mots : « Une cause qui a recours à 
l'assassinat est une cause perdue! » Ces impudentes protes- 
tations et ces lâches aveux ne lrompèi*ent personne. Ils 
complètent bien la physionomie de ce pei'sonnage mort à 
J^aris en 1869. 

Angelo Brunetti, surnommé le Ciceruaœhio j)ar sa mère, 
en raison de ses joues grosses et joufflues, était le (ils 
d'humbles ouvriers pleins de probité. Actif et laborieux, 
mais d'une intelligence bornée, Ciceruacchio, d'abord 
charretier, puis loueur de chevaux, marchand de vins et 
de fourrages, avait un tempérament plein d'énergie et 
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d'audace, (ii'and, robuste, vigoureusement trempé, la 
poitrine bombée, les épaules larges et carrées, coulé pour 
ainsi dire dans un moule antique, il était doué d'une 
force d'athlète. Bon et généreux, mais faible de caractère, 
il était affligé de deux vices capitaux, l'orgueil et l'ivro- 
gnerie. Depuis 1830, il faisait partie de la secte des 
Carbonari, ce qui ne l'empêcha pas, ainsi que la plupart 
des Italiens, de saluer avec enthousiasme l'avènement 
du Pape Pie IX. 11 exerçait à cette époque, en 1848, une 
grande influence sur le peuple du Transtevère. Mazzini 
et les grands chefs de la Révolution jetèrent les yeux 
sur lui, pour en faire un instrument d'autant plus docile 
qu'il était moins intelligent. On flatta sa vanité, et au 
nom des grands mots de liberté, de patriotisme, d'égalité, 
on transforma l'honnête travailleur en conspirateur et 
en grossier tribun. Oflicier de la milice, il se crée une 
garde d'élite d'hommes tarés et flétris, composée du 
menuisier Materazzi, du sculpteur Bezzi, du tavernier 
Tafanelli et de quelques Romains, dont on parlera plus 
tard. — Ciceruacchio donnait le mot d'ordre des rassem- 
blements, le signal des émeutes, présidait les banquets. 
11 devint bientôt à la mode. La vanité et l'ivrognerie 
avaient corrompu le nouveau tribun, qui ne tarda pas 
à devenir un instrument aveugle entre les mains des 
chefs révolutionnaires. Les grands seigneurs libéraux et 
la haute bourgeoisie contribuèrent à tourner la tête à 
Ciceruacchio. Il était de mode de l'inviter dans les palais. 
On voulait s'assurer les bonnes grûces de l'idole du 
peuple. L'homme eut le bon esprit de conserver ses habi- 



— 208 — 

tudes, le costume écourté et ces allures du charretier, 
qui contribuaient tant à son prestige. Il n'était point 
orateur, ce qui diminuait son autorité dans un pays et 
sous un ciel où l'exubérance de langage et la facilité 
d'élocution sont des dons si communs. Lord Minto * 
recevait chez lui Ciceruacchio, et poussait la courtoisie 
et l'enthousiasme jusqu'à faire des vers pour son fils 
Ciceruacchietto. 

Quant à Joseph Galletti, né en 1800, fils d'un barbier 
de Bologne, il avait commencé la vie par être apprenti 
coiffeur. Ayant montré des aptitudes pour l'étude, il se 
fit recevoir avocat, et lui aussi trempa dans la conspira- 
tion de 1831. Une première fois emprisonné pour vol 
d'argenterie dans un couvent, il fut depuis réincarcéré 
ensuite [)Our faux en écriture privée. Ces malheurs 
l'avaient naturellement conduit à se jeter dans les bras 
de la démagogie et les saints devoirs de l'insurrection. 
Gracié par le Pape Pie IX, on le vit « s'évanouir de 
gratitude à ses pieds et communier (renthousiasme, avec 



1. Lord Minto avait été envoyé, en 1847, à Home, par Loixl Palmci-ston poui* 
fomenter la Révolution contre le Pape. La secte qui n'ignorait nullement Tobjet 
«le sa mission, l'accueillit avec joie. Elle l'entourait d'égai*ds et, chaque jour elle 
dirigeait la foule sous les fenêtres du noble loi'd, (pii, assez méprisant d'ordinaire 
pour le peuple, pratiquait l'égalité démocratique avec les hommes les plus 
tarés des basses classes. U fréquentait les réunions, ouvi'ait ses salons aux 
membres les plus avancés des sociétés se(rrétes. Le 23 mai 1850, au Parlement 
britannique, M. Cochrane déclarait que Lord Minto avait été envoyé en Italie 
avec la mission ade faire sortir de leur t )mbeau Rome, Naples et Florence ». 
Sa présence h Rome fut, en effet, comme l'avant-coureur des tempêtes qui 
s'amassaient sur l'horizon assombri de l'Italie. « (Histoire de Pie IX le Grand, 
par Ressau'e.) 
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ses confrères, à l'église Saint-Pierre in Vûicoli ». Il avait, 
assure-t-on, le don de verser des larmes à volonté. Rendu 
à la liberté par le Pontife, il témoignait sa reconnaissance 
avec une telle ardeur que le Pape dut lui dire : « Ah I 
mon fils, c'en est trop I » — On ne sait pourquoi il ins- 
pirait une grande confiance aux révolutionnaires. Un 
certain talent de parole, son audace en même temps que 
son hypocrisie, l'amenèrent, à plusieurs reprises, à jouer 
un rôle dans les conseils du Pape ; et il avait fait par- 
tie, après la chute du cabinet présidé par le cardinal 
Ferre tti, d'un ministère où siégeaient Minghetti, Sturbi- 

netti et le cardinal Antonelli *. 

Pour en revenir aux conciliabules de la Porte-du-Peu- 
ple, dès la première réunion, le docteur Guerrini, dis- 
coureur plein de fiel, avait harangué les affiliés dans un 



1. Au moment de la chute du cabinet du cardinal Ferretti, le 9 mars 1848, 
MM. Minghetti, Sturbinetti, Galletti, furent appelés au conseil du Pape avec le 
cardinal Antonelli. Ce ministère, si étrangement composé, ne devait, d'ailleurs, 
durer que deux mois. « A peine était-il installé, écrit M. Villefranche, qu'une 
troupe de fanatiques se porta au Gesû. Us étaient armés de haches et de poix 
brûlante. Les uns chantaient le Miserere ou le De Profundis^ les autres criaient: 
Des suaires ! creusez les fosses ! et parodiaient les cérémonies funèbres, comme 
s'il se f6t agi d'enterrer les Pères Jésuites, habitants de cette maison paisible. 
La garde civique regardait et ne disait rien ; on avait affiché sur la porte : Casa 
hcanda (maison à louer). Seul ,un jeune prêtre qui avait servi dans Farmée 
française, et qui devait être un jour ministre des armes, l'abbé de Mérode, osa 
se frayer un passage à travers la foule, arracha Técriteau et dit aux émeutiers : 
a Ce que vous faites là est une lâcheté ! » La foule d'abord interdite applaudit à 
son courage. Mais, vainement, les habitants du Transtevère, apprenant ce qui 
s'était passé, vinrent-ils s'offrir au Père Roothan, général des Jésuites, pour le 
défendre et le venger, et prouvèrent-ils sur-le-champ que la chose était possible 
en fermant le café des Arts, quartier général des clubistes. Les Jésuites refusè- 
rent d'être défendus par la force et se dispersèrent. Les uns quittèrent la ville, 
les autres y restèrent cachés ; et parmi ceux qui leur donnèrent asile, on cite 
le duc de Cadore, le comte Rampon, et un Anglais, lord Clifford.» 

14 
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langage des plus violents. Après avoir débuté par un 
torrent d'injures, il prit à [)arlie la circulaire pastorale : 
« Le Pape a trahi la patrie, il a pei'du tous ses droits 
au pouvoir. Qu'il se borne à prier et à bénir. C'est à 
nous, peuple, qu'il appartient de gouverner et d'admi- 
nistrer. Les bras et les tètes ne nous manquent point : 
n'avons-nous pas Sterbini, Mamiani, d'autres encore qui 
ne craignent point (falTronter les diflicultés du pouvoir? 
Qu'ils soient donc nos chefs dans (Xitle entreprise. Tous 
comme un seul homme nous leur obéirons sans murmure. 
Ciceruacchio, dont nous connaissons la valeiu* et l'éner- 
gie, sera notre tète; ([iw cciux cpii se trouvent en contact 
avec le peu{)le lui soufflent la haine et le mépris de 
I^ie LY et du gouvernement des prêtres. iVotre cause est 
celle de la liberté et de la patrie; ([ui j)Ourrait résistera 
notre union ? Le plus grand nondjre parmi nos conci- 
toyens fait des vœux pour nous ; quant à nos ennemis, 
écrasés par la force, ils n'oseront nous tenir tète. » 

Comme conclusion de sa harangue, Guerrini invita 
les assistants à prêter siirment de fidélité entre les mains 
des chefs qu'il venait d(i proposer. Aussitôt, Ciceruacchio, 
brandissant un poignard, se lève le premier : tous 
l'imitent et jurent. Aj)rès cette cérémonies, souvenir des 
antiques Romains de Tite-Live et de Tacite, les conjurés 
se séparèrent. 

Dès ce jour, dans les journaux et dans les réunions, 
cojumença, contre les chefs de l'Eglisii, un déchaînement 
(Toutragiîs (ît de menaces, (jui faisait présager une catas- 
trophe prochaine. Une inspiration pejsonnelle du Pape 
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avait failli faire avorter le complot. Pie IX venait, en 
effet, d'appeler au ministère un des adeptes les plus 
sincères, mais, en même temps, il faut le dire, un des 
plus honnêtes dtî la Jeune Italie^ le comte Terenzio Ma- 
miani. (3 mai-8 aoftt 1848.)* 

L'avènement inattendu au pouvoir d'un des chefs du 
parti avancé donnait satisfaction aux plus exigeants, et 
les partisans de la Républiciue, grûce à cette concession, 
se trouvaient avoir atteint leur but par des voies pres- 
que légales. Illusion anière, du Saint-Père, de croire à 
leur bonne foi ! 

L'arrivée du ministère Mamiani, en elîet, avait eu sim- 
plement pour résultat de ])ermettre l'organisation osten- 
sible <les sociétés démocraticpu^s, dont les chefs furent 
chargés d'entraîner le peu|>le et de réunir de l'argent et 
des armes. La premièn» de ces sociétés avait pour chefs, 
sous la haute dii^ection de Sterbini et de Guerrini, An- 
gelo Brunetti le Ciceruaccliio, assisté de son fils Luigi. 
C'était la réunion de la lie des quartiers populeux de la 
Ripetta , d(î la Uegohi et du Transtevère. Ces malheu- 
reux, endoctrinés par des chefs audacieux, devenaient 

1. Ce lut à la suite d'une éiucute fort grave, organisée par Ciceruaechio, que 
le Pape recourut aux conseils du comte. Maïuiani. La vie <les cardinaux avait 
été menacée, et sans le s<'coui*s des prin<x*s Rospigliosi et du duc Salviati, 
commandant d(; la ^^arde civi(iue, leur sang eût coulé dans les rues de Rome;. 
Cette concession du Saint-Père au parti le plus avancé, cette faiblesse ou pour 
mieux dire cette mansuétude; eurent de tristes résultats et prouvèrent une fois 
de plus combien il est inutile et dangereux de vouloir suivre les prétendues 
aspirations du i)euple. Deux mois après, le Pontife était obligé de se séparer 
de Mamiani, tpn', sans êtn; un traître, avait naïvement cruposvsible de idéaliser 
ce rêve irréalisable, insensé : arrêter la Révolution^ en lui donnant des gages / 
(Voir la note sur le comte Mamiani, page 197.) 
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chaque jour plus insoleiils. Il n'était question poiiv eux 
que de massacre et de pillage. Les cardinaux et les 
prêtres étaient à tout moment menacés de mort. 

Les initiés se réunissaient, la nuit, par bande de dix, 
vingt ou cinquante : leurs rendez-vous habituels étaient 
soit chez un certain Matte.i, habitant la place d'Espagne, 
soit au café de la Place du Peuple, ou plus souvent en- 
core Via délia Ripetta, à VOsteria del Foimo. Lorsque la 
réunion devait être plus importante, un vaste grenier de 
la ruelle delk Caccine servait de refuge aux conspirateurs. 
Là on distribuait de l'argent et on ranimait l'ardeur à 
l'aide de quelques rasades de vin d'Orvieto. 

Pendant le mois de mai, il se forma une seconde so- 
ciété au Rione dei Monti ^ sous la direction des deux 
frères Fracciotti, ébénistes de profession. Leur boutique, 
située à la montée de Marforio, était fréquentée, à la 
tombée dé la nuit, par des clients dont l'attitude laissait 
supposer qu'ils ne venaient pas en ce lieu pour s'entre- 
tenir de travaux de ciselure. L'avocat Galletti faisait par- 
tie de ce cénacle, dans lequel Louis Salviati, habitué de 
l'endroit, aimait à répéter ces mots : « Avec les prêtres, 
il faut aYPir le cœur dur et le bras ferme . » 

Un autre habitué fort mystérieux, personnage d'un 
rang élevé, qui prit une part active à tous les désordres 
de ce temps, était Charles Bonaparte, prince de Canino. Bien 
qu'il n'assistât que rarement aux réunions, il n'en dirigeait 
pas moins tous les débats par l'intermédiaire des frères 
Fracciotti. Quelquefois, il convoquait les plus ardents dans 
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son palais et discutait avec eux jusqu'à une heure avan- 
cée de la nuit. Les conjurés avaient pour ce chef une très 
grande déférence. Les plus zélés allaient jusqu'à le pro- 
clamer digne de commander à toute l'Italie. Cet enthou- 
siasme était dû beaucoup moins aux qualités person- 
nelles du héros qu'à l'argent qu'il répandait à pleines 
mains pour gagner des partisans ; cet or servait surtout 
à corrompre les troupes pontificales, dont la fidélité 
effrayait fort les conjurés. Les dragons et les gendarmes 
furent particulièrement Tobjet de ces tentatives de cor- 
ruption, tentatives qui, malheureusement, réussirent à 
souhait. Charles Bonaparte, fils de Lucien, prince de 
Canino, élait à cette époque l'un des agents les plus ac- 
tifs de la Jeune Itfllie, Petit, gros de taille, portant au 
front, moins la finesse et la dignité, le type des Bona- 
parte, le prince de Cariiuo affectait une tenue négligée, 
et remplaçait par une faconde verbcmse et parfois bril- 
lante la nullité de ses conceptions politiques. Habile dans 
l'art de la diplomatie, il avait joué, sous le pontificat de 
Grégoire XVI, deux rôles diamétralement opposés. Le 
matin, dans les antichambres des cardinaux, le soir dans 
les conciliabules des sociétés secrètes , il avait exploité 
par un doul)le jeu les chances du présent et les éventua- 
lités de Tavenir. Savant naturaliste, bon père de famille, 
généreux même à l'occasion, il eût fait un excellent citoyen 
si, résistant aux entraînements de Tambition, il s'était 
souvenu qu'à Tépoque où sa famille, errante à travers 
l'Europe, cherchait en vain, au milieu des trônes ruinés, 
un abri pour reposer sa tète, le Pape Pie VII l'avait ac- 
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cueilli dans ses États et avait donné à son père le titre 
de prince romain. Le prince de Canino, né le 24 mars 
1803, à Paris, mort le 29 juillet 1857, aurait pu être un 
savant illustre. Il préféra, plus modeste, devenir un des 
chefs du parti radical à Rome, pendant la période révo- 
lutionnaire. Fondateur des congrès scientifiques en Italie, 
cette honnête et pure renommée de savant ne lui suffit 
pas. Il est juste d'ajouter que lorsque Pie IX fut rétabli 
sur son siège pontifical, en 4850, le prince Charles Bo- 
naparte se hâta d'accourir à Paris. Son cousin, il est vrai, 
le prince Louis Bonaparte, trônait à l'Elysée. 

Fracciotti avait pris à tâche d'endoctriner les dragons, 
tandis que Ciceruacchio s'occupait des gendarmes. L'un 
et l'autre arrivèrent à leurs fins. Bien que ces menées 
odieuses s'exécutassent presque ouvertement, les officiers, 
complices ou lâches, n'y mettaient aucun obstacle , et 
pour toute réponse aux avis qu'on leur donnait, disaient : 
« Il faut être surtout prudents. » 

Enfin, aux deux sociétés Brunetti et Fracciotti vint se 
joindre une troisième association, toute militaire, compo- 
sée des légionnaires de la guerre de Lombardie. Après la 
prisç de Vicence (44 juin 4848), ces tristes volontaires* 

i. Les Reducij ou volontaires revenant de Viconœ, furent reçus avec les 
plus grands honneurs, absolument comme sMls venaient de terrasser PAutriche 
(juillet 1848). Les anciens Romains consolaient bien les vaincus; mais les nou- 
veaux les glorifièrent. Parmi ces héros improvisés, les uns s'étaient à la vérité 
bien battus; d'autres avaient déserté le champ d'honneur, à Carunda. Aussi le 
Pape ne craignit-il pas de leur dire que, sans doute « il ne leur avait pas permis 
d'aller en Lombardie, mais que puis(ïu'ils y étaient allés, ils auraient dû com- 
battre avec plus décourage ». Cette expédition était devenue l'école de la déma- 
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entrèrent à Rome, en juillet. Un grand nombre d'entre 
eux s'enrôlèrent de nouveau en septembre et s'éloignè- 
rent de la ville, sous prétexte de garder les Marches et la 
Romagne. Ceux*(|ui restèrent reçurent l'ordre de re- 
tourner à leur bataillon de la garde civique. Peu d'entre 
eux obéirent : les récalcitrants, gens sans aveu et désœu- 
vrés, entrèrent dans la ligue des ré[)ublicains dont nous 
avons parlé, et devinrent les instruments les plus utiles 
de la Révolution. Ils étaient commandés par un simple 
lieutenant , Louis Grandoni, qui ambitionnait le grade 
de colonel. En septembre, Grandoni commença à réunir 
ses «mciens compagnons d'armes dans des conciliabules 
qui se tenaient la nuit, d'abord au Forum, sous les ar- 
cades du temple de la Paix , puis dans la salle de la 
Filarmonica et enfin au théâtre Capranica. Au dire de 
Grandoni, on s'y entretenait de sujets fort innocenis : 
quêtes au profit des mililaires infirmes, projets d'organi- 
sation (le volontaires nouveaux. 

Telle était l'organisation des révolutionnaires de Rome 
lorsque Rossi arriva au pouvoir. 

Le but avéré de toutes ces prétendues réunions de frater- 
nité était le même : se défaire de Rossi et proclamer la 
Républiques. L'étroite amitié qui unissait Grandoni aux 



gogie, (]o ranan-hic et du crime. C'est là le motif des honneurs décernés à leur 
rentrée à Rome. La [)lus large part de oes lauriei-s retombaient sur le colonel 
Galletti, depuis j^'éiiéral, ei-devant épicier, et qu'on nommait Pilo-Pepe, pour le 
distinjrner de l'avocat du même nom, Joseph Galletti, barbier, avocat, conspi- 
rateur et ministre. Les lieUuci s'installèrent dans le couvent des Jésuites, où ils 
commirent de nombreus(»s profanations. C'est parmi eu\ que se recrutèrent, 
comme nous le verrons, les assassins chargés d'égorger Rossi. 
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autres chefs de la conjuration, les discours de quelques-uns 
d'entre eux, de Sterbini, Ciceruacchio, Reggi, aux anciens 
légionnaires, enfin le rôle joué plus tard par lesdits légion- 
naires dans l'assassinat, prouvent assez qu'un même 
mobile les animait tous. 

Ces trois sociétés, quoiqu'en apparence séparées et in- 
dépendantes, étaient en réalité reliées entre elles Plu- 
sieurs membres faisaient partie des trois groupes et 
entretenaient ainsi l'union. En outre, les chefs, Grandoni, 
Brunetti et Fracciotti, se voyaient constamment. Ces trois 
sociétés étaient donc à la fois la tête et l'instrument de 
tout mouvement populaire. 

Un comité secret plus élevé, mais influent et très écouté, 
était celui du Cercle (Circolo). Jusqu'au 10 septembre 
4848 le président de ce cercle fut Pietro Sterbini, le 
vice-président, Tomaso Machielli. Le comité avait mission 
d'admettre et d'inscrire les nouveaux adeptes. Le Cercle 
affectait de tenir des réunions publiques ; les étrangers 
pouvaient même y assister. Mais il existait d'autres conci- 
liabules, dits de la Commission centrale y formée de dé- 
légués de Rome et des autres villes italiennes. Dans 
ces assemblées, qui avaient lieu dans les salons reculés, on 
discutait des propositions révolutionnaires de toute nature 

« 

que dictait au parti républicain la Jeune Italie * au nom de 
la société directrice. 

1. Les statuts de la Jeune Italie à laquelle étaient afliliéslcs partisans delà 
secte romaine, prescrivaient la destruction de tous les gouvernements de la 
Péninsule, pour en former une république unitaire, attendu que « le gou- 
vernement constitutionnel était regardé par les sectaires comme pire et plus 
<langereux que la monarchie absolue». — «Les membres de la Jeune Italie 
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Vers les premiers jours de novembre, les chefs songèrent 
à concentrer leurs forces et à relier plus étroitement leurs 
affiliés, en fondant en une seule les trois sociétés 
Ciceruacchio, Fracciotti et Grandoni. 

C'était au moment même où le comte Rossi com- 
mençait à réaliser ses réformes. Les espérances de guerre 
contre l'Autriche que la Révolution avait nourries pendant 
le ministère Mamiani, s'évanouissaient chaque jour. En 
effet, alors que la secte croyait triompher à l'extérieur du 
<îr Barbare, » et à l'intérieur « des Noirs, » elle se voyait 
chaque jour battue en brèche par l'énergique initiative 
d'un véritable homme d'État. Le poignard seul devait 
avoir raison du défenseur de la liberté et du Pape. 

A Naples, la journée du 15 mai avait non seulement 
rendu la couronne au roi Ferdinand, mais elle avait 
en même temps assuré la paix à ses États . En Lombar- 
die, les armées autrichiennes venaient de paralyser les 



sont tenus de s'armer d'un fusil et d'un poignard. Ceux qui manquent à l'o- 
béissance due aux chefs do la Société, ou qui en. divulguent les secrets, sont 
punis de mort sans rémission. Un tribunal secret condamne les victimes et 
désigne les exécuteurs. Le conjuré qui se refuserait à exécuter les décrets de 
la Société, serait puni de mort comme parjure. Si une victime désignée y 
échappe, elle sera poursuivie partout sims relâche, et sera immolée par une 
main invisible, « quand même elle se réfugierait sur le sein de sa mère ou 
au pied des autels ». Chaque tribunal est compétent pour juger non seule- 
ment les membres de l'association, mais encoi-e pour faire mettre à mort tous 
ceux qu'il aura condamnés. f> (Articles 30-34.) 

Des faits nombreux prouvent que ces statuts ne furent pas une vaine me- 
nace, entre autres l'assassinat à Rodez d'un Italien, M. Émiliani, sur l'ordre 
écrit, signé Mazzini, Breinder et La Cecilia, secrétaires. Ce fut ce uiôme La 
Cecilia, qui devint général de la Commune en 1870. L'attentat d'0i*sini sur la 
personne de Napoléon 111 avait été aussi, dit-on, juridiquement décrété et 
ordonné par le tribunal suprême de la Jeune Italie, et c'était un gentilhomme, 
le comte Orsini,qui avait été désigné pour l'exécution. 
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efforts les plus courageux des troupes italiennes, aux- 
quelles il ne manquait que des chefs expérimentés. Les 
défaites de Custatone (29 mai), de Viccnce (10 juin), de 
Milan (o août) avaient singulièrement compromis la cause 
unitaire. 



Le nouveau ministre, comme nous l'avons déjà dit, se 
montra dès l'abord nettement résolu, d'une part, à ré- 
primer l'insolence des factions, de Tautre à satisfaire 
les vœux légitimes de !a population en entreprenant 
la réforme des finances et de la police. La police, qui 
jusqu'alors avait formé un ministère spécial, fut ratta- 
chée au ministère de l'Intérieur auquel elle devait servir 
« d'œil et de bras ». On dut aussi k Rossi l'établisse- 
ment des deux premières lignes télégra])hiques. Tune de 
Rome à Civita-Vecchia, l'autre de RonK; à Ferrare par 
Ancôniî et Bologne. 

Quelques semaines après l'entrée de Rossi au ministère, 
les effets de son administration se faisaient déjà sentir, 
et son impulsion se manifestait partout. Le Souverain 
Pontife, d'ailleurs, encourageait son zèle, et lui venait 
sincèrement en aide. Pie IX, en effet, n'avait jamais 
cessé de comprendre l'utilité d'une ligne de démarca- 
tion mieux tracée entre le pouvoir temporel et l'autorité 
spirituelle, pour le bien môme de cette Italie qu'il aimait 
avec une tendresse passionnée. Rossi, tout en étant par- 
tisan convaincu de l'indépendance italienne, était abso- 
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lument pénétré de l'inutilité d'un second soulèvement 
qui eût fatalement amené de nouvelles défaites. Son but 
unique était de réunir dans un même intérêt, à un point 
de vue purement défensif, toutes les puissances italiennes 
afin de pouvoir efficacement résister à tout ennemi venu 
du dehors, sans toutefois déclarer la guerre. 

Pour l'accomplissement de ces vastes desseins, comnàe 
ainsi qu'il est dit plus haut, il avait entamé des négocia- 
tions suivies avec le Piémont, Naples et la Toscane et 
ne recula devant aucun effort pour aplanir les diffi- 
cultés. Lui-même indiqua, dans les journaux d'Italie, 
les avantages de son système fédératif, avec cette clarté, 
cette précision qui était une des qualités dominantes de 
son style. 

Dans un article de la Gazette officielle de Rome^ il an- 
nonça l'établissement d'une Ligue politique entre les 
monarques constitutionnels de l'Italie. Cette Ligue était 
appelée à réaliser la grande pensée d'unité dont le Pape 
Pie IX avait été l'initiateur. Le projet de Sa Sainteté 
était d'une extrême simplicité et se résumait en quelques 
mots : « Une Ligue politique sera conclue entre les mo- 
narques italiens; les plénipotentiaires de chaque État in- 
dépendant devront se réunir à Rome pour délibérer sur 
les intérêts communs et peser les conventions organiques 
de la Ligue. L'Italie, pensait le Pontife, déjà victime de 
tant de fautes, de tant d'erreurs, en commettrait une plus 
grave encore, si elle n'opposait à ses adversaires une 
solution aussi sage. Le gouvernement piémontais sait ce 
que valent les troupes improvisées contre les armées 



-- 220 — 

permanentes ; il sait aussi que lui seul ne suffit pas pour 
vaincre et que s'il faisait un appel aux armes à l'Italie, 
les trois autres États auraient le droit de réclamer des 
explications. Pie IX n'a d'autre désir, ne forme d'autre 
vœu, que le bonheur de l'Italie et le développement des 
institutions qu'il a données à son peuple, sans oublier 
ce qu'il doit à la dignité du Saint-Siège. Le Pontificat est 
la seule vraie grandeur qui reste à l'Italie. Pie IX ne - 
l'oubliera jamais comme chef suprême et comme Italien. » 
Cette Ligue *, ingénieuse et sublime conception du Pape 
et de Rossi, défendue éloquemment par le père Ventura, 
était loin de satisfaire les sectaires et les anarchistes ré- 
pandus dans la Péninsule. La nouvelle qu'une révolte 
venait d'éclater à Vienne, au commencement du mois 
d'octobre, leur servit de prétexte pour demander la guerre 
à outrance. Réclamant, avec acharnement et sans trêve, 
un soulèvement général, ils déclarèrent traître tout gou- 
vernement qui ne seconderait pas leurs violences *. 

1. n est intéressant de rapprocher ce plan de Confédération italienne, qui 
conciliait à la fois les prin(.'i[)es d'unité et les principes d'autonomie des Etats, 
avec le système fédératif de la Confédération suisse que Rossi, citoyen gene- 
vois, avait développé et défendu avec tant d'énergie dans la Diète Fédérale, 
en 1832, peu de temps avant de prendre la nationalité française. 

2. L'an dernier, le comte de Saint-Aignan, ancien ami de ma famille, sachant 
que je m'occupais d'écrire l'histoire du comte Rossi, voulut bien me donner, 
sur le grand ItaUcn naturalisé Français qui remplissait, en 1847, les fonctions 
d'ambassadeur de France à Rome, des détails précieux et d'un haut intérêt 
ainsi que sur certains événements qui précédèrent la chute de la monarchie 
de Juillet. 

Pendant un voyage fait à Rome aux mois de septembre et d'octobre 1847, 
le jeune député qui était aloi*s collègue de mon père à la Chambre eut la 
bonne fortune do voir presque chaque jour M. Rossi. 11 assista pour ainsi dire 
aux dornioi's ciVirts tentés parla diplomatie française pour maintenir le mou- 
vement italien dans de justes limites, tout en sauvegardant l'autorité et l'in- 
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Ainsi donc, à cette époque, trois systèmes de consti- 

dépendanco du Pontife réformateur. — a M. Rossi, me disait M. de Saint- 
Aignan, était un des esprits les plus élevés que j'aie connus, un des mieux 
organisés, des plus complets. C'était un véritable grand homme d'État, pour- 
suivant un noble but, devant lequel toutes les autres questions s'effaçaient. 
«11 consacra son expérience et son courage à rendre les Romains libres et les 
Italiens unis, à écrivait M. Mignet, mais les républicains ne lui laissèrent 
point le temps d'achever sa tâche, et notre ambassadeur, redevenu Italien et 
ministre de Pie IX après la révolution de 1848, était assassiné juste un an 
après mon départ de Rome. 

» M. Guizot le tenait en haute estime et entretenait alors avec lui une cor- 
respondance très suivie. Lorsque le jour do ma rentrée en France fut arrêté, 
j'allai prendre congé de M. Rossi au Palais Colonna, je lui demandai s'il 
avait pour Paris des commissions dont je puisse me charger. « Je verrai, 
dès mon retour, M. Guizot, lui dis-je, vous n'avez sans doute rien de pçirti- 
culier à lui transmettre! 

— Non ! rien ! » 

Puis, après un instant de silence : 

oc J'aurais bien cependant une mission à vous confier pour lui; reprit en 
souriant l'ambassadeur. Mais, bah ! vous n'oseriez jamais vous en acquitter. 

— Vous vous trompez, lui dis-je, je vous jure de répéter textuellement à 
M. Guizot tout ce que vous m'aurez chargé de lui dire. 

— Eh bien ! fit M. Rossi, nous veri'ons! Dites-lui de ma part, ceci : il 
faut qu'il quitte le ministère, sauf à revenir plus tard. » 

Or, M. Rossi, en conseillant à M. Guizot d'abandonner le pouvoir, exprimait à 
ce moment un sentiment qui, ilfôut bien le dire, étaitpartagé en France par 
un grand nombre d'hommes politiques et même par des amis très dévoués du 
cabinet et du ministre des Affaires étrangères. Dans notre malheureux pays, 
si enclin à rinstabilité, si amoureux de la variété, la présence aux affaires, 
depuis plus de sept ans, d'un homme d'État, quels que fussent ses hautes 
qualités, ses talents, les grands services qu'il avait rendus, devenait intolé- 
rable. Les Français, si mobiles, ne pouvaient supporter d'entendre depuis si 
longtemps, parler « d'Aristide-le-Juste ». Dans leur légèreté, dans leur im- 
prudence, ils avaient soif de changement, et M. Thiers, chef de l'opposition, 
s'agitait éperdument et agitait tout autour de lui, impatient de ressaisir le 
pouvoir. 

Dès son arrivée à Paris, le premier soin de M. de Saint-Aignan fut, comme 
il l'avait promis à notre ambassadeur, de faire une visite à l'hôtel des Capu- 
cines. M. Guizot l'interrogea avec grand intérêt sur les graves événements qui se 
passaient en Italie et sur les impressions qu'avait recueillies, durant son sé- 
jour à Rome, l'intelligent voyageur. 

« Et Rossi », fit-il, <r ne vous a-t-il rien dit pour moi? 

— Je vous demande pardon, monsieur le ministre, j'ai de sa part une 



tution politique divisaient les Italiens : en premier lieu, 
« la Ligue, » conçue et offerte pai* Rossi ; « la Consti- 



('ommunication à vous faire ; clic est un peu délicate, mais j'ai juré à Fam- 
bassadeur de vous répéter lexluellement ses paroles. » — Et M. de Saint- 
Aignan de répéter à M. Guizot la phrase même de Rossi. 

a Sans s'émouvoir, « me dit M. de Saint-Aignan », M. Guizot prononça les 
mots suivants, que je n'oublierai jamais.. Son accent était triste, le timbre de 
sa voix grave est encore empreint dans ma mémoire : — « Peut-être a-t-il 
raison, Rossi, si l'on considère seulement notre politique intérieure. Le sen- 
timent public, je ne l'ignore p«is, réclame des hommes nouveaux. Moi aussi, 
je suis bien las, sincèrement las du pouvoir ! Mais je ne puis me retirer, en 
ce moment c'est impossible! — Vous allez, mon cher Saint-Aignan, en sor- 
tant d'ici, entrer chez M. Génie; il vous communiquera les cai'tons de Vienne, 
de Berne et de Londres. Alors, ai»i'ès avoir lu nos dépêches, vous comprendi'ez 
pourquoi je reste et je vous charge d'écrire à M. Rossi pourquoi il m'est 
moralement interdit de quitter le ministère î » 

— Le lendemain seulement, j'allai voir le chef du cabinet du ministre, que 
M. Guizot avait prévenu et je fus mis au courant des négociations enga- 
gées. 

a En ce moment (novembre 1847), les affaires de Suisse, qui, envenimées ou 
mal conduites, auraient pu entraîner une guerre ou t()ut au moins une oc- 
cupation collective, des puissances, étaient à la veille d'être terminées. Ce ré- 
sultat allait être obtenu par la médiation amicale des chiq grandes puis- 
sances entre les parties belligérantes, c'est-à-dire la Diète fédérale, composée 
d'éléments radicaux, et la Ligue des cinq cantons catholiques (le Sonderbund). 

» L'habileté du duc de Broglie, notre ambassadeur à Londres, avait amené, 
non sans peine et après bien des pourparlei-s. Lord Palmerston à accepter la 
note collective. Quant à l'Autriche et à la Prusse, elles ne consentaient 
à entrer en pourparlei's qu'ai)rès s'être assurées a de la stabilité du cabinet 
Guizot ». La Russie naturoUemont no voulait i)as s'isoler des deux puissances 
allemandes. 

» Notre ministre en Suisse, M. de Bois-le-Comte, avait, dès le début, reçu 
des instructions formelles pour tenter d'arrêter ou de restreindi*e le conflit 
militaire et éviter une guerre fratricide entre les cantons catholiques et Fai*- 
mée de la Diète commandée par le général Dufour. 

» Or, cette habile intervention diplomatique était due à la France seule et 
rapaisenient désiré par tous devait avoir dos conséquences considérables. Ici se 
place un déUùl peu ("onnu et des plus intéressants : le premier ministre d'Au- 
triche, le prince do Mottornicii, pour prix de cette heureuse conclusion, 
n'allait rien moins qu'entrer en négociations avec M. Guizot au sujet de l'au- 
tonomie de la Lonibai'die I » 
On peut juger rapidement, d'après les révélations faites à M. de Saint- 



tuante fédérative « proposée par Vincent Gioberti, enfin 
« la Constitution démocratique » de Mazzini. Le premier 
de ces trois systùnuîs plaisait à un nombre restreint de 
patriotes italiens. Le second avait pour lui certains mo- 
dérés. Le troisième réunissait les ennemis de Tordre et 
de la relipon, en général tous les agitateurs. Ceux-ci ne 
dissimulaient point leur but, qui était la proclamation de 
la Réjmblique. 

On pensait généralement (|ue le ministre dominerait la 
Chambre et que rop[)Ositiori serait réduite, le jour même 
d(^ Touverture du Parlement. Rossi, de son côté, dans 
l'espoir du trionq:)he, préparait le discours-manifeste qu'il 
avait rintention de prononcer et que Gioberti* lui-môme, 
peut-être, avait approuvé. 

Ai^nan, dos piiissiuils molils (|ui rettuiaient M. Guizot à son poste et lui iiii 
posaient lo devoir de Uu'ininer lui-niènie, en pei-sonne, des négociations si 
utiles et si jjlorieuses pour la France. Notre situation «liplouia tique en Europe 
n'avait jamais été plus forte»; elle inijjosîiitle respect et assurait la confiance. 

LMnii)u]siofi saj^'enient libérale^ ini[)riniée par le cabinet des Tuileries, dirij/:é 
par M. (iuizot, n'inquiétait pei"sonne et allait porter ses fruits. Et quels fruits ! 
Loi-scfuePon songe cpu», grâce aux ellorts du granil ministre, les Milanais étaient 
à la ^Qi\]o de recouvrer [)acinquement en [)artie leur indépendance I Ainsi 
donc, onze ans avant la descent(^ des armées françaises en Italie, sans Napo- 
léon IH, sans Victor-Euunanuel, sans Cavour, sans Mazzini, sans Garibaldi,la 
Lombanlie était libn» et l'étranger avait disparu ! 

Tels éUiient les points principaux, des négtM'iations i)endantes au ministère 
des Affaires étrangères à la lin de l'année 1847. 

Loi'sque, à la suite de la ridicule question des Banquets, survint la ré- 
volution du 2i février, la révolution la plujs inepte, la plus inutile qui ait 
boulevei'sé et ruiné la Franc»^, Tallaire du Sonderbund était terminée. Mais, 
bêlas I tous les grands projets concernant Findépendance italienne étaient in- 
détiniment ajournés. Le mot d'ordre révolutionnaire parti de France allait se 
répandre dans FEurope entière. Désormais, ce n'étaient plus Fhabileté diplo- 
matique, la prudence, Féquité qui allaient régler le sort des peuples. La 
parole appartenait à Fémeutc, à l'anarcbie, à la guerre. 

1. Vincent Gioberti, publiciste et patriote itidien, né à Turin en 1801, est 
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Peu s'en fallut que Tassassinat du grand ministre n'eût 
lieu un mois avant le jour fatal. C'est ce qui résulte d'un 
plan de conspiration dont il est parlé dans le procès et 
dont on ignore Fauteur principal. Les conjurés se propo- 
saient, pendant une nuit désignée, d'occuper en même 
temps le Forum de Trajan, pour rallier les dragons 
dévoués à la République, et la Place du Peuple, pour 
maintenir les carabiniers. Après s'être emparés des portes 
de la ville, ils devaient envahir le Quirinal et forcer le 
Pape à renoncer à son autorité temporelle. On devait 
en même temps se saisir de tous les cardinaux, princes 
et i)rélats, les faire disparaître ou les garder comme otages. 
La République était alors proclamée et on nommait un 
comité de gouvernement, dirigé par un triumvirat. 

Ce projet fut dévoilé au comte Rossi, voici dans quelles 



mort à Paris on 1852. Savant tliéologitm, il alliait à sos sentiments religieux 
Tardeur du républicain ; aussi lut-il emprisonné et exilé en 1833 par le gou- 
vernement alors absolu du roi de Sardaigne. 11 vint à Paris, puis s'établit à 
Bruxelles où il professa la pbilosophie. C'est là qu'il publia un ouvrage : 
Introduction à l'étude de la philosophie, tentative pour réconcilier la philo- 
sophie avec le catholicisme. Le célèbre et savant abbé Rosmini avait déjà 
entrepris cette tâche. Les Jésuites prirent parti pour Gioberti ; et, en 18 i2, le 
grand duc Léopold de Toscanes offrait à Gioberti la chaire de philosophie morale 
à l'univei-sité de Pise, loi'sque le roi Charles- Albert \ nut opposition. Le 
premier ouvrage politique de Gioberti : la Primauté morale et civile de l'Italie^ 
apologie de la Papauté, eut pour effet de rallier un grand nombre de prêtres en 
Italie au parti national. Le 8 février 18^8, Charles- Albert a^ant donné une Cons- 
titution à son pays, l'inlluence méritée de Gioberti le conduisit au ministère où il 
tenta de faire triompher la nationalité italienne par l'intervention de la maison de 
Savoie, grande idée que devait réaliser son successeur, le comte de Cavour. — En 
quittant le pouvoir, Gioberti se relira à Paris, où il passa dans une studieuse 
et noble retraite ses dernières années. Après sa mort,on trouva sur son lit les 
Fiancés de Manzoni et Vlmitalion de Jesus-Christy deux livres qui résument 
les deux pensées nationale et religieuse qui occupèrent sa vie. 



— 2^0 ^ 

circonstances. Fracciotti, avait recruté parmi ses adeptes 
un riche bourgeois, boulanger de son état, et parvint 
bientôt, en multipliant menaces et promesses, à l'attirer 
dans le complot dont il lui révéla tous les plans. Peu de 
temps après, le nouvel adepte, soit })ar terreur, soit par 
scrupule de conscience*, éjx)uvanté des projets sanguinaires 
qui lui avaient été confiés, chercha à se réconcilier avec 
sa conscience. Un ami, auquel il s'était ouvert, l'intro- 
duisit auprès de Uossi, (jui apprit de sa liouche tous les 
détails de la conspiration. Vifs remerciements du ministre 
qui l'engagea à ne i)oint rompre avec les conspira- 
teurs et à lui rapporter tout ce qui se tramerait dans 
les réunions. Le boulanger s'y prêta et réussit à ne 
point exciter la défiance de ses anciens complices. 

Ce i)remier complot éventé, les sectaires conjurés mul- 
tiplièrent leurs réunions, d'abord à VOstcria del Fonw, 
via de llipetta, puis dans un grenier appartenant à 
Ciceruacchio. Dans les assemblées nocturnes, on se bornait 
à discuter les moyens d'assassiner Rossi : à tout i)rix, on 
voulait en finir. Dans la soirée du 12 octobre, Sterbini, 
avec une insistance toute particulière, invita les affiliés 
à ne point manquer le rendez-vous du lendemain dans 
lequel devaient être arrêtées les dernières instruc- 
tions pour l'entreprise fixée à la date du 15. Il est im- 
portant de faire remarquer que, dès le 10 octobre, la 
mort de Rossi avait été discutée à Turin, dans un con- 
seil réuni où le Cercle romain s'était fait représenter 
par Sterbini, le prince de Canino etMichel-Angelo Pinto. 
Cet arrêt fut communiqué en Toscane aux cercles de 

15 
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Livourne et de Florence. Mazzini, dans une lettre qui a 
été publiée, déclare que cette mort était indispensable, 

Rossi cependant, loin de craindre pour sa sûreté, 
demeurait inébranlable. Il disait fièrement dans la 
Gazette de Rome du 11 octobre, où il était fait allusion à une 
réunion secrète tenue dans une cité voisine, « qu'il ar- 
riverait malheur à ([uiconque tenterait d'exécuter certains 
projets ». Pour affirmer son esprit de résolution, il fit, 
dans la nuit du 13 au 14 novend)re, arrêter deux des 
conjurés. Exaspérés par cette mesure, leurs complices 
ne songèrent plus qu'à précipiter le dénouement. Dans 
la réunion du 13, au grenier Brunetti, dans celle du 14, 
au théâtre Capranica, on délibéra sur l'heure et le lieu 
de l'assassinat de Rossi, sur le choix de l'arme, sur le 
nombre des assassins, enfin sur la proclamation im- 
médiate de la République, qui devait accompagner le 

crime. 

A la réunion du 14, deux conjurés seulement man- 
([uèrent. C'étaient deux des plus déterminés, Gennaro 
Romba et Vincent Carbonelli, ceux précisément que 
Rossi venait de faircî ari'èter et conduire au bagne de 
Civita-Vecchia. Pendant le trajet, les deux individus ne 
cessèrent d'accuser et (h; menacer le ministre. « Il nous 
le paiera cher! disait Carbonelli; nous ne serons pas à 
Civita-Vecchia que nous aurons de ses nouvelles ! » Ils 
disaient vrai : à peine arrivés, on apprit la nouvelle 
de l'assassinat et les [)risoniiiers regagnèrent, libres, le 
chemin de Rome. 

L'absence de ces deux complices à la réunion avait fourni 
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à Sterbini et à (jQcrrini texte à une dernière attaque contre 
Rossi et le j»ouvernement du Pape. Ce fut ce soir-là qu'il 
fut décidé que le ministre serait mis à mort dans la 
journée du lo \ydv les léyionnairiîs de Grandoni, avant 
son apparition dans la salle des séances, c'(îst-à-dire 
au moment même où if entrerait au Palais de la Chan- 
cellerie. Les instants étaient j)récieux. L'ascendant, l'énergie, 
la sagesse du comte Jtossi, pouvaient anéantir à jamais 
les esi)érances de la sectiî. 

Les soldats de Urandoni devaient frapj^er les premiers 
et résister aux ciirabiniers, si ceux-ci songeaient à prendre 
la défensive. Dans ce cas, trois fusé(;s lancées du Pincio 
auraient averti les conjurés, ([ui tous, à ce signal, devaiiint 
accourir aux Places du Peuple, (fEspagne et au pont 
Saint-Ange, (ît d(* là envahir les ([uartiers voisins. Si 
Rossi ne succondjait pas au premier coup, il serait cerlai- 
nement tué dans la journée. Quant au Pape, aux 
princes, aux cardinaux, ils seraient ou massacrés ou 
gardés conmie prisonniers, selon les circonstances. Des 
autres, prêtres, nobhîs ou bourgeois suspects, on s'oc- 
cuperait après la victoire. 

Les conjurés, unanimes, aj)plaudirent à ces résolutions. 
Ciceruacchio et son (ils distribuèrent à chacun des assis- 
tants deux pistolels et un pacpiet de cartouches, ainsi 
qu'une sonmie d'argent. Ceci fait, les affiliés se répan- 
dirent dans les cafés et cabarets fréquentés par le peu- 
ple, l'excitant et lui faisant entrevoir, avant peu, une 
ère de prosi)érité. 

Pendant ce temps, les deux Brunetti, Mercocetto, 
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Grandoni et plusieurs de ses légionnaires se rendaient au 
théâtre Capranica, afin de prendre les dernières disposi- 
tions pour l'exécution de l'assassinat ^ Là, il fut arrêté 
(jue les légionnaires s(» rendraient en pannutella et armés 
de dagues, au Palais de la Chancellerie dont ils occa{)e- 
raient les issues. C'est là cpie Rossi devait être frappé. 
L'acte accompli, les légionnaires avaient pour consigne 
de protéger le meurtrier contre les carabiniers, s'il y 
avait lieu. Le nom du conjuré chargé de porter le [pre- 
mier coup devait être tiré au sort au moment même. 
Les noms désignés ])ar le hasard lurent ceux de Luigi 
Brunetti, fils de Ciceruacchio ; Felice Negro ; Santa Cons- 
tantini ; Fihppo Trentanove ; Alessandro Todini ; Antonio 
Ranucci et, assure-t-on, Gioacchino Selvaggi et Ferdi- 
nando Corti. Ce groupe avait pour mission de tuer Rossi, 
sous la voûte môme du portique, dans le court trajet de 
sa voiture à l'escalier. Le coup devait être porté à la 
mique, dans ht crainte (juc le ministre ne fut revêtu 
d'une cotte de mailles. La besogne terminée à souhait, 
les conjurés devaient se réunir tous, Place d'Espagnl% où 
serait couronnée l'œuvre de la Révolution, par la pro- 
clamation de la République. Ces dispositions arrêtées, 
chacun des conjurés rentra chez soi, pour attendre le 
jour et se préparer aux grandes émotions du lendemain. 



t. Selon i)lusieurs éca'i vains, la répétition du crime eut lieu la veille de 
l'assassinat, sur un cadaNrc volé à Thôpital Saint-André. Cette scène tra- 
j;i(iue, nous avons tout lieu de le eroii'c, est une table. Nous n'en trouvons 
l>as trace dans les pièces autlienticiues du procès. 
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La date du 15 novembre 1848 avait été fixée pour la 
réouverture solennelle du Parlement romain. La première 
séance avait eu lieu le TJ juin sous le ministère Mamiani; 
mais, en raison du tumulte des premiers débals, la 
session avait été prorogée par un décret du Pontife* et 
la réouverture fixée au 15 novembre. 

Depuis lors, le comte Rossi avait succédé au ministre 
Fabri et l'on comptait sur son ascendant pour mettre, 
au Parlement, un terme aux agitations de la faction dé- 
mocratique qui, bien qu'en minorité, était la plus ardente 
et la plus redoutable. Toutefois, à la veille de se réunir, 
ces espérances étaient troublées par la crainte qu'inspi- 
raient Taudace et la liain(î implacable* que le j^arti avancé 
avail vouées au grand ministre. 



1. Un nrivain tirs libéral, M. Perrens, dans son livro: Deux ans de Révo- 
lution en Ilalie, publics en 1857, donno de curieux détails sur los premioi-s 
débuts do eetto b'gislaturo, ouverte le 5 juin 1848. 

« Les Chambres inexpérimentées perdaient le temps en discussions oiseuses 
et, quoique favorables aux institutions établies, laissaient prendre la prépon- 
dérance aux députés du parti a>ancé qui voulaient aller au delà. La force de 
ceux-ci était, il est vrai, dans les tribunes plutôt que dans l'Assemblée même. Deux 
députés étaient constamment sur la brèche, le prince de Canino et M. Sterbini. 
I^ prince de Canino se laissait aller aux inspirations de sa faconde méridio. 
nale et devenait fort compromettant pour le Saint-Siège, par exemple quand il 
demandait à la Chambre de déclai*er que « tout droit vient du peuple. » 
M. Sterbini, exilé de 1831, avait lonjçtemps exercé la médecine en France. Il 
passait pour avoir plus de talent naturel que de science ; on l'accusait de 
fausseté, d'ambition et môme d'avoir reçu de l'argent du ministre napolitain 
Del Carctto, pour lui faire des rapports. Peut-ôlre, comme Figaro, valait-il 
mieux que sa réputation. » 
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L'attente mystérieuse et la terreur d'une catastrophe pla- 
naient depuis quelcjues jours sur la ville. Les optimistes {)en- 
saient, et le mépris de Rossi pour ses ennemis était malheu- 
reusement fait pour les encourager, que toute cette agi- 
tation aboutirait à d(* bruyantes démonstrations et i^e bor- 
nerait à des sifllets et à quelques cris séditieux. Les pertur- 
bateurs iraient peut-être jusqu'à demander, les armes à la 
main, au Saint-Père de réaliser leurs vœux, c'est-à-dire 
le renvoi de Rossi. Mais les appréhensions de la Cour 
pontificale et du ministère s'arrêtaient là. Le comte Rossi 
lui-même, bien qu'il n'ignorât pas les menaces sangui- 
naires des conjurés, envisageait sa situation avec calme. 
Soit qu'il les crût moins hardis, soit qu'il eût trop de 
foi en sa {)révoyance, il ne comprit le péril d(î sa mort 
qu'au moment suprême. 

De terribles symptômes de l'cH'ervescence populaire 
auraient dû cependant l'avertir. Les journaux factieux 
n'hésitaient pas à préciser leurs impudents défis par des 
phrases de plus en i)lus claires. La veille du crime, VEpoca 
disait, le 14 novembre : « Nous reconnaissons, dans tous 
les actes du ministre actuel, la vieille tactique de Guizot; 
mais elle échouera sur les bords du Tibre, comme elle a 
déjà échoué sur les bords de la Seine. Qu'il en soit bien 
assuré, celui auquel l'insuccès du Roi français, son premier 
maître, aurait dû servir de leçon! » Quelques heures avant 
l'assassinat, la Pallade du ir> novembre imprimait que les 
ap[)areils de force déployés par Rossi ne lui réussiraient 
pas plus qu'ils n'avaient réussi à Tiuizot, et que c'était 
on vain que Rossi avait essayé d'annîTier la discorde en- 
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tre le peuple et les carabiniers, attendu que ces nobles 
soldats s'uniraient au peuple pour déjouer les projets du 
ministre. 

Sterbini, dans le Conteinporaneo, lançait des menaces 
moins déguisées encore et se livrait aux plus violentes in- 
vectives. Dans le numéro de son journal du 13 novem- 
bre, il prend à partie personnellement le ministre, l'ac- 
cuse de vouloir inaugurer dans Rome le règne de la 
terreur et d'abuser de la force contre le droit des gens 
en persécutant les réfugiés napolitains Carbonelli et 
Bomba. Le jour suivant, il revient à la charge et, après 
avoir reproché à Rossi de haïr le peuple jusqu'à vouloir 
lui enlever sa liberté, il cherche à faire partager ses 
sentiments au Pape. *^c Rossi tombera sous le mépris du 
peuple et ses projets s'en iront en fumée. Le peuple a 
condamné l'infâme Rossi, traître au peuple et traître au 
prince. » 

Aux colores de Sterbini se mêlaient les plaisanteries 
féroces du Don Pirlone, Le 13 novembre, la feuille sati- 
rique imprimait ces lignes : « Si vous vous en souvenez, 
» le poète a dit : « Du berceau à la tombe, il n'y 
» a qu'un j)as. » Je ne sais pas conmient le poète, après 
avoir été si longtemps dans le vrai, se trouve dans le 
faux; mais il n'y a pas de remède. 11 faut absolument 
intervertir la phrase et dire : De la tombe au berceau, 
il n'y a qu'un pas ! L'Écriture aussi nous l'apprend : 
« Beati mortiii qui in Domino resurgunt, » 

Le 15, au matin, la même feuille. Don Pirlone^ publiait 
une caricature dans laquelle étaient figurées, non seule- 



meut la morl do Rossi, mais l'endroit précis où J'assas' 
sia devait fraj»|)(4'*. 

En dehors de ces menaces publiques et de ces images 
significatives, on faisait circuler de nombreuses lithogra- 
phies contre» le gouvernement. Des lettres anonymes 
étaient adressées, de Rome et de provinci», aux députés, 
aux officiers et aux partisans du gouv(^rnement. Les unes, 
sous former amicale, prévenaient le destinataire de se met* 
tre en garde c(» jour-là; d'autres conlcinaient des menaces 
destinées à intimider. Toutes étaient unanimes pour dési- 
gner le irj novembre comme point de départ d'une terrible 
révolution . Quelques-unes de ces lettres furent remises 
à Rossi même ou ])lacées sous ses ycuix au milieu de pa- 
piers et ra{)ports de police. Dans toutes, il put y lire son 
arrêt de moi*t. 

Inaccessible nia crainte dans raccomplissement de sou 
devoir, le ministre du Pape envisageait le péril avec un 
incroyabh» sang-froid. Ce mépris semblait dépasser les 
bornes de la témérité. Aux amis qui le suppliaient de ne 
pas sortir, le 15 novembnî, sans être au moins escorté 
de quelques carabiniers dévoués, il répondait qu'il avait 
suffisamment [)ourvu à la sûreté de la Chambre, et que 



1. Lo niiiiistro. C'Uiil repivscnté vêtu de l'or, appuyé contre une pique au 
bout de laquelle on lisiiit le chiffre de son traitement. La lôte tournée vers 
un autre ministre, son collègue, il i)résentait son cou de'îcouvert et était cn- 
touiv de hauts pavots, symbole du sommeil de la mort, et au bas de Fimage 
étaient écrits c(^ deux \ers: 

Qui studet optalam cursu continyere metam 
Multa tulit fecitque puer, sudavit et alc'U. 
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les factieux, bien que nombreux, forls el pleins d'audace, 
seraient réduils à l'inaction. 

Rossi, en eflct, n'avait pas néjjjli^é de prendre des dis- 
positions et de donner des ordres. Fidèlement exécutés, 
c^s ordres animaient, ccHte fois encon», déjoué les projets 
de ses ennemis. Malheureusement, le ministi*e avait une cxdu- 
fiance exagérée, non point dans la garde civique de Rome, 
qu'il savait partagc^r vaguc^nent les idées démagogiques, 
mais dans les carabiniers ou plutôt dans leur colonel Cal- 
derari, homme pusillanime qui, on le verra plus loin, 
devint le comi)lice des nibelles moins par trahison que 
par couardise. Son inertie en etîet paralysa la valeur et 
la fidélité de ses soldats qui, pour la plupart, étaient loin 
de partagei* les scmliments des émeutiers. 

Depuis plusieurs jours, Rossi avait réclamé, pour les 
faire rentrer dans Rom(î, quelques escadrons de carabi- 
niers d(îs environs qui formaient un eflectifder>00 hommes. 
I^e 14 novembre, dans l'aprés-midi, il assista en personne 
à la revues de la petite troupe, dans la grande cour du 
Belvédère, au Vatican. Il donna l'ordre de faire promener 
un escadron dans les principaux quartiers de Rome, de 
façon à intimider les rebelles et rassurer les bons ci- 
toyens. Le même jour, une centaine de carabiniers occupait 
le palais de la Sapienza^ peu éloigné de la Chancellerie. 
Cependant, le soir venu, les carabiniers rentrèrent dans 
leur quartier principal, le palais Borromeo, C'est à ce mo- 
ment que le premier ministre fit appeler leur colonel 
Calderari et hii donna les instructions détaillées pour le 
lendemain. Le chef des carabiniers devait laisser au quar- 
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ti(;r Br>rrf)m(»o le gros de sa troupe, prôt à sortir en armes 
au premier signal; des patrouilles d(»vaient j)arcourir les 
rues et s'établir sur les carrefours et les [)laces plus sus- 
pectes, avcic ordre de dissiper les grou{)es et les rassemble- 
ments, et au Ixîsoin, d'arrêter les chefs. Il était recom- 
mandé de surveiller les abords de la Chancellerie et les 
groupes é[)ars (pii occupai(înt la j)la(îe, Tentré*.* et la œur 
du Palais, enliii defain» bonne garde autour du ministre 
lorsqu'il descendrait de voiture. 

Rossi aurait voulu confier aux carabiniers seuls dont il 
connaissait la bravoure (»t la fidélitf'; légendaire, la garde 
du Palais et do la place de la (ilhancellerie. !)(îvant les ob- 
servations faites f)ar quehiues députés que ceth» surveil- 
lance inc/jmbait plutôt à la garde civique, il se rendit à 
leur avis, obsei-vateur trop rigide des désirs de ses col- 
I(>gu(;s. Peut-être^ aussi fH^nsînt-il qu'unci telle méfiance 
[)ourrait ins[)irer ([uelquc^ jalousie aux gardes civiques et 
même provo([uer une collision entre ceux-ci et les cara- 
biniers ? Ordre fut donc donné au commandant de la 
garde civiqu(* de fournir pour le services de l'Assemblée 
un baUiillon de milices qui prendrait les ordres du prési- 
dent, duquel n^levait la sûreté de la Chambre et ses 
alentours. Soixante^ miliciens du [)remier baUiillon avec 
leurs oflicifîrs furent désignés pour occuper les entrées de 
la salle des séances. Ce baUiillon, dei Monti, était le plus 
sus[)ect au gouverncîment. Il se composait, en effet, 
d'anhîuts conspirateurs étroitement liés avec Fracciotti 
et les autres (îhefs. Ce choix du commandant fut-il un 
act(î d(; complicité avec hîs assassins? On l'ignore. A œ 
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détachement furent joints soixante gardes du 2^ bataillon 
et autant du 6^\ qui devaient se ranger sur la place de 
la Chancellerie. Ces trois détachements formant un seul 
batailh)!! furent mis sous le commandant d'un major avec 
mission d'obéir à Sturbinetti, président de la Chambre. 
La veille au soir, Uossi avait ordonné au chef de la po- 
lice d'c^nvoyer au Palais d(î la Chanci^llerie et dans les 
rues avoisinantes, les plus fidèles et les plus habiles parmi 
ses agents, afin de noter les perturbateurs, et, en cas de 
désordre, le prévenir aussitôt. Ces instructions données, 
ces mesures ])rises, le minisire crut avoir suifisamment 
accompli ce que son devoir et la prudencrc exigeaient i)Our 
la sécurité publique et pour lui-même. Quant au reste, il 
s'en s'abandonnait à Dieu et à la sainteté de la cause qu'il 
défendait ^ 

Le grand ministre avait des préoccu[)ations d'un ordre 
plus élevé. 11 songeait à la harangue qu'il allait |)rononcer 
le lendemain devant le Parlement et au programme du 
gouvei'nemc^nt qu'il allait développer devant ses collègues. 

Des deux Chambres qui composaient le Parlement, la 



1. Constatons quo rjiss;issinat <lo liossi oui pour résultat (rarrùtor In Saint- 
Pèro dans la voio. dos rôfornios ot (h; roliu'dor lo pro^q-ès, ioi^sque, la révolu- 
tion vainruo ou du moins niaîtrisôe. Sa Sainteté put rontror dans Homo. 
Tant il ost vrai quo la révolution est pout-ôtro moins odiouso parce cprolle 
est l'injustice quo parce qu'elle est ïinjmlice inutile. « La théories révolu- 
tionnaire dos transformations sociales par la violence, ce système qui éternise 
les représailles et (pii devrait s(^ niunmor le ré^'imo do la dépravation insur- 
rectionnelle, n'est donc qu'un sinistre mcFis;)nge, car, de tous les moyens, il 
est, après tout, lo plus lent, sans compter qu'il est criminel. » [Le Président 
MarceUin Bm<kt. — Les Guillotinés d'Auvergne.) 
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prcmiùre, appelle le Haiit-Coiis(Ml, tenait ses réunions au 
\yd\a\i^ Appoll inaria: la scMîondo, diUHo (Conseil des Dé{)utés, 
si(''g(3ait dans la graïKJo salle du Palais de la Chancellerie, 
situé au c(iîur de la villes 



A [)0u de distance de IV^lise Saint-Louis-des-Francais, 
dans le voisinage du théâtre de I*om])ée, au milieu de 
ce ([uartier populeux et animé dont le marché Campa di 
Fiori (»st le centre, se trouve le palais Riario^ plus connu 
sous le nom de Chanrdicrie, Cet édifice bcUi en 1490 par 
lîramante, i)our un nineu de Si.rte /F, a été construit 
en pierres tirées du (>)lysée et en marbre de l'Arc Gor- 
dien. Sa belle façade à pilastres sobrement dessinée est 
l'emarfpiable par la pureté de ses profils, par les mé- 
daillons sculj)tés au-dessus des (enétres, enfin par la fi- 
nesse de tous les détails et Tharmonie de l'ensendile. 
L'édifice étend sa majestuc^use façade sur le grand (*ôté 
de la longue place (jui porte son nom. La porte d*entrée 
est monumentale. La cour intérieure, crun asi)ecl riche 
et sévère, ressemble à un cloître fastueux, avec ses deux 
étîiges de galeries dont les arceaux reposent sur quarante- 
({uatre colonnes de granit extraites du I^ortiquede Pompée. 

La grande porte qui s'ouvre au centre du Palais, donne 
accès })ar un vaste vestibule dans la grande cour rectan- 
gulaire, entourée d'un magnificpie i)éristyle à colonnes 
de granit, Au fond se trouve, à main droite, une anti- 



chambre (jui condiiil à la ruelle de Loutari. Eu tournant 
à droite dans le vestibule, on voit uuiî porte de moyenne 
grandeur qui ouvre sur Téglise Saini-Laurcïit-en-Dama.s^ 
laquelle fait cor[)s avec le Palais. L'église forme en eH'et 
connue une aile de la Chancellerie; sa façade et son 
entrée i)rinci|)ale donnent sui* la j)lace. En tournant à 
gauche, on fait face au grand escalier (|ui conduit au 
premier élage. (Test là que se trouve le palier d'une 
vaste ternisse. 

Un grand [K)ète a écrit un chapitre émouvaid dans lequel 
il analyse les sentiments divers qui agil(înl TAme d'un 
homme» à c(»rtaine heure fntahî (h* sa vie. De (|uel intérêt 
aurait été Tétude d(is stMitiments et d(»s émotions dv la 
foule romaine (pii assista passive, mais consciente et pour 
ainsi dire complice, à l'assassinat du comte Rossi! Je ne 
trouve dans l'histoire aucun fait de même nature, c'est- 
à-dire une ville tout entière, prévenue* la veille cpTun 
attentat sera conunis le lendemain, à mie heure déter- 
minée, et laissant annoncer, préparer, j)er[)étrer le crime 
sous ses yeux, sans (jue de cette multitude féroce et lâche 
sY»chapi)e un seul cri d'horreur, une seule j)rotestation. 
La mort d'un Séjan ou d'un lléliogabale eût soulevé 
plus de colère ou i)lus de pitié que celle de ce grand ci- 
toyen épris de liberté, qui n'avait d'autre but (puî d(^ 
réprimer les abus, d'atfranchir sa patrie, de la relever et 
de l'unitîer. Quelle série de réflexions dut îigiter la 
conscience publique, tandis qu'elle laissait accomplir sous 
ses yeux ce monstrueux forfait ! 

Aucun avertissement, nous le verrons, ne manqua à la 
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victime. Rossi, décidé au sacrifice de sa vit?, es{)érait, jus- 
qu'au dernier inoineiit, déconcerter ses ennemis par son 
mépris. Or, en se rendant à la Chancellerie, il mar- 
chait à la mort aussi directement (jm^ s'il eût été con- 
damné au dernier supplice. Le carrosse» cpii contenait le 
premier ministre, éUût aux yeux de c^'tle nmltitudcî la 
charrette infirme traînant le coupahh^ à Téchafaud. 

Le parti républicain, nous Tavons dit, avait juré sa 
mort. Les mécontents, les modérés, les <\mes vacillantes 
du centre (jaurhe^ dont la haine n<' serait, à cou{) sûr, 
jamais allée jus([u'au crime, s'associèrent tacitement et 
hy{)ocritement aux attaciues dirigées contre le premier 
ministre ^ Si c(\s timorés ne turent ni les instijjcateurs, 
ni les auteurs matériels du crinn», ils en furent les com- 
plices avérés. 

(juiconcpie a étudié le liomain moderne, noble, bour- 
j^eois ou prolétaire, sera moins étonné de cette apathie 
singulière qui forme la base de son caractère, le fond de 

1. Au mois i\v iU\'i'i\\hvv IS'iS, lo l(Mnleinaiii de la mort du comte Uossi,M. le 
prime Albert de Brojjrlic», à peine à^'é de "11 ans, rendait liomniaj,^ dans des 
paj^es élevées et vraiment superbes à la mémoire de son ancien chef, rami et le 
disciple de son père: <f (le n'est point seulement le souvenir de travaux commuus 
(pii nous unissait à M. Ilossi ; la ronnnunauté d'opinions formait un lien plus 
étroit encore. Son nom restera, en ell'et, connue l'un des titres de gloire de ce 
jrrand parti constitutioiniel uïodéré, également ennemi de tous les excès, éga- 
lement dévoué à toutes l(»s idées hautes et saines, dont le passage n'a pas été 
sans gloire en Kuropc^ et dont les débris luttent encon^ avec énergie contre les 
invasions du tori-ent démagogique. Exilé \olontaire en 1815, pour la cause de 
la liberté, M. Hossi est mort en 1848, martu* volontaire de la cause de l'onli-c ; 
il quitta sii patrie dans des Joui's de réaction absolutiste. Il est revenu mourir 
au pied du dôme de Saint-l*ierre, pour défendre l'indépendance spirituelle de 
l'Kglise menacée? dans h; pouvoir, dans la pei-sonnc; de son chef. A son début 
et à sa fin, cette forte vie a fait face aux deux e ces oi)|)osés et résume encoiv 
d'une manière frappante les deux ternies de nos oi)inioFis. » 
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son lempérament. Pour la plupart des Romains, fonc- 
tionnaires ou nobles, le ministre novateur, le sage con- 
seiller du Pape, n*était qu'un étranger implanté à Rome, 
un intrus venu pour renverser les situations acquises, 
réformer, transformer ou détruire. De là, cette impopula- 
rité qui, chaque jour, allait grandissant, cette hostilité la- 
tente , se traduisant par des critiques enfiellées et de 
sourdes menées. L'élément laïque que Rossi avait api)elé 
aux emplois réservés jusqu'alors exclusivement aux prê- 
tres, n'était encore ni assez dévoué ni assez habile pour 
opposer h la Révolution une force d(* résistance. Les an- 
ciens serviteurs du gouvernemeut pontifiail, dont le Pape 
avait dû décliner les services, grossissaient le nombre des 
malcontents et, dans leur irritation, augmentaient la dé- 
fiance contre les projets du premier ministre. Il n'était 
pas jusqu'à certaines personnes de l'entourage du Souve- 
rain Pontife qui ne fissent, à leur insu, cause commune 
avec les adversaires du grand Italien. Aussi, lorsque le 
bruit d'un complot dirigé contre le comte Rossi prit con- 
sistance, les modérés affectèrent de n'y voir qu'une tram(3 
dirigée contre le pouvoir, et non contre la vie du favoii 
nouveau. Dans ce duel à mort cyniquement déclaré an 
Président du Conseil, ils ne voulurent voir qu'un déii 
jeté par le jjarti d'action à son plus dangereux ennemi. 
C'est ainsi que la foule assista aux préparatifs du meur- 
tre, [)rôte, au besoin, à acclamer les assassins triomphants ^ 

1. Voici un juj^thilmiI sé\vr(î, siins doute, mais dont la vérité nous a paru 
frappante. Il étiiit porté peu de temps après la mort de Rossi par un homme 
qui connaissiiit merveilleusement Tesprit de la société romaine : 

« Cette capitale possède une puissante aristocratie qui doit aux Papes son 
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La séance (Hail lixée pour une heure de l'après-midi. 

A onze heures i)récises, la garde civique était déjà rangée 

#■ 

en bataille sur la Place, tandis que les cai*abiniers et 
les agents de police surveillaient les abords du Palais. 
De leur côté, lidèles aux ordres reçus la veille de leurs 
difïérents chefs, les conjurés étaient tous à leur poste. 
Vers neuf heures du matin quelques légionnaires de 
Grandoni apparurent en tenue, le sabre au côté, sur la 
place de la Chancellerie. Ils se promenaient en attendant 
leurs compagnons, et observaient avec attention les mou- 
vements, les dis[)Ositions et les forces de la garde civique 
et des carabiniers. Peu d'instants après, arrivèrent en- 
semble Bezzi, le colonel Ruggero, les deux Fracciotti, 
Grandoni et les autres chefs de la faction. Ciceruacchio 
ne parut pas, occupé qu'il était à rassembler et maintenir 
sur la place* du Peu[)le sa troupe de déclassés, rebut des 
faubourgs, prêts à se soulever au premier signal. 

Tandis (|ue les Romains, avides connue l'on sait de 
tout spcîctacle, se répandaient sur la Place et dans les 
lues avoisinant le Palais, les affdiés se divisaient en 
l)lusieurs bandes. Les uns avaient revêtu l'uniforme de 

rlc'nation, une bourgcoisir dont lo séjour des Papes à Rome a fait la richesse ; 
une bureaucratie, une année liée au Sou\erain par un devoir rij^oureiix et te- 
nant tout du ^'onverncnienl, enfin un peuple pauvre, secouru par la charité 
loujoui-s féconde des l*onlif«'s. Et jwurtant, personne ne bougea pour défendre 
le l*ape, ni pour lui témoigner sa svinpathie, sa douleur, sa fidélité. Une prin- 
cesse «pii a beaucoup d'influence habituelleinent sur l'esprit de ses fils, st^ mit 
en vain à genoux pour les supi)lier (raller voir ]o. sraint captif. La garde civi- 
que, la bourgeoisie aruu'e ipii avait juré de défendre rKglijje confiée à son hon- 
neur, pei"sista dans une stupeur innnob le et parjure. Tous les rangs de la 
société, toute la nation romaine se montra ind gne en ce jour d'avoir, chez elle, 
le chef suprême du christianisme, le vicaire de Jés':s-Chr!st. » 
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la garde civique, les autres étaient en habit bourgeois, et 
parmi ces derniers les soixante légionnaires auxquels était 
confiée l'exécution de l'assassinat. Ils se tenaient auprès 
de leur chef Grandoni, qui arpentait la Place, l'épée 
au côté, en tenue d'officier. Suivant quelques témoi- 
gnages, Grandoni portait sur ses vêtements une panuntella, 
sorte de tunique très légère qui devait servir de signe 
de ralliement. Ce vêtement d'été et de couleur très claire, 
porté au mois de novembre, étonna d'autant plus les 
Romains qu'ils étaient habitués à ne le voir que sur les 
épaules des légionnaires en faction. 

Bientôt les conjurés ne prirent plus la peine de dissimuler 
leurs intentions. On les voyait parcourir la Place, se 
grouper à la grande jjorte du Palais et causer avec ani- 
mation et à haute voix. Us allaient et venaient, anxieux, 
« comme s'ils eussent attendu quelque bête à l'affût ou 
quelqu'ennemi en embuscade. » Aucun d'eux ne perdait 
de vue Grandoni, Tûme du complot, qui circulait, donnant 
à chacun ses ordres et ses instructions. L'attitude arro- 
gante des conspirateurs, leurs airs de défi à l'endroit des 
carabiniers et des agents de police, contrastaient étran- 
gement avec le maintien de ceux-ci, qui se contentaient 
d'observer en silence ce qui se passait, se gardant 
d'arrêter personne. Comme s'ils eussent été d'avance 
assurés de l'impunité, Grandoni et les siens ne prenaient 
nul ménagement pour se répandre en injures et en me- 
naces de mort contre Rossi. Les plus cyniques disaient 
hautement : « L'infâme assassin de la liberté, d'ici à peu 
de temps, n'ouvrira plus la bouche. Attendons la minute 

16 
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où il montera l'escalier de la Chancellerie ! » Ces propos 
faisaient frémir les badauds, qui s'empressaient de s'éloi- 
gner, lorsqu'ils ne partageaient point les idées des sectaires. 
Le dessein des conjurés n'était plus désormais un secret 
pour personne : le meurtre était publiquement annoncé. 
Rossi s'avançait vers la mort aussi sûrement que le 
condamné qui gravit l'écliafaud. 

Tandis que ces faits incroyables se passaient sur la 
place, Sturbinetti, président de la Chambre, auquel 
incombait la sécurité et la garde du Palais, ne manifes- 
tait aucune inquiétude. Comme si tout se fût accompli 
régulièrement et dans le plus grand calme, le président 
n'avait demandé qu'une vingtaine d'hommes de la milice 
pour la Garde d'honneur de l'Assemblée. L'escalier, le 
vestibule, la cour et toutes les portes du Palais étaient 
restés sans défense et complètement au pouvoir des 
conjurés. Ceux-ci, depuis le matin, occupaient les issues 
et ne livraient passage qu'aux personnes qu'il leur con- 
venait d'introduire. De plus, afin que les conspirateurs 
fussent tenus en éveil, des sentinelles avaient été placées 
depuis l'entrée de la place jusqu'à la rue Leutari, avec 
mission d'avertir les légionnaires aussitôt qu'elles aper- 
cevraient le carrosse du ministre. 

Une heure venait de sonner; un grand nombre de 
députés occupaient déjà leurs sièges et le corps diploma- 
tique arrivait successivement. — Les tribunes regor- 
geaient d'auditeurs avides d'entendre Rossi prononcer 
son discours d'ouverture. Quant aux conjurés, l'approche 
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du crime augmentait leur agitation. Cette poignée de 
misérables, saisis d'un frémissement de rage, en même 
temps que d'une vague terreur, cachaient leur lâcheté 
sous des bravades, éclatant en imprécations injurieuses 
ou obscènes. Les plus impatients criaient: « Il tarde 
bien à arriver, le bourreau I Dès qu'il paraîtra, nous le 
(( cuisinerons. » « Corne arriva, lo cuciniamo, » Il faut que 
le ministère Rossi, cette fois, soit vraiment à bas... Mais 
on ne le verra donc pas venir ? Cette charogne aurait-elle 
peur I Questa carogna dovrebbe avère paura ! » 

Le prince de Canino*, reconnu par la foule, fut vive- 
ment acclamé, au moment où il pénétrait sous le vesti- 
bule. Dès qu'un nouvel équipage débouchait sur la 
Place, les affiliés accouraient tous, entourant la voi- 
ture pour examiner qui en descendait. Ils redoutaient 
tellement que leur victime leur échappât, que quel- 

1. Le rôle du prince de Canino, dans cette journée sanglante, fut des plus 
bizarres. Le lendemain du meurtre de Rossi, le 16 novembre 1848, les con- 
cessions arrachées au Saint-Père eurent pour résultat rétablissement de 
cet étrange ministère d'un jour : Rosmini, président du Conseil ; Mamiani, 
Affaires étrangères; Galetti, Intérieur; Sereni, Grâces et Justice; Sterbini, 
Commerce et Travaux publics ; Campello, GueiTc; Lunati, Finances. 

Des députés proposèrent une adresse au Pape Pie IX pour lui exprimer en 
ce moment leurs remercîmcnts, leur dévouement, leur soumission. 

Le prince de Canino, qui ne s'appelait plus que le citoyen Bonaparte, y mi 
opposition en ses termes : a II est inopportun de parler ici de soumission, de 
remercîmcnt et dévouement. Il faut des actes et non du verbiage. Voyons 
d'abord ce que fera le ministère. Nous prétendons avoir non une constitu- 
tion bâtarde, mais la Constittiante italienne de Montanelli, avec Rome pour 
capitale de toute la Péninsule. — « A la question I interrompit une voix. — 
J'y suis tout à fait, reprit le citoyen Bonaparte, quand je m'oppose à uùè 
adresse de dévouement à Pic IX. Car je maintiens ainsi les di'oits du peuple 
italien, notre seul et légitime sou\erain, qui saura briser Chambres, ministres 
et trône, lorsque ceux-ci mettront obstacle aux élans généi'eux de la première 
nation du monde I j> 
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ques-uiis d'entre eux supposaient déjà le ministre entré 
dans la salle sous un déguisement. Un oarrosse de 
gda parut sur la place : e'était la voiture de l'ambassa- 
deur d'Espagne qui ressemblait à celle du comte de 
llossi. Dès qu'ils l'aperçurent, les conjurés se précipitè- 
rent autour d'elle et se rangèrent sur son passage. On 
vit même, au moment où l'ambassadeur en descendait, un 
des assassins mettre la main à son poignard et se préparer à 
dégainer. Il le rengaina aussitôt, averti par le cri d'un des 
complices : « Ce n'est pas lui, imbécile! » — L'ambassadeur 
entra et les assassins retournèrent à leur poste. 

Quelques minutes après cet incident, Sterbini arriva à 
l)ied, en habit noir, la mise irréprochable et escorté de 
quatre gardes civiques. Il fut reçu, sur la Place, par une 
salve bruyante d'ai)plaudissements, aux cris de : « Vive 
Sterbini ! » « Vive notre libérateur ! » cris aussitôt ré- 
[)étés par ceux des légionnaires qui se trouvaient sous 
le vestibule et dans la cour du Palais. 

A peine Sterbini avait-il franchi le seuil de la Chambre, 
qu'une voix fit entendre ces mots: « Attention, il va 
arriver! » En effet, quelques instants après, on vit 
accourir de la rue Baulari, et se dirigeant vers la Place, 
cinq affiliés placés en surveillance, et qui criaient à tue- 
tête : « Le voilà ! le voilà ! » Aussitôt Bezzi, qui se 
tenait près de là, s'avance vers les légionnaires en répé- 
tant de sa forte voix : « Le voilà ! alerle ! » Tous, courant 
ensemble vers la porte, se placèrent dans le vestibule, 
au bas de l'escalier, prêts à recevoir leur victime qui 
s'approchait lentement. 
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Rossi, pendant la matinée, avait été, à plusieurs repri- 
ses, averti et supplié de ne point se rendre à la Chancellerie. 
Tous ces avis le prévenaient qu'il y trouverait une mort 
certaine. Un membre du corps diplomatique, informé des 
détails du complot par son valet de chambre, se rendit 
chez le ministre et lui révéla le dangec qu'il allait courir. 
La duchesse de Rignano avait entendu, la veille, au théâtre, 
les propos les plus significatifs sur les projets du lende- 
main. Pleine de terreur pour le comte en même temps que 
pour sonmari, collèguede Rossi au ministère, elle avait écrit 
vers dix heures du matin à la comtesse Rossi pour lui expo- 
ser ses craintes. Le ministre avait fait répondre à la du- 
chesse qu'il ne courait aucun danger et qu'elle n'eût pas 
à s'occuper des bavardages et des menaces de ces insensés. 
Vers midi, après avoir reçu plusieurs personnes, il 
fit ses adieux à sa femme et à ses deux fils qui, 
effrayés du péril, avaient tenté bien inutilement de retenir 
leur père. II se rendit d'abord au Quirinal et demanda 
la bénédiction du Pape. Le Pontife la lui donna avec 
effusion, en ajoutant ces mots : « De grâce, mon cher comte, 
prenez garde ! vos ennemis sont nombreux, et dans leur 
fureur, capables du plus infâme des crimes I » — « Sain- 
teté, répondit Rossi, ils sont trop poltrons, je ne les 
crains pas ! » 

Après cette visite, au moment où il traversait l'anti- 
chambre pontificale, un camérier s'approcha de lui et lui 
dévoila tout le complot. — Lorsqu'il descendait les degrés du 
Palais, dans la cour Saint-Damase, un prêtre qui l'avait 
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attendu vint à lui et lui ifîonfia, en détail, les projets des 
meurtriers : « Je n'ai plus le temps d'aviser, » répondit 
froidement le [)remier ministre. — Le malheureux prêtre 
le saisit par le bras, s'attacha à lui et le supplia encore, 
les larmes aux yeux, de ne point monter en voiture. « Si 
vous partez, vous êtes mort ! » s'écria-t-il. Rossi fut un 
peu troublé par c^tte explosion de douleur. Mais après 
un moment de silencij et d'hésitation, il continua sa 
marche et montfi en voiture, après avoir serré les mains 
du prêtre qui ne voulait point se détacher de lui. C'est 
alors que, se penchant à la portière, il lui dit en latin 
c(5S mots sublimes : « Causant optiman assumpsi; misère" 
bitur Deus ! » 

Au moment où l'équipjige sortait du Palais pontifical, 
de nouvciaux avertissements et de nouvelles exhortations 
de ses amis tentèrent de l'arrêter. Plusieurs personnes 
à lui inconnues étaient même accourues aux abords du 
Quirinal pour le conjurer de ne pas se rendre à la Chan- 
cellerie, le prévenant que, sur le seuil du Palais, les as- 
sassins l'attendaient depuis i)lusieurs heures. Le grand 
ministre resta inébranlable. Monseigneur Marini lui adressa 
les plus chaleureuses instances, en affirmant qu'il était 
certain que les conjurés ne le laisseraient pas entrer vivant 
à la Chambre. Il se contenta de répondre ces mots deve- 
nus célèbres : « Je défends la cause du Pape, et la cause 
du Pape est la cause de Dieu : je dois aller là où est 
mon devoir*. » 

1. M. Dieudé Defly qui avait été chancelier de Tambassade de Rome, au 
moment où ce poste était occupé par le comte Rossi, a bien voulu, jadis, nous 



— 247 — 

Toutefois ces prières, ces avis, ces supplications s'étaient 
tellement multipliées depuis le matin que, malgré sa fer- 
meté et son sang-froid, le ministre était arrivé à un état 
d'énervement facile à comprendre. Aussi, le duc de Ri- 
gnano, en se séparant de Rossi au Ministère, un peu avant 
son départ pour la Chancellerie, remarqua-t-il que son 
visage avait légèrement pâli et qu'il semblait préoccupé, 
sans que rien dans ses paroles ou dans ses actes trahît le 
moindre sentiment de faiblesse. 

L'heure de partir était arrivée ; le chevalier Pietro Ri- 
ghetti, substitut aux Finances, se rendit chez le ministre 
selon l'ordre qu'il en avait reçu, pour l'accompagner à la 
Chambre. En montant dans son carrosse, le comte lui 
dit: a Chevalier, si vous n'avez pas peur, montez avec 



communiquer une lettre que le fils de la victime lui écrivait quelques jours 
après l'attentat. Cette lettre est datée du 21 novembre 1848 de Civita-Véc- 
chia, où le jeune Edouard Rossi s'était réfugié chez le consul de France, M. de 
la Chapelle, ami intime de la famille Rossi. 

(.< Cher Defly, vous savez déjà Tinfùme assassinat de mon pauvre père. H 
est tombé victime de son entier dévouement à Tordre et à l'honnête liberté. 
Quelqu'un l'ayant averti sur l'escalier du Quirinal, une demi-heure avant sa 
mort, il répondit : La causa del Papa è la caitsa de Dio I 

» Les assassins étaient plus do trente présents sur le lieu I Hs se promè- 
nent tranquillement dans Rome, bien que connus. C'est assez vous dire que 
le Pape prisonnier de fait a pour ministres des... 

» Nous avons dû quitter Rome précipitamment et avec mille précautions. 
Après avoir tué le père, ils voulaient tuer les enfants. Nous sommes à Civita- 
Vecchia sous la protection du Tenare et du consulat. Vous croirez peut-être 
que j'ai l'imagination frappée en ayant de pareilles idées I Non, non, mon 
pauvre ami, c'est exact, c'est certain, cela ne pouvait pas faire un doute. 
Nous quitterons cette terre maudite le plus tôt possible et nous emmènerons 
notre bon père que nous n'avons pas revu. Le transporter chez nous, c'eût 
été faire insulter son cadavre par les mômes hommes qui, le soir de l'assas- 
sinat, sont venus chanter sous nos fenêtres : Benedetta la mano Je m'ar- 
rête, n est des horreurs et des monstruosités qu'un honnête homme ne 
retrace même pas. » 
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moi. » Righetti monta sans hésiter, mais lorsqu'il fut à 
^es côtés, il demanda ce qu'ils avaient à craindre. Rossi 
lui répondit par des phrases vagues et ambiguës, mais 
sans manifester le moindre trouble. Puis le carrosse partit 
au galop, se dirigeant vers la Chancellerie. — Pendant 
le trajet, le ministre, plein de sang- froid, s'entretint avec 
son compagnon du discours qu'il allait prononcera Lors- 
qu'on fut arrivé au tournant de la rue Leutari , les 
chevaux modérèrent leur allure en raison de l'encombre- 
ment de la foule accumulée à cet endroit. Un détachement 

1. a Si l'on me laisse parler, avait dit le comte Rossi, deux joui-s avant sa 
mort, si Ton me donne le temps de prononcer le discours que j'ai préparé 
et qui renferme peut-être le salut de l'Italie, c'en est fait de la démagogie 
dans la Péninsule ! » 

La minute écrite de ce discoui-s, aussi admirable par le fond que par la 
forme, n'était pas achevée. L'homme d'État, le grand orateur, devait graduer 
sa péroraison d'après les impressions qu'aurait fait naître dans l'Assemblée sa 
puissante parole. Ce précieux document fut trouvé taché de sang dans la 
poche de Fillustre victime. 

Rossi, dans ce manifeste, débutait par rappeler les grâces accordées par le 
Pontife, l'amnistie et la liberté données aux Romains. L'octroi de ces institu- 
tions nouvelles prouvait que l'Église, immuable quant aux dogmes éternels, 
sur le progrès du siècle ne redoute point les lumières. Mais une Constitution 
n'est point achevée quand elle est écrite et promulguée ; c'est la sagesse du 
Parlement et du citoyen qui seule peut la mettre en pratique et réaliser le 
progrès. — Le ministre attribuait les désordres et le trouble des esprits à ce 
temps de transition et exprimait sa confiance dans l'avenir. 11 annonçait que 
Parmée serait portée au chiffre de 24,000 hommes, il indiquait les réformes à 
opérer dans l'administration et le moyen de rétiiblir l'équilibre dans le bud- 
get. Il prévoyait en 1849 un déficit d'un million ; mais, en 1850, les recettes 
devaient égaler les dépenses. Rome, selon lui, avait de grandes ressources 
économiques; la richesse du sol et le voisinage de deux mers devaient faci- 
liter le commerce. Les Romains ne payen' que trois scudi par tète, tandis que 
les Français en payent neuf, les Anglais dix. En augmentant la production, 
les impôts ne seraient point onéreux. En ce moment, le Saint-Père ne 
voulait avoir recours ni à de nouveaux impôts, ni à l'emprunt, ni au papier- 
monnaie; les dons patriotiques du clergé feront face à la situation. Tel était 
à peu près le résumé du discours que Rossi allait prononcer à rouverture du 
Parlement. 
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de gardes civiques postés depuis le matin salua la voiture 
par des huées et des sifflets. Les espions, en apercevant 
Téquipage, étaient accourus, comme nous l'avons dit, pré- 
venir les légionnaires de son arrivée. Le carrosse débou- 
cha sur la Place, d'où lentement, à travers une foule 
compacte, il parvint, pas à pas, jusqu'à l'entrée du Palais, 
Arrivé là, il s'arrêta sous la voûte, au milieu du vesti- 
bule. 

L'attente de graves événements ou d'un spectacle va- 
«guement espéré avait entassé, pêle-mêle, bourgeois, spadas- 
sins etcurieuxsur la Place, sous le portique, sur les degrés 
et jusque sur la galerie du premier étage du Palais de la 
Chancellerie. Cette liberté, ou mieux ces promiscuités de 
la rue, cette absence de la police et des agents de l'au- 
torité, (jui caractérisent si bien les époques révolutionnaires, 
avaient pour témoins impasssibles les gardes civiques 
rangés dans la cour. 

Les soixante légionnaires, déguisés en bersaglieri et dis- 
posés sur deux rangs serrés, formaient comme une aile 
et occupaient tout l'espace qui séparait le carrosse de 
l'escalier. Sur les premières marches se tenait ostensible- 
ment Grandoni, en qualité de chef de la bande. Derrière 
les rangs des légionnaires, se pressaient, comme pour 
servir de renfort ou d(î rempart, un certain nombre de 
gardes civiques et de bourgeois complices ou affiliés à la 
conspiration. Au moment où le carrosse s'arrêta, on en- 
tendit une voix qui semblait commander et qui prononça 
ces mots : « Silence I ChutI Chut ! » Pendant quelques se- 
condes, il se fit un profond et lugubre silence. La portière 



— aso — 

ayant été ouverte par le laquais et le marchepied affermi, 
Righetti descendit le premier, puis Rossi. Dès que celui-ci 
parut, des coups de sifflet l'accueillirent, des huées 
féroces se firent entendre. « Ce fut, dit un témoin ocu- 
laire, comme un rugissement terrible ; des voix furibondes 
hurlaient ces mots : Égorgez-le ! Égorgez-le I A bas Rossi I 
Mort à Rossi ! » Ces bruits parvinrent jusqu'à la salle 
des séances. En cet instant, quelques gardes civiques sor- 
tirent des tribunes, et se montrant à la terrasse supé- 
rieure, excitèrent la foule en répétant : « Mort à Rossi 1 » 
Au milieu de ce tumulte, Pellegrino Rossi, impassible, 
suivi de Righetti, s'achemina vers l'escalier d'un pas 
ferme, la tête haute, regardant froidement les scélérats 
qui semblaient, par leurs hurlements, vouloir l'épouvanter. 
A peine était-il descendu de son carrosse, que les deux 
ailes des légionnaires se réunirent derrière lui, le sépa- 
rant adroitement de Righetti. Ceci fait, ils se serrèrent 
de manière à rendre vaine de la part de la victime 
toute tentative de fuite. Rossi ayant fiiit quelques pas, 
l'un des légionnaires le heurta légèrement au côté droit 
avec le bout d'une canne. A cet attouchement, Rossi 
retourna vivement la tête d'un air irrité vers l'insulteur. 
Aussitôt se détacha du groupe un des six assassins désignés 
qui, se glissant rapidement derrière le comte, lui enfonça, 
sur le côté gauche du cou, son poignard jusqu'à la garde *. 



1. « Le ministre ne pousse pas un cri, il tire un mouchoir de sa poche et 
d'une main, demeurée ferme, le tient appuyé sur son cou, puis il gravit encore 
quelques marches. Un reste d'énergie morale neutralisait l'effet d'une blessure 
mortelle. « C'est fait, c'est fait ! » crièrent plusieurs voix. Rossi était parvenu 
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Ces divers mouvements, étreindre Rossi par derrière 
entre les deux groupes, le séparer de Righetti, le heurter 
au côté droit, le blesser mortellement au cou, furent 
exécutés avec tant de promptitude et de précision, qu'ils 
semblèrent s'être accomplis simultanément. A peine le 
ministre eut-il senti sur la carotide, la lame froide du 
poignard, qu'il porta la main à sa blessure, laissant 
échapper ces mots : « Assassins ! Ah ! les lâches ! » Il 
tenta de faire quelques pas en avant, mais ne put con- 
tinuer. Ses forces l'abandonnant, il commença à vaciller. 
Ses yeux s'obscurcirent. Les mains tendues en avant, il 
semblait chercher le mur pour s'y appuyer. Puis, tout 
d'un coup, il tomba à la renverse, pendant que de la 
plaie ouverte coulait le sang. 

« Rossi est frappé I II meurt ! Il meurt I » hurlèrent 
les assassins transportés de joie, en formant un demi- 
cercle autour de leur victime agonisante. Righetti alors, 
se débarrassant brusquement des légionnaires, pénètre 
courageusement jusqu'à Rossi. Il essaye de le relever, 
mais ses ibrces le trahissent. C'est alors qu'il cherche 
autour de lui un etni assez humain pour l'aider à trans- 
porter le mourant. Personne ne répond à son appel 
parmi les bourreaux dont quelques-uns brandissent déjà, 
sur le corps du ministre, leurs poignards dégainés. 



au haut de roscalier dont il (însanj^lantait les degrés. Là, son front pâlit, il 
chancelle. Son mouchoir était rouge, affreusement teint des couleurs du meurtre. 
L'hon'eur glaçait les assistants. Ceux qui s'étaient précipités à son aide, Ten- 
vironnent et le soutiennent ; il tombe évanoui dans leur bras. » {l'Italie Hougey 
par le vicomte d'Arlincourt.) 
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Cependant on laisse Riglietti soulever la victime avec Taicle 
(lu valet de pied qui, après avoir fermé la i)ortière et vu le 
coup, s'était jeté résolument à trav(Ts la foule jK)ur se* 
courir son maître. Rigli(»tti et lui, n^lèvent le minisire, 
le conduisent péniblement (^n le tenant sous 1(îs bras 
jus^ju'au haut de Tesc^dier. Uossi monte ainsi huit ou 
dix marches. Mais, ai'rivé sur \i\ pali(T et exténué par 
ce suprême eiîort, il fernui les yeux et s'évanouit. On 
dut le ix)rter jusqu'à la chambre du cardinal Gazzoli 
(jui, en sa (jualité de préfet du gouvernement, habitait 
le Palais. Les conjurés, ctîrtains cette fois de la mort du 
ministre, s'écrièrent : « C'est fini I partons ! » Et cette 
foule hideuse se retinî en laissant éclater une joie sau- 
vajre : « Des honmies noirs ! criai(»nt-ils, il faudra nous 
en débarrasser ainsi, jusqu'au d(»rnier. » 

L(; mourant est déposé sur un canapé dans la seconde 
])ièce rie l'appartement du cardinal. Lorsque, pour dé- 
gager le cou du blessé, on lui eut enlevé sa cravate, on 
aperçut à la carotide gauche une plaie béante de la- 
quelle s'écliap[)aient des flots de sang. Les docteurs 
Pantaleoni et Fusconi, accourus d(i la Chambre des 
Députés auj)rès du moribond, examinent la blessure et 
jugent de suite que le couj) est mortel et tout remède 
inutile. Rossi respirait avec beaucoup de difficulté. 11 
avait repris connaissanc(î (ti (essayait vainement d'articuler 
quelques mots. Peut-(Mre voulait-il ré[)éter la pieuse et 
suprême invocation que l'un ries assisUmts récitait à son 
oreille: « Mon Jésus! miséricorde! » 

On envoie chercher le cui'é de l'église de Saint- 
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Laureiit-de-Daïuas, coiitiguë comme nous l'avons dit, au 
Palais de la Chancellerie. Arrivé par un escalier secret 
dans les appartements du cardinal, le ])rêtre trouve Rossi 
{igonisant. Il eut 'à peine le temps de lui donner Tabso- 
lution, et le ministre expira. 

Les événements de Rome causèrent en France une 
profonde émotion. L'opinion publique s'en émut et le 
gouvernement de la République eut la sagesse et le cou- 
rage de séparer la cause d(î la liberté de la (*ause de la 
Révolution et de l'assassinat. 

Le 28 novembre» 18 i8, à TAssemblée constituantt; de 
Paris, le citoyen Bixio interpelle le gouvernemcMit el lui 
demande ce qu'il a l'ait, ce qu'il com[)te faire en présence 
de l'insurrection qui vient d'éclater à Rome. L(î général 
Cavaignac, président du Conseil, monte à la tribune, et 
s'exprime ainsi : 

« C'est avant-hier malin que les dépêches olUciellesdu ministre 
de la République à Rome nous ont informé des événements 
qui s'y étaient passés. Avant-hier, dans la journée, un ordre 
télégraphique a été expédié à Marseille et à Toulon pour qu'une 
brigade qui s'y trouvait précédemment, et depuis longtemps 
réunie en vue d'éventualités diverses, fût immédiatement em- 
barquée sur des frégates à vapeur prêtes à les recevoir. {Mouve- 
menta, — Trèa bien!) M. de Corcelles, représentant du peuple, 
notre collègue, a accepté une mission dont je vais donner con- 
naissance à rAssemblée. 

» Si nous n'avons pas pris les ordres de l'Assemblée pour faire 
ce que nous avons déjà accompli, c'est que, d'abord, il y avait 
urgence, vu le but que nous nous proposions d'atteindre, et 
qu'ensuite nous avons pensé agir complètement dans les limites 
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des pouvoirs qu'elle avait bien voulu nous confier. (Très bieni). 

• .•••••••••• .•••••••• 

» Voici les instructions que Thonorablc M. de Corcelles a em- 
portées hier. Ces instructions sont données au nom du Gouver- 
nement par M. le Ministre des Affaires étrangères : 

« Monsieur et cher collègue, vous connaissez les déplorables 
» événements qui se sont passés dans la ville de Rome et qui 
» ont réduit le Saint-Père à une sorte de captivité. 

» En présence de ces événements, le gouvernement de a 
» République vient de décider que quatre frégates à vapeur 
» portant à leur bord une brigade de 3,500 hommes seraient 
» dirigées sur Civita-Vecchia. 

» 11 a décidé également que vous vous rendriez à Rome, 
» en qualité d'envoyé extraordinaire. Votre mission a pour but 
» d'intervenir au nom de la République française, pour faire 
» rendre à Sa Sainteté sa liberté personnelle, si Elle en a été 
» privée... (Vive approbation.) 

» !5)i même, il entrait dans son intention, vu les circonstances 
» actuelles, de se retirer momentanément sur le territoire de 
» la Répubhque, vous assurerez autant qu'il sera en vous la 
» réalisation de ce vœu et vous assurerez le Pape qu'il trou- 
» vcra au sein de la nation française un accueil digne d'elle et 
» digne aussi des vertus dont il a donné tant de preuves, flm* 
M bien! Bravo!) 

)> Vous n'êtes autorisé à intervenir dans aucune des ques- 
» tions politiques qui s'agitent à Rome. 11 appartient à l'As- 
T) semblée nationale seule de déterminer la part qu'elle voudra 
» faire prendre à la République dans les mesures qui devront 
j> concourir au rétablissement d'une situation régulière dans les 
)) États de l'Église. 

» Pour le moment, vous avez, au nom du Gouvernement 
» qui vous envoie, et qui en cela reste dans la limite des pou- 
» voirs qui lui sont confiés, à assurer la liberté et le respect de la 
» personne du Pape. » 



A la fin de cette séance, après une discussion fort ani- 
mée, à laquelle prirent part les représentants Ledru-RoUin, 
Edgard Quinet et Monlalembert, l'ordre du jour de M. de 
Treveneuc, ainsi conçu : « L'Assemblée approuvant les me- 
sures prises par le Gouvernement pour assurer la liberté 
du Saint-Père, et se réservant de prendre une décision 
sur des faits ultérieurs et encore imprévus, passe à l'ordre 
du jour, » fut adopté par 480 voix contre 63. 

De cette minorité de 03, deux députés seuls survivent 
en 1886 : ce sont MM. Félix Pyat et Schœlcher. 



LIVRE SEPTIEME 



ROME (4^' partie) 

APRÈS LA MOUT 



Ilossi n'avait point encore rendu le dernier soupir, que 
le bruit de son assassinat se répandait dans la salle des 
séances. La nouvelle arriva en même temps au président 
Sturl>inetti et à la tribune du corps diplomatique. 

L'ambassadeur d'Espagne, M. Martinez de la Rosa, se 
leva*, suivi de son secrétaire. Le duc d'IIarcourt, ambas- 



1 . Un journal français libéral, Les Débats^ publia ces détails datés de Ilome 
le 15 novembre 1848, onze heures du soir: 

a Ce crime rappelle l'assassinat de Parceval au Parlement anglais 

en J81i, dans des circonstances semblables et l'accoi-d de tous les partis pour 
témoigner de l'hoiTeur qu'un pai-eil attentat leur inspirait. Mais la Chambre 
de Rome a fait comme l'Assemblée des étudiants de Vienne, elle n'a rien 

dit L'homme qui a fait le coup ne s'est même pas sauvé; le groupe des 

complices est resté immobile. On n'a arrêté personne. L'absence des carabi- 
niei-s doit-elle être attribuée à une trahison ou à la négligence audacieuse de 
la victime? Ceci restera, je crois, ignoré. Nous n'avons plus ici d'autorité. Le 
ministre Rossi était à lui seul tout le gouvernement; ministre de l'intérieur, 
chargé de la police, ministi-c des finances, conseiller, directeur de tous : 
voilà ce qu'il était I Le sous-chof de la police est dans ce moment en France, 

17 



— 2o8 — 

sadeur de France, se tournant vers ses collègues, leur 
dit: « Attendons, Messieurs, pour voir ce que dira le 
Président, ce que répondra l'Assemblée! » Vaine attente: 
le Président ne prit la parole que pour réprimer l'agita- 
tion qui se manifestait dans les tribunes publiques, et, 
froidement, s'adressant aux députés : « Passons à l'ordre 
(lu jour. » Cédant alors à un légitime mouvement d'in- 
dignation, le duc quitta la salle en prononçant ces mots: 
« C'est infâme ; sortons. Messieurs, pour ne pas être 
complices de cette impassibilité. » 

Un seul député montra du courage; comme plusieurs 
de ses collègues, ignorant le crime, s'informaient des causes 
de l'agitation : « Demandez-le à M. Sterbini, dit-il, en 
regardant iixement l'instigateur du crime, il en sait 
quelque chose, lui ! » 

laisaiit un voyage pour étudier le régime des bagnes ; le ministre de la gueire 
est à Ferrare pour pacifier la ville. Les uns conseillent au Pape de se livrer 
aux bonnes intentions de la Chambre, les autres de faire acte de souverain 
absolu. Comme moyen terme, il prendra, je le crains, le parti de ne rien 
faire. Dieu sait ce que peut amener la journée de demain! et je ne puis 
m'cmpôcher de craindre beaucoup et de prévoir de grands désordres. Jusqu'à 
présent, Rome est morne, mais c^alme. Tout le monde attend, a 

« Rome, le 18 novembre 1848. 
» L'assassinat du comte Rossi n'est pas seulement la mort violente d'un 
Romain, c est un événement qui ouvre pour la Papauté et TlUdie tout en- 
tiéie une ère de périls. Quelle que soit la tournure que les feuilles publiques 
italiennes donnent à ce malheureux événement, c'est un crime politique. C'est 
moins Tliounne (|ue la capacité qu'on a voulu tuer et qu'on a tuée. Depuis 
deux mois, le calme était revenu dans Rome; l'ordre s'introduisait peu à peu 
dans l'administration; la séparation, si difficile ici, du temporel avec le spiri- 
tuel s'efl'ectuait de plus en plus sans déchirement et avec l'assentiment du 
Pape. De là résultait la possibilité pour la Papauté de gouverner constitution- 
nellement, par conséquent de demeurer intacte dans les mains de Pie IX. Le 
parti anarchiste se trouvait donc entravé dans ses projets: il a brisé l'obstacle. 
Le poignard a lait ce que l'on désespérait de faire autrement, et voilà de 
nouveau Pie IX totalement isolé. « 
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Ce fut un Religieux français qui, bravant les mur- 
mures de la foule, transporta, aidé d'un jeune prêtre, le 
cadavre de la victime et le cacha dans les caveaux de 
l'église Saint-Sauveur où il fut enseveli. Le père Vaures 
courut annoncer lui-même à la comtesse Rossi le fatal 
événement. Au même instant, les deux fils de la victime 
entrèrent dans la chambre de la comtesse, pâles, effarés, 
hors d'eux-mêmes. « Où est notre père, s'écrient-ils, où 
est notre père? Vous ne répondez pas? ils Tout assas- 
siné, n'est-ce pas? Alors vengeance ! mort à Sterbini I » 
— Disant ceci, les deux jeunes gens s'élancent en répé- 
tant: « Vengeance! mort à Sterbini! » Le peuple, le 
vrai peuple, attendri devant cette inmiense douleur, 
s'écarte sur leur passage et un ami dévoué les accompagne 
pour les calmer et les défendre au besoin. 

a Où est notre pèn»? répètent-ils (*n arrivant sur la 
place, devant les portes du Palais de la Chancellerie, 
gardées par un détachement de garde civique. C'est 
alors qu'Edouard, le [)lus jeune, en tenue d'otlicier, apos- 
tropha la garde, muette et impassible : « Vous êtes des 
infâmes, vous qui ne l'avez pas défendu et l'avez lâche- 
ment laissé assassiner I Vous avez déshonoré votre 
uniforme; le mien me fait horreur, je ne le porterai 
[)lus. Cette épée, avec laquelle, à Vicence, j'ai combattu 
les ennemis de la patrie, je la maudis et je la brise. » Et 
il arrache ses épaulettes, déchire sa tunique, brise son 
épée et la foule aux pieds. — Plus calme, mais non 
moins indigné, son frère aîné Alderan, devenu le chef de 
la famille, s'écrie : « Le poignard qui vient d'assassiner 
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notre père, a tué pour toujours lu cause de la jeune 
Italie ; cette cause, souillée par le crime, est à jamais 
perdue. » 

Voici en quels termes l'agent officiel de la République 
française, l'ambassadeur de France, le duc d'Harcourt, 
rendait compte de l'assassinat au ministre des Affaires 
étrangères, à Paris, M. Jules Bastide : 



Home, samedi 16 novembre 1848. 



Monsieur le Ministre, 



J'ai déjà eu riioinieur de vous écrire par Je télégraphe, pour 
vous annoncer (juc M. Kossi, ministre de l'Intérieur, avait été 
assassiné hier, à une heure, comme il descendait de voiture pour 
entrer à la Chambre des Députés. 11 a été frappé à la gorge 
d'un coup dont il est mort sur-le-champ. Le meurtrier n'a pas 
été arrêté; on ne l'a pas même essayé. Quelques gendarmes et 
gardes nationaux qui étaient sur les lieux ont laissé faire. 

La population est restée froide et muette devant cet événement. 
C'est à peine si le serviteur du ministre a pu trouver un second 
pour transporter dans une chambre voisine le corps de son 
maître. L'Assemblée, sur les degrés de laquelle s'était commis 
le meurtre, a continué gravement la lecture de son procés-ver- 
bal, et il n'a pas été fait la moindre mention de l'incident 
pendant toute la durée de la séance. 

Le soir, les meurtricn-s et leurs adhérents, îui nombre de quel- 
(jues centaines avec des drapeaux en tête, ont été fraterniser avec 
les soldats des casernes, et l'autorité ne s'est montrée nulle 
part; le Directeur de la police, pressé de |)rendre quelques me- 
sures énergiques, s'y est refusé et s'est retiré. 

Ce matin, le ministère tout entier a donné sa démission, et 



— 201 — 

il est bien difficile de concevoir aucune combinaison possible, 
aucune chance pour rétablir Tordre après ce qui vient de se 
passer. 

Agréez, etc. 

Siffné : d'Harcourt. 



La Rf'îvolution venait de terminer le premier acte du 
drame. Rossi n'existait plus. Mais la Papauté était debout 
encore et le Souverain Pontife au Quirinal. Il restait à 
chasser le Saint-Père de son Palais et à proclamer la 
république : les assassins de Rossi n'hésitèrent point à 
terminer leur besogne. 

La nouvelle de l'attentat répandue dans Rome y causa 
une consternation profonde. — Chacun s'attendait en efffet 
à un soulèvement populaire. Après le crime, le peuple 
atterré évacua rapidement la place. Quant aux conjurés, 
loin do fuir, ils se rassemblèrent aussitôt devant le Palais 
de la Chancellerie, tandis que la garde civique, rangée en 
bataille, restait impassible et semblait protéger les meur- 
triers. Le major requis d'aller constater ce qui s'était 
passé, répondit simplement : « Nous n'avons pas à nous 
mêler de cette affaire. » — De son côté, la police se borna 
îï envoyer (juelques rapports vagues, omettant à dessein le 
nom des témoins. 

Le commandant des carabiniers qui se trouvait au 
quartier Borromeo avec deux cents hommes, dès qu'il 
eut appris l'assassinat, s'empressa d'interroger le chef de 
la police sur la conduite à tenir et prit conseil de ses 
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officiers. Ceci fait, il distribua des détachements sur plu- 
sieurs points afin de se renseigner sur l'attitude du public 
et savoir s'il n'y avait pas à redouter un mouvement. 
Pendant ce temps, sa petite troupe, dans la crainte d'un 
retour offensif, avait couru aux armes et s'était mis en 
bataille, précaution fort inutile d'ailleurs. Les factieux 
fort peu tentés de les assaillir vinrent au contraire récla- 
mer leur concours et fraterniser avec eux. Le commandant, 
après quelques moments d'hésitation, fit rentrer ses hom- 
mes au quartier afin d'éviter une collision et attendit les 
ordres des ministres. Ces derniers, en apprenant la mort 
de Rossi qui était l'âme et la tête du cabinet, avaient 
perdu toute énergie : ils étaient incapables de prendre un 
parti. 

Ce fut le 22 novembre seulement que le gouvernement 
français apprit par dépêche télégraphique aérienne la 
mort du comte Rossi. 

Le Moniteur du Soir de Paris l'annonçait ainsi : 

« Civita-Vecchia, J6 novembre 1848. 

» C'est en se rendant à rAsscmblée que M. Rossi a été frappé 
d'un coup de poignard à la gorge. Après avoir reçu ce coup il 
a pu faire quelque pas, mais bientôt il est tombé mort. » 

L'Univers^ du 27 novembre, journal de M. Veuillot, 
commentait ainsi ce tragique événement : 

(( Les nouvelles de Rome vont remplir tous les cœurs vraiment 
catholiques d'horreur et d'angoisse. 

» Les annales de l'Europe ne présentent peut-ôtre pas un spec- 
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tacle plus honteux et plus effrayant, par son universalité même, 
que cette longue traînée de sang qui signale partout le mouve- 
ment de 1848 et qui des barrières de Paris où le général de Bréa 
tombe prisonnier et égorgé, s'étend sous les cadavres mutilés 
du prince Lichnowsky, des généraux Auerswald, des comtes 
de Zamberg et de la Tour, jusqu'à Rome où M. Rossi, lâchement 
frappé par derrière, « a glorieusement expié toutes ses fautes » en 
mourant pour la liberté et l'honneur du Saint-Siège. Partout 
la violence, la cruauté, l'assassinat sous sa forme la plus ignoble ; 
et ce qui est plus honteux encore que l'assassinat, l'indifférence 
des masses égarées pour le sang innocent, l'apologie du meurtre, 
la consécration de ce que le journaliste toscan appelle le poignard 
démocimtique, 

» Ces forfaits, dignes partout de l'exécration des honnêtes gens, 
le sont plus que partout à Rome, par le caractère spécialement 
Auguste du pouvoir qui en est l'objet et du Pontife immortel 
qui en subit l'outrage. 

» On frémit en pensant à quel degré le mal a dû s'infiltrer et 
infecter le cœur même de l'Italie, pour que les Romains aient 
pu ainsi, les uns abandonner lâchement leur prince souverain, 
les autres s'armer d'un fer sacrilège contre celui qui par son cou- 
rage, son dévouement, son angélique bonté avait imprimé à la 
réforme politique de ses États et à l'affranchissement de l'Italie le 
sceau de la sainteté et de la grandeur. On se demande par quel 
triste arrêt de la Providence, la Vilte Éternelle a mérité d'ajou- 
ter cette page éternellement déshonorante à ses annales. 

» On rougit de savoir que c'est Rome, la cité des héros et des 
Papes, qui a enfanté ces misérables gardes civiques, d'abord 
témoins impassibles de l'assassinat, puis auteurs et complices 
du complot qui aboutit à la répétition du dix août 1792, contre 
le Palais apostolique défendu par quatre-vingts vieillards et ser- 
vant d'asile au Père commun de tous les chrétiens. 

C'est ainsi que fut consommé Tassassinat du premier 
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ministre do Pie IX, en plein jour et pour ainsi dire sous 
les yeux de tout un peuple. On ne rencontre guère dans 
l'histoire de précédent d'une telle audace et d'une telle 
lâcheté : la mort de César, assassiné dans le palais du 
Sénat romain, offre seule quelque analogie avec la mort 
de Rossi, égorgé sur les marches de la Chancellerie ^ 

Chacun connaissait les auteurs du crime : personne 
n'osa les arrêter. « On eût dit que le poignard de l'assas- 
sin avait du même coup tranché le nerf de l'énergie 
publique. » Le comte Rossi était le seul homme qui 
pût maintenir en respect cette masse impressionnable et 
passionnée de la plèbe romaine, le seul qui inspirât con- 
fiance aux uns et terreur aux autres. Aussi, était-ce contre 
lui seul que les chefs de la démagogie avaient réuni 
leurs efforts. 

Au milieu de la stupeur générale, les conjurés, enhardis 
par l'impunité, se préparèrent à recueillir le fruit de 
leur crime. L'esprit du mal était déchaîné ; l'assassinat de 
Rossi n'était que le prélude de la série de forfaits dont 
allait se souiller la Révolution romaine. Au lieu de pro- 
voquer, selon leur premier dessein, le peuple au pillage 

i. «Le 15 novembre, dit M. Joseph Garnier, républicain, dans son Diction- 
naire d'Economie politique^ Rossi devait exposer ses projets à la Chambre des 
députés, loi-sque le parti extrême de la Révolution le fit assassiner par un 
jeune fanatique : « Nous tenons de la bouche de Villustre Giobertiy ajoute 
AI. Joseph Garnier dans une note, « que là sori de Hossi a été décidé dans un 
» conciliabule d'hommes dont l'histoire dira les noms. » 

La garde civique assista pour ainsi dire à ce crime sans l'empêcher ; 

l'Assemblée se sépara lâchement sans pi-endre aucune mesure; la police resta 
inactive ; le parti q>ii V avait fait commettre osa s'en glorifier et la populace 
outragea de son allégresse la douleur de la femme et des enfants de Rossi. 
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et au massacre de la noblesse et du clergé, les chefs 
usèrent tout d'abord de prudence. Maîtres de la situation, 
grâce à l'inertie des troupes, ils différèrent l'heure de la 
révolte, espérant ainsi attirer â eux le commandant des 
carabiniers, Calderari, dont ils connaissaient l'irrésolution. 
Us comptaient en outre séduire ses soldats par des pro- 
messes. Us annoncèrent donc que, ce jour-là, il n'y aurait 
aucune manifestation, et, en même temps, des affidés sol- 
licitaient en sous-main les carabiniers de se joindre à la 
démonstration qui devait avoir lieu le soir au Corso, 

On s'occupa tout d'abord de la caserne principale du 
palais Borromeo. — Les factieux s'y présentèrent en 
nombre, portant l'uniforme de la garde civique. Us 
s'étaient munis de plusieurs centaines d'exemplaires d'une 
adresse aux carabiniers. Cette œuvre déclamatoire d'un 
avocat du ¥ bataillon de la garde avait. été imprimée le 
matin môme, en prévision du meurtre, à la typographie 
de Chiosi, éditeur du Contemporaneo, Us entrèrent tran- 
quillement au quartier, saluant les carabiniers du nom 
de « frères » et les suppliant de faire cause commune 
avec le peuple. 

Le major Calderari, ébranlé par cette démarche ino- 
pinée, hésita quelque temps, puis céda, tout en faisant 
remarquer qu'il lui semblait patriotique de soutenir les 
droits du souverain. Les orateurs, redoublant d'insistance, 
eurent facilement raison de cette dernière objection, et 
bientôt les carabiniers se joignirent aux factieux. 

Après cette première victoire, la bande s'achemina vers 
le café des Beaux-Arts, où était fixé le rendez-vous gêné- 
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rai. C'est là que l'on devait fêter les assassins de Rossi. 
Au milieu de la foule, on remarquait les légionnaires de 
Grandoni. A eux revenait tout l'honneur de la journée; 
aussi leur faisait-on grande fête et, en j)articulier, à l'indi- 
vidu qui avait porté le « coup de maîti*e ». On racclamait, 
on l'embrassait, on le saluait des titres les plus pompeux : 
« Sauveur du peuple ! » « Libérateur de la Patrie I >^ 
« Nouveau Brutus! j> 

Comme la nuit commençait à tomber, Sterbini et 
Fabri descendirent dans la salle du Cercle, feignant de se 
retirer. La foule aussitôt, sortant du café, se rua vers le 
Corso aux cris de : « Vive les carabiniers ! Vive les meur- 
triers de Rossi ! » et s'avança, en tumulte, au son des 
tambours et à la lueur sinistre des torches et des cierges 
pillés dans les églises. Le cortège se dirigea vers la Place 
du Peuple, précédé d'une bannière aux emblèmes du 
Cercle populaire. En tête, se tenant par le bras, marchaient 
les assassins, Santa Constantini, Trentanove, Luigi Bru- 
netti, Neri, Ranucci, Todini, suivis de légionnaires, de 
carabiniers, de gardes civiques et de bourgeois. 

De temps à autre, la bande s'arrêtait pour re<loubler de 
vociférations où le grotesque se mêlait à l'infâme : « Vive 
les carabiniers, nos frères ! Mort aux prêtres ! Vive la 
Constituante ! Vive le petit Brutus ! Vive Brutus II I » 
et les légionnaires des premiers rangs, élevant sur leurs 
bras Santa Constantini, chantaient : « Bénie soit la main 
qui a égorgé Rossi I » La foule applaudissait. 

Sur la Place du Peuple, les émeutiers rencontrèrent 
Ciceruacchio et Guerrini qui les attendaient. Dès qu'ils 
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eurent rejoint le cortège, les deux chefs se rendirent au 
poste de carabiniers le plus rapproché. A l'entrée du 
poste, Ciceruacchio invita la foule à le suivre, et bientôt 
les salles et les cours furent envahies de toutes parts. Les 
insurgés se livrèrent alors aux démonstrations les plus 
amicales à l'égard de leurs « frères * . mêlant l'assassinat 
de Rossi à l'affranchissement de Rome, à la sainte union 
des peuples. Là aussi, ils réussirent à gagner les soldats. 
Sous la conduite d'un maréchal des logis„ portant un dra- 
peau tricolore, la foule reprit le chemin du Corso. 

L'insurrection s'était ainsi assurée de la gendarmerie. 
Il s'agissait maintenant d'entraîner l'armée régulière. La 
tâche fut plus aisée encore. Chemin faisant, on s'arrêta 
à la caserne des dragons qui s'associèrent sans peine à 
la manifestation. Puis on continua vers le Corso et on 
arriva bientôt devant le palais Malta, en face le palais 
Doria. C'était la demeure de la victime. Là, se passa 
une scène hideuse: les assassins firent halte devant le 
Palais en poussant des hurlements féroces et des menaces 
de mort, et, sous les fenêtres mêmes, ils osèrent porter 
en triomphe l'assassin Constantini aux cris de : « Vive le 
nouveau Brutus ! Vive le meurtrier de Rossi ! Mort aux 
infâmes ! — En entendant ces vociférations et ces menaces, 
la malheureuse veuve, réfugiée au fond de ses apparte- 
ments auprès ses deux fils% tremblait que la populace 

1. Les deux fils du comte Rossi sont morts depuis plusieui"s années. Mais nous 
sommes trop jaloux de leur mémoire pour passer sous silence le fait 
suivant : 

Le Journal des Débats j du 5 juin 1851, insérait la note suivante qui fut 
reproduite par la plupart des journaux de Paris : 



déchaînée n'envahit la maison et ne \înt massacrer les 
enfants comme elle avait massacré le père. 

« Une scène ti'ès gi-avc s'est passée hier soir sur le quai d'Orsay. Le prince 
de Canino, qui a jouô un rôle important dans la révolution romaine, était 
à dîner au café d'Oi-say avec M. Boulay de la M(?urthe, lorequ'un garçon du 
l'estiuirant vint lui dire qu'un jeune homme le demandait au dehoi*s et le 
priait de sortir un moment. « Quel est ce jeune homme? j^ dit le prince, 
demandez-lui son nom. » Le garçon va transmettix? cette question à l'inconnu 
qui lui répond : « Je dirai mon nom au prince lui même. » — « Puisque cet 
M homme ne veut pas me faii*e savoir son nom », répondit le prince, auquel cette 
réponse avait été apportée, « il attendra que nous ayons fini de dîner. » C'est 
en effet le parti qu'avî^it pris le jeune homme qui s'était assis à l'une des 
tables placées à l'extérieur devant le café. A huit heures à peu près, le prince 
de Canino et M. Boulay de la Meurthe sortirent du café. A peine avaient-ils 
dépassé le seuil, que l'inconnu se plaça devant eux : « Vous êtes le prince de 
» Canino », dit-il en s'adressantà celui-ci. — a Oui, Monsieur, et vous, qui êtes- 
»vous? — Moi, je suis le fils du comte Rossi. « Et en prononçant ce nom de 
l'une des plus illustres victimes de la démagogie romaine, M. Rossi fait le 
simulacre de lancer au visage du prince de Canino la plus gi^ave insulte. Cet 
acte de violence ayant été vu par quelques habitués qui étaient devant le café, 
on se précipita entre les deux advei*saires, M. Boulaj de la Meurthe saisit 
fortement le prince de Canino par le bras et l'entraîna à l'écart. M. Rossi, de 
son côté, fit un demi-tour et descendit le quai, se dirigeant vers l'Assemblée 
nationale. Le prince de Canino, cédant aux vives instances de M. Boulay delà 
Meurthe, l'a suivi dans la direction opposée des Tuileries. » 

D'autre part, la Patrie du 6 juin 1851 donna le récit du duel dans les termes 
suivants: « Un duel a eu lieu ce matin à Vei-sailles entre M. le prince Charles 
Bonaparte et M. le comte Edouard Rossi. Un premier feu, à trente pas, ayant 
été sans résultat, les témoins, conformément aux conditions arrêtées, ont fait 
recommencer le combat à quinze pas. — Après ce double feu échangé par les 
adversaires avec une loyauté et une bravoure incontestables, les témoins sous- 
signés ont déclaré l'honneur satisfait et ?e sont formellement opposés à ce 
qu'une nouvelle rencontre eût lieu. 

» Le prince Charles-Napoléon Bonaparte s'est alors avancé vere le comte Rossi 
et lui a dit: « Maintenant que j'ai essuyé votre feu, je suis heureux, Monsieur, 
» de pouvoir vous affirmer que j'ai été indignement calomnié à la suite de la 
» déplorable catastrophe qui a jeté le deuil dans votre famille. » A cette honora- 
ble déclaration, le comte Rossi a répondu : « Devant une parole si loyalement 
» donnée, je regrette vivement, prince, et mon erreur et l'attaque qui en a été 
» la conséquence. » 

» Pour le prince Charles-Bonaparte : Vicomte J. Clary, représentant ; Comte 
N. Lepic, représentant. 

» Pour le comte Rossi : Élie Jalenques; Ernest de Rozières. » 
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li ifeii lui rien ('e])eii(lanl. La liordo suuvaj;e, apaisée 
en quelque sorte, assouvie par cette déuionstralion, pour- 
suivit sa promenade (*t se» (lirijj:ea vers riiôtel de la 
Minerve, pour y fèt(*r l'arrivée de Joseph (lalletti. (le 
dernier était prudennnnient arrivé à Rome le soir môme, 
([uelques heures après l'assassinat <le Uossi. D(» IJolofiue 
il avait écrit à Sturhincîlli et à Monlanari, cpie faute 
(Targenl, il ne pouvait partir pour assist(M* à l'ouverture 
des Chambres. M(Misonj::(» impudent! Il voulait seulement 
éviter de se trouver à Texécnlion du ministre, mais il 
arrivait au moment opportun pour lui succéder, profiler 
du crime et re|)rendre son portefeuille. I^a fouhî ayant 
salué Tavocat <l(? bruyantes acclamations, celui-ci |)arut 
au balcon, remercia ses admirateurs et ajouta (ju'il était 
venu à Rome au milieu de ses frères, afin d'y repré- 
senter, comme député, la cause du peu|)le et de la Révo- 
lution . 

Les manifest^uils ne se dispersèrent (|u'à une heure 
fort avancée de la nuit. Sterbini et les autres chefs 
revinrent au Oircle ])our y préparer hi coup du lende- 
main et en concerter rexéculion. 

Telle fut cette journée qui pèsera à jamais sur la po])U- 
lation romaine. L'histoire abonde en scènes sanguinaires et 
terribles, mais pour en trouver (fui se puissent comparer 
à celles dont Rome fut le théâtre le 1'» novcMubre 18 iS, 
il faut remonter aux épisodes les |)lus hideux de la 
Révolution française. 

La ville demeurait consternée : chacun prévoyait les 
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excès auxquels on devait s'attendre de la part des rebelles 
triomphants. Les modérés, tout en condamnant le crime, 
protestèrent timidement, le lendemain... par leur silence. 
Les factieux, au contraire, pleins de hardiesse et. confiants 
dans leur succès, le célébrèrent non seulement dans 
Rome, mais dans toute l'Italie. La Pallade, la Epoca, la 
Speranza, Il Contempoî'œieo^ en retraçant l'ovation nocturne 
et la promenade sinistre devant les fenêtres de la com- 
tesse Rossi, parlaient de la « danse nationale qui avait 
égayé la ville entière et donné le spectacle de l'union fra- 
ternelle des citoyens, des carabiniers et de la milice ». 
Puis, faisant allusion à l'attentat lui-même, ces feuilles 
louaient l'attitude calme et noble de la Chambre dont la 
séance n'avait même pas été suspendue. On taisait le nom 
du meurtrier et de ses complices, attribuant le coup aux 
t( impénétrables desseins de la Providence I » 

Aux insultes des journaux se joignirent les calomnies 
entassées sur la mémoire de Rossi. Rien ne fut épargné 
au martyr de la liberté et du droit. Après le meurtre, 
les conspirateurs organisèrent, dans les bouges et les au- 
berges de Rome, des banquets où les honneurs les plus 
pompeux furent décernés aux misérables qui avaient 
porté le coup» 

Le triomphe des sectaires romains eut un immense re- 
tentissement dans toute l'Italie et en particulier en Tos- 
cane. A Livourne, la nouvelle fut fêtée comme une 
victoire; à Florence, )e 16 novembre, Montanelli annon- 
çait que la politique du Pape cessait enfin d'être funeste 
à l'Italie* 
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D'autres voix se liront entendre ; rappelons-le pour 
l'honneur des Italiens, i)our l'honneur de riiunianité. 
Dans une lettre à ses électeurs, parue en janvier 1849, 
le patriote Massimo dWzeglio apprécie avec éloquence 
et sincérité le triste rôle de la Révolution en Italie. Nul 
n'a parlé de Pie IX avec auUmt de resp(icl et autant de 
vérité, et n'a flagelle'^ avec ])lus de counige ses compa- 
triotes : 



« Vous vous en prenez de nos désastres aux gouvernoinenlîr. 
aux ministres, aux souverains... Vous ne voulez pas comprendre 
que, chez un peuple conmie le nôtre, il ne s'agit pas de changer 
les formes, mais de», nous chanj^cr, nous, de nous régénérer nous- 
mêmes, de secouer notre inertie, de nous arracher h la fange des 
lâches habitudes, de. cesser d'être à la fois des vantards et d(»s 
incapables, de devenir une nation, vive Dieu ! qui ait des mé- 
rites et des vertus, au lieu d'être une race abaissée, avilie, objet 
de la risée des forts ! Ayez au moins le courage d'entendre ces 
paroles, Italiens l J'ai bien le courage de les dire ! 

)) Oui ! l'entourage de Pie IX, abusant de sa candide nature, 
n'a que trop divisé et rendu ennemies les deux forces qui, unies, 
auraient subjugué le monde, la foi et la liberté. Oui, Rome et 
l'Italie et tous ceux à qui sont chers, en ce monde, le droit et la 
justice, tous ceux qui eurent un esprit et un cœur pour com- 
prendre Pie IX, ce qu'il fut, ce qu'il est, ce qu'il pouvait devenir 
pour la civilisation entière, ont eu à pleurer sur de fatales er- 
reurs et à maudire les intrigues qui les ont produites. Oui, cela 
est vrai! Mais il n'y avait que la sottise et la perversité qui pussent 
croire remédier à un si grand mal , en violant toutes les lois 
divines et humaines!... Comment ne pas avoir compris qu'en 
dépit de tout, Pie IX était de tous les princes, de tous les 
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hommes le plus inviolable ; que pour l'Europe Pie IX était 
toujours le Pontife de Tamnistie et des réformes ; que l'Europe 
et le monde trop éloignés pour se préoccuper des questions lo- 
cales auraient dit à l'Italie : a Anathème ! » en entendant tonner 
le canon tourné contre Pie IX ; qu'ils l'auraient traitée de folle, 
d'ingrate, d'injuste, d'étrangère à tout élément de vie politique ; 
([u'ils l'auraient déclarée indigne de liberté et d'indépendance, 
et qu'ils auraient dit de l'Autriche et du roi Bourbon : « Ceux- 
là connaissent l'Italie ; ils savent comme elle mérite d'être 
traitée ? » 

» Ah ! on n'a pas compris que ie drapeau italien, le drapecm 
de la liberté et de V indépendance, ne pouvait se déployer* aux yeux 
de l^ Europe tant qu'il était souillé de l horrible tache du sang de 
Rossi ! Et l'on n'a pas lavé cette honte ! Il était plus pressé 
d'imaginer à Rome aussi le ministère démocratique. Rome l'a 
eu ce ministère, et après ? — Vous avez à choisir aujourd'hui 
entre l'anarchie, la guerre civile et l'intervention étrangère ! » 



Le meurtre du comte de Rossi, nous lavons dit, n'é- 
tait que le premier acte du drame. 11 fallait achever 
l'œuvre commencée. Rossi, c'est-à-dire le plus puissant 
obstacle supprimé, les conjurés tournèrent leurs efforts 
vers le Pape resté sans défense. Ainsi se trouva réalisé 
le mot généreîux du ministre au duc de Rignano: « Si 
les rebelles osaient jamais diriger leurs attentats contre 
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la Papauté, ils devraient d'abord passer sur mon corps *. » 
En effet, la conséquence immédiate de l'assassinat fut 
l'insurrection du 16 novembre, qui devait amener la 
chute du gouvernement temporel du Pape. 
Après la promenade nocturne du Corso, Galletti, enivré 

1. Voici deux lettres sur la mort du comte Rossi, précieuses à plus d'un titre. 
Elles sont écrites par M. Doudan, cet ami intime de la maison de Broglie et de 
tous les grands doctrinaires et parlementaires de l'époque. 11 avait beaucoup 
connu M. Rossi en France, et le juge bien : 

« A M. le prince de Broglie. 

» Cienève, mercredi 28 novembre 1848. 

» Mon cher ami, j'ai laissé passer un mercredi sans pouvoir du tout l'écrire, 
j'ai été poui'suivi par des vertiges continuels, (pii me laissîiient à peine lire. 
Cela commence à se dissiper. Durant ce temps, j'ai reçu les trois lettres, qui 
m'ont donné bien envie de te répondre, sans pouvoir } parvenir. Cette affreuse 
nouvelle de Rome ne me sort pas de l'esprit. Est-il possible qu'une telle destinée 
puisse planer sur ceux, avec qui on vit dans une paisible intimité, sans que rien 
vous avertisse ? On ne s'accoutume point, en regardant dans tout le détail du 
passé, à voir la vie de M. Rossi s'acheminer vers ce dénouement. Je trouve 
cruellement dure tous les journaux, même du bon parti, qui parlent de cet 
événement conune d'un autre événement et de cet alTreuv assassinat comme 
d'un assassinat onlinaire. 11 semble pourtant que. pour ceux qui ne le connais- 
saient que pour la supériorité de son esprit, sii perte devait inspirer plus de 
regrets, même dans ce temps où tout croule à la fois. 

» Il ne tombe pas souvent d'hommes de celle trenq)e, et ceux qui font les 
entendus en morale politique et qui l'ont tant blâmé, ne le valaient vraisembla- 
ment sur aucun point et ne montreront certainement jamais, pour une aussi 
bonne cause, l'intrépidité qui l'a perdu... 11 est probable que la Rome que nous 
avons connue, finira avec M. Rossi. Il fallait, pour la sauver, être, comme lui, 
de la race italienne, avec des (|ualités (jue n'a plus cette race. 11 est probable 
aussi que son nom sera le dernier nom de l'histoire de ce malheureux jiajs. 
Après tout, et quoi qu'en puissent dire les assez misérabhîs ennemis qu'il avait 
un peu partout, il a péri pour les idées qu'il a défendues toute sa vie. Cela 
vaudrait bien qu'on exprimât un regret sur sa mort... » 

ce A M. Raulin. 

» Genève, 2 décembre 1848. 

» J'ai plus en horreur que jamais les misérables systèmes qui ont bouleversé 
notre terre depuis qu'ils ont tué I\l. Rossi. Je ne puis plus penser ni à la Rome, 
ni à l'Italie que j'ai vues autrefois. Ces misérables ont justement frappé le 

18 
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par son ovation de la place de la Minerve, avait été re- 
joint par Sterbini. Réunis au Cercle populaire, les chefs 
s'entretinrent des plans à exécuter pour le lendemain. 
L'intention des démagogues était de faire, le jour suivant, 
une grande démonstration populaire et de se rendre, à 
sa tête, au palais du Pape, afin d'imposer leurs volon- 
tés. Avant tout, le souverain devait accepter le nouveau 
cabinet. 

« Si le Pape, pensaient-ils, accepte nos conditions, il sera 
dépouillé de sa souveraineté réduite ainsi à un fantôme. 
Son concours, cependant, ne laissera pas que d'être utile 
à la Révolution, s'il consentait à couvrir comme d'un voile 
légitime noire usurpation et à abriter sous le manteau 
ponlilical les nouveaux magistrats de notre république. 
— Si, comme il est plus vraisemblable, il refuse de se 
l'cndre, nous passerons, sans hésiter, aux menaces, à la 



seul lioinmc piobablomoiit «jui j)iit les siuvor, cl, sans nul doute, l'ami le plus 
sincère et le plus éclairé et le plus courageux de Tltalie, parmi tous les Italiens. 
L'Italie élait restée; la plus vive de ses alfections. 11 n\v a pas huit mois qu'il 
disait à M. Uillel : « Vous verrez œ «jue sont c(*s Romains; c'est une race 
admirable! » Et de ces Romains, I(;s uns l'ont laissé massiicrer, les autres ont 
promené son corj)s meuiti'i, avec des chants de triomphe. Tous ces temps où 
nous le venions sans cesse, me reviennent à l'esprit. Quelles destinées inatten- 
dues j)Ian('nt siu* cliacun ! Par ([uelles roules il a passe pour arriver à ce Quiri- 
nal où il devait linir si cruellement! Qui nous aurait dit que son prenncr 
vo\age à Rome, en préparant sonand)assad(% préparait son ministère et l'ache- 
minait à une mort violente? Qui eût dit, à la lin de nos causeries du soir, dans 
VA) petit salon gris, quand il s'animait, après un long sonuneil que cette vie 
nonchalante finirait dans un drame sanglant, au milieu de tous les débris de 
TKurope? L'avenir a des trésoi-s de raalheui-s dont les imaginations les plus 
elïarouchées ne se demtent point. Voilà encore un grand arbre tombé, et nous 
m\ reconnaîtrons ]>lus bientôt la place où nous avons vécu ; et puis pourquoi la 
mort d'un homme si rare semble-t-elle prise eu France avec une sorte d'indif- 
féience? Les maux pei-soimels rendent terriblement dui's! » 
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violence, jusqu'à ce qu'il cède. Pour empêcher Teflusion 
du sang, il acceptera nos propositions ; sinon , il périra 
dans le massacre avec ses derniers fidèles. Ainsi sera 
consommée l'œuvre que nous avons si heureusement 
commencée. » 

Sans tarder, Sterbini composa donc le nouveau minis- 
tère. « Ces noms », disait la Epoca, « furent dictés par la 
voix unanime du pays. » En tête de la liste venaient 
Terenzio Mamiani et Pietro Sterbini. Il fallut ensuite ré- 
diger l'ultimatum à proposer au Pape, c'est-à-dire les 
quatre articles fondamentaux: proclamation du principe 
de nationalité ; déclaration de guerre à TAutriche ; élec- 
tion de la Constituante; programme Mamiani. On ajouta 
un article demandant la nomination d'un autre Galletti 
en qualité de général des carabiniers. On rattachait ainsi 
au service et aux ordres de la Révolution le corps entier 
de la plus valeureuse milice dont disposait le Pape. Ren- 
dez-vous fut pris pour midi, sur la Place du Peuple, où 
devait se grouper l'état-major des affiliés. On j)artirait 
de la Place pour se rendre d'abord à la Chancellerie, afin 
d'y recruter les membres de l'Assemblée, et de là au 
Quirinal. Tel fut le plan arrêté. 

Le 16, au matin S Rome se réveilla en proie à la j)lus 

1. Une lettre de Koine, du 17 novembre 1848, écrite au Journal des Débats, 
raconte ainsi les faits : 

« En ce moment, midi Iti, toutes les troupes, la garde nationale et le peuple 
se rassemblent à* la Place du l*euple pour se porter au Quirinal, afin de pré- 
senter au Pape leurs conditions. De plus, on aimonce un ministère composé do 
MMi Mamiani, Sterbini, Campello, Salicetti, Fusconi, Lunati, Sereni et un com- 
mandant général des carabiniei-s, Galletti. 

» Une heure* — Quatre mille pei'sonnes se rendent en ce moment au Qui- 
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vive anxiété. Les collègues de Rossi, est-il besoin de 
le dire, terrifiés par l'audace populaire, n'avaient eu le 
temps ni d'agir ni de penser. Les présidents des deux 
Assemblées furent convoqués par eux le matin, pour s'en- 
tendre avec Galletti sur la composition du ministère ; 
mais ces pourparlers n'aboutirent pas. 

Dès le point du jour, on apprit au Quirinal qu'une im- 
posante démonstration aurait lieu dans la journée. Pour 
toute mesure , l'infortuné gouvernement en désarroi se 
borna à défendre aux chefs de la garde civique de 
prendre part au mouvement. L'infortuué Pie IX se trou- 
vait déjà presque sans défenseurs, en face de la révolution 
triomphante. 

Les rebelles furent exacts au rendez- vous et se rassem- 
l)lèrent sur la Place du Peuple, encombrée d'avance par 
une foule immense, au milieu de laquelle on distinguait 
le major Calderari et quelques-uns de ses soldats. A l'heure 
convenue, la foule s'ébranla, précédée des militaires et de 
la bannière du Cercle qu'un légionnaire portait au bout 
d'une perche. Elle s'achemina vers le Corso. Arrivée sur 
la place Colonna, elle prit à droite et se dirigea vers le 
le Palais de la Chancellerie, recrutant sur sa route de 
nouveaux factieux. Sur la place de la Chancellerie, on fit 
halte. Au milieu des clameurs, quelques hommes se déta- 
chèrent pour aller inviter les députés qui siégeaient à se 



rinal. Chose horrible que cette manifestation, celle musique et cet air de fétc 
à pi-opos d'une mort d'homme. Le duc d'Harcourt a fait venir chez lui la 
veuve, les lils et les frères de la victime. Le peuple entoure le Palais Pontiii- 
cal dont les portes restent fermées. » 



^ 
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mêler à eux, afin de présenter au Pape, au nom du 
peuple, ses réclamations légitimes. 

Sterbini, qui avait eu le temps de revenir à la Chambre, 
répondit pour ses collègues. Il approuva '^vec chaleur l'at- 
titude du peuple et affirma que l'on avait raison d'aller 
au Quirinal, puis il lut à haute voix la liste des minis- 
tres choisis par lui, pendant la nuit. La foule acclame les 
noms, et, le silence s'étant fait, Sterbini ajoute ces paroles 
significatives : « Le Pape, lui aussi, acceptera ce minis- 
tère, et, s'il refuse, eh bien ! nous achèverons l'œuvre 
que nous avons commencée. » Descendu de la terrasse et 
accompagné de quelques députés, il dirigea vers le palais 
du Quirinal cette bande qui s'intitulait « le peuple ro- 
main. » A peine en marche, ils rencontrèrent un carrosse 
où se trouvait Galletti qui les attendait. Les clameurs et 
les cris d'enthousiasme éclatent aussitôt : on fait descendre 
de voiture ce triste héros que la foule acclame comme 
délégué et orateur auprès du Pape. Galletti, s'exécutant 
de bonne grâce, remercie les manifestants de la mission 
dont ils le chargeaient et gravit avec eux la route du Qui- 
rinal. 

Pendant ce temps, des bandes de sectaires attendaient 
sur la Place de Venise, poste que leur avait assigné Ster- 
bini. Celui-ci apparut bientôt, en proie à cette exaltation 
dont il ne se départit jamais, durant ces journées sinis- 
tres. Armé d'un fusil et brandissant une épée, il mar- 
chait en tête de la troupe des mercenaires, enrôlés par lui. 

On arriva ainsi devant le Quirinal. Galletti, escorté de 
quelques fidèles, entra au Palais. Introduit dans les ap- 
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partemonts du Papo par l(i cardinal Soglia, il fit parvcuiir 
à Sa Sainteté les (hîmaiides du |)euple, (jui, réuni sur la 
place, attendait av(Mî inipaticmce le nîtour de son anibas- 
sadiîur. VU) IX (|ui, depuis la v(iill(i, avait c()ni[)ris Tim- 
niinenee du dan{^(;p, xw, fut [)()int suriuis [)ar l'insolence 
de cet ultimatum. Il lit répondre* (ju'il pourvoirait lui- 
même, ainsi (\\m c'était son droit, à la formation d'un 
nouveau ministénî, avant vinjçt-quatre heures. Quant aux 
autnîs (himandes, il s'abstint d'y faini allusion. 

Armé de cette réponses, (lalletti nivint sur la place. A 
p(îine l'eut-il communiquée à la foule (|ue celle-ci éclabi 
en cris furieux : « Non, c'est maintenant I c'est sur l'heunî, 
qu(i nous voulons nos ministres I » A ces cris s(î mêlaient 
d(is menaces de mort et les injunîs hîs plus fçrossiùres. 
Dcîvant ces vociférations, (îalhîtti rcintra d(î nouveau au 
Palais, non point (in sup[)liant, mais [K)rteur, ciîtte fois, 
auprès du Pape de la volonté déclarée du peuple. Au 
dehors, la fouh». frémissante s'aj^itait comme une mer 
en furie, anxieuses de la réi)onse du Saint-Pére, pai'tagée 
entre la craintcî et l'esjKjir, ifçnorant emîore si le Pape 
céderait à l'ultimatum. L'inccirtitudci ncî fut pas de longue 
durée. Pie IX, aux premicîrs mots, interrompit (it, jus- 
tement indigné, répondit f)ar un r(»fus énergique, ajou- 
tant qu'il appartenait à lui seul, souverain, de choisir ses 
ministres. Il termina en disant que jamais il ne se hiis- 
serait dicter une résolution sous la [)ression de la terreur 
ou de la viohînce. Cette fcîrme réponse fut transmise au 
peu|)le par (Jalletti du haut de; la teirasse de la tourelle, 
située k l'c'ntrée du Palîiis Pontilicnl. Il se présentai hy- 
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pocritement dans une attitude de tristesse et d'abattement 
et répéta, au milieu d'un silence absolu, le refus du Pape. 

La fureur des sectaires, jusque-là contenue, ne connut 
plus de bornes. Un hurlement épouvaniable ébranla le 
Palais : « Aux armes! Aux armes! criait-on de toutes 
parts. Vive la Révolution! Vive la République! Mort aux 
'prêtres! » Puis, C43mme mus par une même volonté, les 
énergumènes coururent la ville, s'emparant d'armes et de 
torches, résolus à envahir et au besoin à incendier le 
Quirinal. 

Le Palais était défendu seulement par quelques suisses 
chargés d'en garder l'entrée. Ces bravos et fidèles soldats, 
habitués depuis longtem])s aux démonstrations populaires, 
et ne prévoyant pas que celle-ci dût avoir une issue plus 
tragique que les précédentes, n'avaient point d'abord 
considéré comme dangereux les attroupements tumul- 
tueux de la foule. Ce fut lorsque les violences prirent un 
caractère sérieux qu'ils se décidènMit à fermer les portes 
du Palais et à s'armer. 

C'est à ce moment que le major Calderari, resté 
jusque-là spectateur, voyant le soulèvement prendre 
d'aussi graves proportions, descendit du Quirinal et se 
rendit, accompagné dcî quelques soldats, au quartier 
Borromeo. Bien que le péril de son souverain réclamât 
une prompte défense et que plusieurs officiers deman- 
dassent des ordres, le malheureux, effrayé, ne savait à 
quoi se résoudre. A ce moment, Bezzi et d'autres chefs 
se présentèrent au quartier pour exciter les carabiniers à 
s'unir au peuple. Calderari, feignant d'accéder à leur in» 
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vitation, envoya un escadron au Quirinal. Son intention 
n'était point alors d'associer ses soldats aux rebelles, 
mais de maintenir, au contraire, ces derniers. Il évita de 
donner aux officiers l'ordre de résister, se bornant à leur 
recommander d'agir avec prudence ; puis il suivit de loin 
l'escadron. En chemin, il croisa une bande qui, voyant 
monter au Quirinal un escadron de carabiniers, supposa 
qu'il allait combattre l'émeute. Les factieux s'élancèrent 
vers Calderari, les menaces à la bouche. Le lâche soldat, 
reniant alors son maître, comme l'apôtre, répondit qu'il 
était du côté des rebelles et tournerait son épée contre 
lui-même plutôt que de la tirer contre le peuple. Satis- 
faits de cette réponse, les agresseurs changèrent aussitôt 
leurs menaces en vivats. 

Pendant ce douloureux incident, les émeutiers débou- 
chaient de toutes parts sur la place et autour du Palais 
Pontifical. Après avoir occupé rues, maisons, toits et 
clochers, l'assaut sacrilège commença. Une troupe de 
ces Ijandits arriva du Campo-Vaccino, traînant avec elle 
sur les hauteurs de Monte-Cavallo une quantité de cha- 
riots et de voitures de toute espèce. Des barricades for- 
mées avec ce matériel devaient obstruer les débouchés 
des rues voisines. Grandoni et ses légionnaires, parmi 
lesquels les six assassins de Rossi, occupèrent les envi- 
rons de l'église de San Carlino, située à l'extrémité et 
en face de l'aile orientale du Palais. Sterbini, Ciceruac- 
chio, Facciotti, Bezzi allaient et venaient parmi les grou- 
pes, donnant des ordres et des conseils , excitant les 
combattants qui, d'ailleurs, semblaient bien préparés. 
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Une violente décharge, dirigée contre le Palais, donna 
le signal. Le mur, les portes et les fenêtres de la façade 
furent criblés de balles ; plusieurs projectiles pénétrèrent 
dans les appartements pontificaux. Peu s'en fallut que 
le Saint-Père lui-même ne fût atteint ; quelques-uns 
parmi ces forcenés braquaient leurs armes, prêts à tirer sur 
le Pape, s'il se montrait à une fenêtre ou sur la terrasse, 
Mgr Palma, secrétaire des lettres latines, fut mortelle- 
ment blessé par une décharge partie du clocher de San 
Carlino, au moment où il s'approchait d'une fenêtre. Le 
cardinal Lambruschini, qui habitait une des dépendan- 
ces, faillit être assassiné par un des légionnaires, qui 
s'était caché dans son appartement. 

Le Palais toutefois n'était pas encore violé. Pour faire 
une brèche plus large, les rebelles, au moyen de ma- 
tières incendiaires, mirent le feu aux portes et particu- 
lièrement à celle qui ouvre sur la rue de la Porta Pia. 
Les flammes firent peu de dégâts, les pompiers du 
Palais étant aussitôt accourus , pendant que les Suisses 
repoussaient les assaillants. C'est alors que l'un des chefs, 
avisant que le canon seul pourrait forcer la grande 
porte, descendit avec un certain nombre de ses hommes 
au quartier des dragons. Là, il donna l'ordre de sortir 
un canon de gros calibre, qui était désigné sous le nom 
de Saint-Pierre^ et le fit traîner par des chevaux jusqu'au 
milieu de la place. Lorsqu'il fut braqué sur la porte 
principale, les nommés Torre et Calandrelli^ une mèche à 
la main, se tinrent prêts. Quelques citoyens moins excités 
ayant émis l'avis qu'on pourrait peut-être encore tenter 
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de négocier avec le Pai)e, un sursis fut décidé. On ré- 
solut de susp(Midre les hostilités et de dépêcher pendant 
cette trêve des dé[)utés auprès de Pie IX, pour lui re- 
nouveler les demandes du peuple vX lui signifier le délai 
suprême, après lequel on en arriverait aux dernières 
extrémités. 

11 était plus d(» huit heures du soir quand Pietro 
(iuerrini, Ruggiero et deux autres chefs se présenU^rent 
en parlementaires, ail nom des rebelles , à la porte 
du Quirinal. Lî\, sur un ton de menaces, ils réclamèrent 
Galletti, se plaignant qu'on l'eût retenu comme otage. 
Lorsqu'il leur eut été répondu que leur envoyé était 
dans les ap[)artements i)ontific^ux , occupé à négocier 
avec le souverain, ils répliquèrent qu'il étîiit temps 
d'en finir et que le canon était prêt h tonner, si le Pape 
ne se soumettait pas sur l'heure aux volontés du Peuple. 
On rapporta œs paroles à Pie IX, qui n'avait c>essé de 
garder, au milieu de cette crise, un calme et une séré- 
nité admirables, et qui maintenait son refus dans le seul 
espoir que sa fermeté triomi)herait de l'obstination des 
rebelles. Mais, voyant qu'une plus longue résistance ne 
pouvait aboutir qu'à un massacre, il se décida à subir 
la violence, non sans déclarer hautement qu'il cédait uni- 
({uement pour arrêter l'i^frusion du sîing. 

Profitant de la courte trêve accordée par ses ennemis, 
le Pontife rappela Galletti pour le mettre en présence 
des ministres étrangers. Pnîsque tous les membres du 
corps di[)lomatique étaient accourus au Quirinal, à la 
nouvelle des dangers que courait 1(î Saint-Père. Parmi 
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eux se trouvait le duc d'Harcourt, ambassadeur de France; 
M. Martinez de la Rosa, ambassadeur d'Espagne; le comte 
de Spaur, ministre de Bavière; MM. de Santa-Cruz pour 
le Portugal, Boutenieff pour la Russie, Figuereido pour 
le Brésil et Liederkerke pour la Hollande. Le repré- 
sentant du Piémont et lord Minto, envoyé du gouver- 
nement anglais, étaient seuls absents. Les clubs popu- 
laires avaient l'honneur de leurs assiduités. En compen- 
sation, un petit nombre d'étrangers dévoués avaient vo- 
lontairement accompagné à ce poste d'honneur leurs 
ambassadeurs respectifs ; on cite parmi eux deux Fran- 
çais, le comte de Malherbe et le Père Vaures. 

Ce fut sur l'avis seulement des représentants de la ca- 
tholicité que le Pape accorda certaines concessions. Il 
consentit à nommer un nouveau ministère, mais non 
celui que les factieux avaient dicté : l'abbé Rosmini, 
président du Conseil et ministre de l'Instruction publique, 
Mamiani aux Affaires étrangères, Galletti à l'Intérieur, 
Sterbini aux Travaux publics, Campello aux Armes, 
Lunati aux Finances et Sereni à la Justice. Quant aux 
autres demandes, sans entrer dans aucun détail, le Pape 
consentait à ce qu'elles fussent présentées au Conseil pour 
y être examinées et mises aux voix. De cette façon, il 
se donnait le temps et le droit de les rejeter ouvertement 
ou de les proposer anx Chambres. 

Galletti, apparaissant pour la troisième fois sur la 
place, annonça à la foule cette réponse du Pape. Bien 
qu'elle ne satisfît pas toutes les exigence des séditieux, 
on l'accueillit cependant par des cris de joie, comme 
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l'annonce d'une grande victoire. Le siège du Palais fut 
dès lors abandonné. 

Les principaux chefs s'empressèrent de tirer un profit 
immédiat de leur victoire. S'emparant des administrations 
publiques, ils agirent comme s'ils eussent été maîtres 
absolus. Tandis que le gros de 1 insurrection attaquait le 
Quirinal , Sterbini , Vinciguerra et quelques autres 
s'étaient constitués en comité de permanence. Après 
s'être déclarés uniques représentants de la volonté du 
peuple, ils s'étaient érigés en « gouvernement provisoire », 
à l'exemple des républicains de Paris. Leur premier soin 
fut de faire afficher des proclamations, d'expédier des 
ordres aux divers chefs et aux commandants de la milice. 
Ces derniers courbèrent la tête devant les dictateurs im- 
provisés. 

Pour assurer le succès et consommer leur usurpation, 
les vainqueurs décidèrent, dans cette même nuit, d'enlever 
au Pape la garde qui l'avait si fidèlement défendu. Les 
Suisses furent expulsés du Quirinal et remplacés par des 
gardes civiques qui, sous prétexte d'escorter le Pape, le 
gardèrent à vue comme un prisonnier. On recommença la 
triste histoire de Louis XVI aux Tuileries, après la 
fuite de Varennes. Telle est la logique routinière de la 
Révolution . 



Ainsi se termina cette journée du 16 novembre. Les 
sectaires de la Jeune Italie venaient d'atteindre le but 
poursuivi depuis si longtemps. Tous les moyens avaient 
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été bons: la calomnie, la trahison, le poignard, l'émeute. 
— Dépouiller le Pape de sa souveraineté, s'emparer 
du gouvernement, renverser toutes les institutions civiles 
et religieuses de Rome, puis, sur ces ruines, édifier une 
République destinée à devenir le centre d'une nouvelle 
Italie démocratique et athée, tel était l'objet suprême de 
leurs vœux et de leurs eflbris. 

La victoire de l'insurrection du 16 novembre couronnait 
dignement le second acte du drame. Après l'enivrement 
de ses premiers succès, Taudace des factieux ne connut 
plus de bornes. Les journaux démocratiques de Rome, il 
ContemporaneOf la Pallade, la Epoca, la Speranza, il Don 
Pirlone, il Giornale del Popolo, etc., a})rès avoir célébré 
l'assassinat et Tovation nocturne du 15 novembre, s'em- 
pressèrent de saluer la nouvelle Révolution par ce dithy- 
randje grotesque : 

Miraculeuse délivrance, à la suite de laquelle TEuropc coiii- 
nience à rendre justice au courage des Romains, pendant que 
ritalie reconnaissante va désormais confier son avenir aux héros 
de la Ville Éternelle ! Le peuple romain, tout entier, a montré sa 
force : il a prouvé au monde qu'il n'était pas seulement un peuple 
épris de banquets et de spectacles. 11 s'est réveillé terrible en 
sa colère, comme il le fut toujours sur les champs de bataille ; 
il s'est montré digne de son antique grandeur ; il a fait des 
démonstrations si résolues qu'il a remporté, après une lutte 
obstinée, la plus éclatante des victoires. Rome s'est relevée! Son 
nom retentira de nouveau à travers Tltahe; elle deviendra le 
roc inébranlable de la liberté italienne, car il ne saurait exister 
de terre aussi propice au développement naturel de la liberté ! 
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Pendant qu'éclataient en transports les scélérats qui 
s'étaient emparés de Rome, la douleur et la consternation 
se répandaient dans toute l'Europe catholique. Depuis de 
nombreux siècles, la majesté du Vicaire du Christ n'avait 
subi de pareilles atteintes; en aucun temps son pouvoir 
n'avait été plus audacieusement outragé. Et ces coups 
lui étaient portés par ses propres sujets, qui répondaient 
ainsi par l'ingratitude, la trahison, la violence à l'initia- 
tive si libérale d'un Pape réformateur. L'âme douce et 
magnanime de Pie IX se manifesta dans ces jours d'épreuve : 
sa patience et sa résignation excitèrent dans le monde 
chrétien l'enthousiasme et le respect. En même temps, 
son inébranlable fermeté ne contribua pas médiocrement 
à rehausser son prestige et à préparer cette restauration 
qui devait, après de longs mois d'exil, rétablir le Pontife 
sur son trône. 



Après l'assaut du Quirinal et l'installation des nou- 
veaux ministres, non seulement le Souverain Pontife 
n'était plus en sécurité à Rome, au milieu des assassins" 
de Rossi, mais sa présence pouvait, jusqu'à un certain 
point, égarer l'opinion de la chrétienté et donner à la 
tyrannie et à l'usurpation des Sterbini et des Canino un 
semblant de légalité ^ Il fut donc décidé, dans lescon- 

1 . Le 3 décembre 1848, un grand et noble républicain, le général Cavaignac, 
chef du pouvoir exécutif de France, adressait au Saint-Père, au Pape Pie IX, 
la lettre suivante qu'il est bon de reproduire aujouixl'hui : 

a Paris, 3 décembre 1848. 

» Très Saint-Père, 
M J'adresse à Votre Sainteté, par l'un de mes aides de camp, cette dépêche 
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seils de Pie IX, (jue le Pape devait à tout prix quitter 
Rome. Le Saiut-I^ùre s'elfraya d'aboi'd des conséqueuees 
graves que pouvait avoir son départ pour tant d'amis 
dévoués qu'il abandonnait; mais la raison d'État Tayant 
emporté, il ne s'agit plus que de prépartîr les moyens 
d'échapper à la surveillance des nouveaux maîtres de 
Rome. — Une Française, la comtesse de Spaur, née 
comtesse Giraud, femme du ministre de Bavière auprès du 
Pape, eut le courage de Tentreprise, qui fut concertée 
avec son mari et le duc d'IIarcourt, ambassadeur de Frana». 
Dans la soirée du î2i novembre, M. (Tllarcourt arrivait 
au Quirinal, en gi*and équipage, précédé de coureurs et 
de torches. Introduit auprès du Pape, comme pour une 
réception otiicielle, il aida à la h«\te Sa Sainteté à dé- 
pouiller ses vêtements blancs, pour les échanger conti'e 

» ot celle (à-jointe de M. l'An*hovôque <le Nieée, votre Nonco près le gouveriio- 
» ment de la Républitiiu*. 

y La nation française, profondément afllij^ée des rliagrins dont Votre Saintet»' 
î> a été assaillie dans res derniei-s joui-s, a été aussi profondément touchée du 
» sentiment «le confiance |>aternelle, «(ui poilciit Votre Sainteté à venir lui 
» demander momentanément une hospitidité (pfelle sera heureuse et licre de 
» vous assurer, et ((u'elle Scuu*a rendre digne d'elle et de Votre Sainteté. 

» Je vous écris donc pour (pi aucun stMitiment (rin((uiétude, aucune (Tain le 
» sans fondement ne vienne se placer à (^«Jté de votre première résolution [)(>ur 
ï) en détourn(îr Votre Sainteté. 

» La Républitjue dont rexist(;nc(^ est déjà consiicrée par la volonté réflécliie, 
» pei*sévérante ci souveraine de la nation française, verra av(M^ orgueil Voln» 
» Sainteté donner au monde- le spectacle de cette consé(;ralion toute religieuse 
» que votre |)résenc(» au milieu d'elle lui annonce et (pfelle accueillera avec la 
» dignité et le i-espect n^ligieuv qui conviennent à celte grande et généreuse 
» nation. 

« J'ai éprouvé le besoin de donner à Votre Sainteté cette assurance et je fais 
» des vœuv pour (ju'elle lui parvienne sans retaitl pmlongé. 

» C'est dans ces sentiments, Saint Père, que je suis votre fils respectueux, 

» Général Eugène Cavaig.nac. » 



un «^•>luiiK' lit- pivln-. A|lrê^ lui avuir rouvert It-s yeux 
>-»u> «l*ê|»ai>c^.> luiit'll»-> et jett- <ur les t-|iaules un lai^e 
manteau, il l«' lit iVha|»|w-r. ainsi dé^iuisé, |»ar une porte 
• |t-iY»UV, à tnivt'is le> l«in^> «lé-Iales et les êorridors de 
la KiUt' du t>in«lave. RtM»- m.'uI dan> le itibinel de Pie IX. 
le duo «rHaiVâiurl ><- mit à lire à haute voix et à parler 
avèc animati«in.o»mmeau ôan^ d'une sérieuse discussion. 

Le- iit/iMit-i-^ de I*ie IX. ln»nij é- [lar œ ^trataJrème. 
île i^-manjuerenl |»«»iiil «iu\»n entendait seulement la 
vi»ix de ramUiSKïdrur. Apre- ètiv resté enfermé deux 
heui\->. M. d'HaroniH >«'rtait *'n annonf-îint aux jKirdes 
que le Pa|»ê venait de >•• uieltivau lit. De retour au palais 
G*l«'nna. ramliii>c>^i*leur |»ei>>^iit île k* voiture de gala 
«ian> une ehai:^- d« |-t>i»- .-t arrivait à minuit à Civita- 
Veivhia, où il -'«ndiîinjuait >ur le Utteau français le 
r'-»j/v |-«ur ivjoîndiv à Gaete le Nnuverain Pontife. 

Pendant oe tenijts. Pi»' IX. a«xvm|*ai:né d'un seul ser- 
vit»ur. le >ieur Fili|t|vuii. oxHirrier «le la Cour, gagnait 
IV^Hm.- de> Nilnt-Pierit- et Marvvilin. sur la Place des 
yualn^Fontaint-s. Là. une voiture Fattendail. Ites soldais 
lui ;î«5rt.>><-!vnt •pulipu-s nK«t> Sitn- le reconnaître et le 
lai^^-iMtî i<i-?<-! . i A'iivu. m- '!■>!• ur rald^ê. » lui dit à 
haut >i«i\ M«n d"Uii>niHiê er» rin>tallant seul dans la 
>"ituiv rt en iM'îiiiaîiî Lt j-'r:ier\. Sur le sièt^re se tenait 
le ô:»!ïUe de S]<uir. .-.■;> vnn<'.^nv de si:»n domestique 
Fn.'ilrno IL.'rn. Le> viu\ai;\. vvnduits j«ir le comte, 
iv::!iiî\n: ,tu ca].»i» dans u; ir.^vîiv-n d'Allono. Cétait là 
•];:v l;i oî..:» î» >:;-.;:■. :u !>-> avoir quitté Rome 
lUkKpu- hvUî>> ;-u}<::v.x.-,::t ian- uiie l>erline de jxxste 
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attelée de quatre chevaux, attendait dans la vallée de 
Lariccia l'illustre fugitif. 

Nous trouvons dans une relation du voyage de Pie IX 
à Gaëte, par la comtesse de Spaur, des détails très 
peu connus et pleins d'intérêt * . 

« La nuit était avancée, l'obscurité profonde; la nuit nous me- 
naçait. Moi, cependant, Tesprit frappé de tant de craintes, le corps 
épuisé de fatigue, je me sentais saisie d'un trouble inexprimable 
et qui s'augmentait de moment en moment, en voyant appro- 
cher celui où j'allais être assise famiUèrement à côté du chef vé- 
néré de notre sainte religion, sans pouvoir me prosterner à ses 
pieds, et forcée, au contraire, d'oublier les actes de respect que 
la foi impose à tout catholique et que l'habitude a rendus na- 
turels aux cœurs romains : c'était un effort dont je me sentais 
incapable. Tandis que je me tenais ce discours à moi-même, 
nous arrivions à Lariccia. A peine eûmes-nous traversé ce bourg 
que nous ralentîmes notre marche et commençâmes la descente 
au petit pas. Dans les ténèbres de la nuit, mon imagination 
malade ne cessait de transformer en objets formidables chaque 
arbuste, chaque pierre que nous rencontrions. Que devins-je 
lorsque, tout bruit ayant cessé, j'entendis de loin un coup de 
sifflet fort aigu? Des voleurs, des bandits, pis que cela, vont nous 
assaillir; je crus que nous étions perdus. Au second coup de 
sifflet, la voiture s'arrête. J'avance la tête hors de la portière 
pour voir et m'informer, mais à peine eus-je reconnu l'uniforme 
et la figure d'un carabinier que je me sentis pâlir et transir. Ma 
voix s'arrêta, mon gosier ne laissait sortir aucun son. Cependant 
je repris un peu de courage lorsque cet homme, m'adressant 
la parole d'un ton fort obséquieux, me dit : « Votre Excellence 

1 . Les détails de l'évasion du Pape Pie IX en 1848 et de son voyage, en 
Quittant Rome, présentent beaucoup d'analogie avec l'évasion du comte 
^e Lavalette, en 1815, sauvé par l'héroïsme de sa femme, née Emilie de Beau- 
liarnais. 
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demande-t-elle quelque chose? » Je compris alors que ce soldat 
avait été posté là pour garder la route et que peut-être les coups 
de sifflet étaient un signal convenu entre les carabiniers et les 
postillons. A force de regarder, je reconnus distinctement mon 
mari au milieu d'un groupe d*hommes en uniforme, et, der- 
rière lui, un homme vêtu de brun, debout, le dos appuyé 
contre une palissade qui bordait la route. Aussitôt, j'adressai à 
celui-ci la parole convenue d'avance et lui dis : « Docteur, 
montez dans ma voiture (c'était une berline commode), montez 
vite, car je n'aime pas voyager la nuit, d Alors un carabinier 
ayant ouvert la portière et défait le marchepied, le Souverain 
Pontife monta, et le soldat, refermant la voiture, nous souhaita 
un bon voyage, en ajoutant que nous pouvions être tranquilles 
et que la route était parfaitement sûre. 

» Nous voici donc en route à dix heures du soir, Notre Très 
Saint Père et très clément Souverain Pie IX, assis à gauche au 
fond de la voiture, le Père Liebl en face de lui, moi à sa droite 
et mon jeune fils Maximilien vis-à-vis de moi. Mon mari et 
Frédéric Hom étaient montés derrière la voiture sur le siège 
adapté à cet usage. 

T) Dans les premiers moments, je fis tous mes efforts pour retenir 
mes paroles. Mais, bientôt, ne pouvant maîtriser mon cœur et 
cédant à l'excès de mon émotion, j'exprimai au Saint-Père, sans 
égard aux convenances et sans penser que les autres ne pou- 
vaient me comprendre, tout ce que je ressentais de peine à 
feindre et quels efforts je faisais pour ne pas tomber à genoux 
devant l'auguste Vicaire de Jésus-Christ. Le Saint-Père, compa- 
tissant très bénévolement à ce mouvement de sensibilité, me ré- 
pondit : « Soyez tranquille, ne craignez rien. Dieu est avec 
» nous. 9 

» A ce moment, nous arrivions à Genzano. Nous y chan- 
geâmes de chevaux et l'on alluma les lanternes, où le manque 
de bougies n'avait pas peu favorisé l'entrée du Pape dans ma 
voiture, au milieu des carabiniers. Maintenant la lumière, éclai- 
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rant ses traits, fit tout à coup reconnaître à mes compagnons 
de voyage la figure du Saint-Père. Alors, je vis mon fils et son 
gouverneur témoigner une grande surprise, et aussitôt chacun 
d'eux se renfonça dans son coin, en se faisant le plus petit pos- 
sible. Moi, à mon tour, je n'éprouvai pas moins d'étonnement en 
voyant le peu de soin que le Saint-Père avait pris de déguiser 
ce visage que Tamour du peuple, peu de temps auparavant, re- 
produisait de mille manières et répandait jusque dans les cam- 
pagnes les plus retirées et dans les logis les plus misérables. 

» Pendant toute la route, il ne cessa d'adresser au Rédemp- 
teur des prières pour l'amour de ses persécuteurs et de réciter 
le bréviaire et d'autres oraisons avec le Père Liebl. 

» A cinq heures trois quarts du matin, nous arrivâmes à Ter- 
racine. Peu de moments après en être sortis, il me demanda de 
l'avertir quand nous serions à la frontière des deux États. Et, 
lorsqu'il eut entendu de ma bouche ces mots : « Saint-Père, 
» nous y sommes, » pensant être arrivé en lieu sûr, le cœur ému 
sans doute de profonds et sublimes sentiments, il versa des 
larmes et rendit grâce au Dieu de miséricorde, en récitant le 
cantique consacré à la reconnaissance par la coutume de l'Église. » 

Arrivé vers neuf heures et demie à Mola di Gaeta, où 
le rejoignirent le cardinal Antonelli et le chevalier Arnao, 
secrétaire de l'ambassade d'Espagne, Pie IX adressait au 
roi de Naples, Ferdinand II, une lettre touchante pour lui 
demander l'hospitalité. Le comte Spaur, porteur de la 
missive, se rendait à Naples, et le Roi arrivait bientôt 
à Gaëte pour y recevoir le Pontife. 

Il ne nous appartient pas de pénétrer plus avant dans 
le récit des faits qui suivirent le départ de Rome du 
Souverain Pontife. Toutefois, avant de terminer, il nous 
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reste à donner des détails sur la fin des personnages 
que nous avons vus défiler devant nos yeux. Nous avons 
déjà dit comment, le lendemain du crime, le ministère 
improvisé par l'émeute, au lieu de rechercher les assassins 
de Rossi, ainsi que l'exigeait la dignité de tout gouverne- 
ment, se plut à protéger ces scélérats et à les combler 
d'honneurs. 

Les légionnaires de Grandoni, que nous avons vus au 
Palais de la Chancellerie exécuter l'assassinat et concourir, 
le lendemain, à l'assaut du Quirinal, obtinrent du mi- 
nistre Galletti, par décret en date du 21 novembre, l'au- 
torisation, jusqu'alors refusée, de s'organiser en bataillons 
réguliers. Après avoir élu leurs officiers, ils occupèrent 
une caserne importante dans la ville et Grandoni, nommé 
colonel, put réaliser des souhaits depuis si longtemps 
formés. Sterbini, l'un des principaux chefs de la conspi- 
ration , devenu ministre des Travaux publics, découvrit 
un moyen ingénieux de répondre aux exigences et aux 
demandes des comparses, ses complices, qui réclamaient 
leur part du butin. Il imagina de les nourrir aux frais 
du public et, pour ce, décréta de nombreux travaux qui 
lui permirent de tenir entre ses mains la lie du peuple, 
en même temps qu'il soldait à ses satellites le prix des 
crimes accomplis. C'est ainsi que l'on commença à Tordi- 
Quinto les travaux d'une voie suburbaine fort peu nécessaire. 

Ciceruacchio fut nommé inspecteur général des chan- 
tiers, créés à l'exemple des ateliers nationaux de Paris, 
de M. Louis Blanc, avec faculté d'enrôler comme travail- 
leurs les hommes qu'il lui conviendrait et de les payer 
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à sa guise. Ces escouades, que l'on appela « la canaglia di 
Ciceruacchioy*^ devinrent bientôt l'effroi des honnêtes gens, 
remplissant la cité de leur tapage et de leurs violences. 
Les chefs d'équipe et surveillants des travaux furent choi- 
sis parmi les plus dignes auxiliaires de la Révolution. 
On investit, entre autres, de ces fonctions deux des assas- 
sins de Rossi, Ranucci et Santa Constantini, qui étaient 
considérés comme les instruments fidèles du ministre 
Sterbini. Ces misérables prélevaient sur les sommes af- 
fectées aux ouvriers jusqu'à 7 et 8 écus par jour. Un 
officier, indigné de cette façon de procéder, adressa plu- 
sieurs fois des plaintes à Sterbini. Celui-ci, loin de s'é- 
mouvoir, congédia sévèrement le trop zélé serviteur : peu 
s'en fallut que les drôles dénoncés ne lui fissent un 
mauvais parti. 

De ce jour, ils jetèrent le masque et profitèrent de 
chaque occasion pour se vanter publiquement de leurs 
crimes, ajoutant « que Sterbini, — le voulût-il, — ne 
pouvait rien contre eux en raison des liens étroits qui 
le faisaient leur obligé ». Sans craindre de faire ouver- 
tement allusion à l'assassinat, ils s'en glorifiaient, ajou- 
tant i( qu'ils avaient toujours la petite machine ( machi- 
netta ) qui avait servi à Rossi, toujours prête et infailli- 
ble. Quant aux Noirs^ qu'ils prennent garde à eux, parce 
qu'avec nous, il n'y a pas lieu de faire les braves. Nous 
possédons un certain professeur de la carotide (professore 
délia carota), le professeur même de Rossi I » Cette cyni- 
que bravade était répétée par ces misérables avec tant 
d'audace qu'ils passaient non seulement pour avoir 
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été les complices de l'assassinat, mais encore on affir- 
mait que l'un d'eux en était le véritable auteur. Tous 
les trois , à Tor di Quinto et à Rome, étaient désignés 
sous le nom de « taille-carotide, . . », allusion au coup 
porté à la carotide par le poignard de l'assassin. 

Toutefois les soupçons les plus sérieux planaient sur 
Santa Constantini. D'après les détails révélés au cours 
du procès, il ne fut pas seul chargé de l'assassinat, mais 
ce fut certainement l'un des six misérables désignés pour 
l'exécution. D'autre part , s'il ne fut pas absolument 
prouvé qu'il fût l'auteur matériel du crime, les témoi- 
gnages et les preuves réunis contre lui sont tels qu'ils 
établissent une presque-certitude. Ces soupçons furent 
singulièrement corroborés par le respect et les égards 
avec lesquels le traitèrent les chefs de la conspiration. 
Après ses vols restés impunis de Tor di Quinto, Santa 
Constantini fut nommé lieutenant dans la légion Masi 
et choisi par Ciceruacchio et Guerrini pour les accom- 
pagner dans leur voyage en Toscane, lorsqu'ils s'y ren- 
dirent, dans le but de favoriser l'union de la nouvelle 
République avec celle de Rome. 

C'est ainsi que les nouveaux gouvernants de Rome ré- 
compensaient publiquement, par des grades militaires, 
par des postes lucratifs, les assassins de Rossi. Lorsque 
cette orgie de sang et de rapine eut pris fin, lorsque la 
France républicaine, mais chrétienne alors, eut restauré 
le gouvernement légitime des Papes, la terreur d'un châ- 
timent mérité fit prendre la fuite aux principaux com- 
plices. — Hors des États Pontificaux, nous avons honte 



de le dire, plusieurs d'entre eux jouirent non seulement 
d'une sécurité absolue, mais d'une sorte de considération 
de la part des comités révolutionnaires. Quelques-uns 
cependant tombèrent entre les mains de la justice avant 
d'avoir pu quitter le territoire. De ce nombre, les deux 
Constantini et Felice Neri. Ces trois individus et quelques 
autres encore furent incarcérés sous l'imputation des crimes 
d'assassinat et de pillage, et on instruisit leur procès. 

Cette instruction, pour des causes que nous avons déjà 
exposées, subit des lenteurs incroyables. Les difficultés 
inouïes de trouver des témoins assez courageux pour 
s'exposer à la vengeance des sectaires entravèrent long- 
temps les efforts des magistrats. Enfin, le 17 mai d854, 
le Tribunal Suprême de la Sacrée Consulte termina les 
débats de cette affaire à jamais célèbre, sous ce nom : 
« Romana di lésa Maesta, œn omicidio in persona del conte 
Peikgrino Mossi. » 

Le nombre des inculpés présents aux débats s'élevait 
à seize. Voici les noms de ceux qui furents atteints par 
le verdict du Tribunal Suprême : 

Luigi Grandoni et Santa Constantini, condamnés à la 
peine de mort ; 

Ruggiero, les deux frères Philippe et Bernard Facciotti, 
aux galères à per{)étuité; 

Cappana, Fabiani, à vingt ans de fers ; 

Francesco Constantini,* Selvaggi, Testa, à quinze années 
de fers. 

Quant aux complices, fort nombreux d'ailleurs, le gou- 
vernement pontifical les renvoya acquittés. Cette indul- 
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gence paraîtra excessive, si Ton considère la gravité de 
ses conséquences, mais elle semblera bien naturelle pour 
quiconque connaît la mansuétude de la Cour de Rome 
dans la répression des actes les plus criminels. 

En cette circonstance, il parut aux juges que l'état de 
contumax, dont bénéficiaient les principaux auteurs, les 
instigateurs les plus coupables de la conspiration et du 
crime, devait rendre les magistrats plus indulgents à 
l'égard des autres. « C'est ce qui les détermina, dit un 
des rédacteurs de la Civilta Cattolica, à mettre en pra- 
tique cet aphorisme de droit, qui jamais ne trouva une 
application plus directe : « JEquum est parcere multitudini /» 

Des deux condamnés à mort, un seul subit le dernier 
supplice. Grandoni prévint, en s'étranglant avec un mou- 
choir dans sa prison, la hache du bourreau. Santa Cons- 
tantin i marcha au supplice en vomissant des impréca- 
tions et des blasphèmes. 
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Le Pape Pie IX a fait élever à la mémoire de Pelle- 
grino Rossi un cénotaphe dans la basilique de Saint- 
Laurent de-Damas. Le monument est en marbre. Sur un 
soubassement à trois pans les armes de la famille de 
Rossi de Carrare figurent au milieu de deux rosaces. 

De chaque côté du monument sont dressés deux piliers 
ornés de pavots et de torches dans le style du xv® siècle. 
— Entre les piliers s'ouvre une niche, dans laquelle se 
trouve le buste du défunl. Ce buste est d'une vérité et 
(fune ressemblance telles que ceux qui ont connu Rossi 
croient le voir revivre, grave et lier, concentré sur lui- 
même, propre des penseurs et des grands politiques. 

Sur les chapiteaux des pilastres et formant le couron- 
nement du monument, s'étend un demi-centre concave, 
au milieu duquel, au-dessus du buste, figure un bas-relief 
rei)résentant le Sauveur ouvrant les bras pour recevoir 
Tûnie du défunt. Enfin, autour du bas-relief, des figures 
d'anges entourent la tête du Rédempteur. Les dessins, 
bas-reliefs, le buste et l'ensemble du monument sont 
l'œuvre du grand sculpteur ïenerani. Les ornements ont 
élé exécutés par Palombini. 
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Au-dessus du buste se trouvent gravés ces mots, pro- 
noncés par Rossi: 



CâUSÂM OPTIMAM MIHI TUENDAM ASSUMPSi; 
MiSEREBITUR DeUS^ 



L'inscription suivante est gravée sur le monument - 

Quieti et cineribus 

Pellegrini Rossi Com. Domo. Carraria 

Qui ab ixterms xegotiis Pu IX Poxt. Max. 

Ihpiorum Consilio 

Meditata COEDE OCCUBL'IT 

XVll Kal. Dec. ANN. MDCCCXLMU 
.ETAT. ANN. LXI. M. IIU. D. XII. 



1 . J'ai entrepris de défendre la meilleurc, la plus belle des causes ; 

Que Dieu ait pitié de moi ! 

"2. Au repos et aux cendres 

Du comte Pellegrino Rossi de Carrare 

Lequel, étant ministre de Flntérieur 

Du Souverain Pontife le Pape Pie IX, 

Succomba victime d'une conjuration impie 

Et d'un meurti'c prémédité 

Le 15 novembre lH48 

A rage de 61 ans. 
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Les deux fils de Pellegrino Rossi, Alderan et Edouard, 
sont morts il y a plus de quinze ans. La comtesse Rossi, née 
Jeanne-Charlotte Melly, est morte à Paris, le 19 avril 1878. 

Par testament olographe dul^*^ décembre 1 876, la veuve 
de l'illustre homme d'État a légué à l'Académie des 
Sciences morales et politiques une somme de cent mille 
francs, à la condition que le revenu de ce capital sera 
consacré à fonder un prix annuel sur une question d'éco- 
nomie politique et sociale choisie par l'Académie et que 
le prix portera le nom de « Prix Rossi ». 



FIN 
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NOTE 



Nous devons à la gracieuseté de la comtesse Dosages, belle-sœur et 
unique héritière de M. Emile Dosages, qui fut Tami intime et le col- 
laborateur de M. Guizot au ministère des Affaires Étrangères, la com- 
munication de plusieurs lettres confidentielles de M. Rossi et de M. 
Guizot. Le caractère intime de la correspondance du premier ne nous 
permet pas de la publier, d autant plus que Fambassadeur s'y entretient 
avec M. Dosages moins de politique que du personnel de son ambas- 
sade. 

Parmi les précieuses lettres que M. Guizot écrivait de Val-Richer 
à M. Dosages, pendant ses rares absences , nous en avons choisi une 
qui nous fait assister en quelque sorte à Tentretien familier et quoti- 
dien du grand ministre avec son directeur politique. C'est là que, dans 
Tépancliement de l'intimité, M. Guizot donnait à son second des aper- 
çus si élevés et des instructions si précises sur toutes nos grandes 
affaires diplomatiques. 

Bien que la dernière partie seulement de cette lettre ait trait à 
l'ambassade de Rome, nous avons reproduit tout entier cet admirable 
résumé de la politique française en 1847. En lisant ces lignes, cette 
pensée viendra à tous : un tel ministre et un tel directeur ne furent 
jamais remplacés. 

Val-Richer, mercredi 18 août 1847. 
Mon cher Desages, 

Les petites choses d'abord. 

J'ai chargé M. Génie de vous parler de ce qui m'arrive avec 
la reine de Portugal. Elle m'a nommé grand'croix de la Tour 
et de l'Ëpée. Ce n'est que le second ordre du Portugal. Le pre- 
mier est rOrdre du Christ. Je ne veux, à Lisbonne comme 
ailleurs, recevoir que le premier ordre. MM, de Talleyrand, de 
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Villèle et de Chatoaubriand ont reçu Tordre du Christ. J'ai dé- 
cliné le grand cordon de Danebrog du roi de Danemark, et 
n ai accepté que rÉléphant. Je tiens si peu à ces choses-là 
qu'il m'est bien permis d'y être un peu difficile. Voici la lettre 
que je reçois du baron de RendufTe. J'espérais qu'elle tarderait 
un peu et que j'aurais le temps de la prévenir. Hais je n'en 
suis pas moins décidé. Voyez le baron de RendufTe, je vous 
prie, et faites-lui comprendre que je ne puis me conduire en- 
vers sa Reine autrement que je n'ai fait envers la reine d'Es- 
pagne, le roi de Danemark, le roi de Bavière. 

Je suis très reconnaissant des bontés de la Reine Dôna 
Maria . Je le serai également, soit qu'elle juge ou ne juge pas 
à propos d'échanger pour moi l'ordre de la Tour et l'Épée 
contre Tordre du Christ. J'espère que je serai dispensé de l'en- 
nui de refuser positivement. Arrangez-moi cela, je vous prie. 
Personne ne sait mieux que vous garder toutes les convenances 
et être un peu fier sans la moindre fatuité. 

Je vous renvoie le petit dossier du comte de Camerata-Bac- 
ciochi. Faites-le envoyer au Roi avec les dépêches ordinaires. 
Ce sera, plus tard, une affaire de conseil. Accusez-en réception 
à M. de La Rochefoucauld et dites-lui que j'en rendrai compte 
au Roi quand il reviendra au château d'Eu . 

Je viens aux affaires. 

Nous ne pouvons certainement pas répondre au mémoran- 
dum de M. de Nesselrode par une phrase d'adhésion générale. 
Il faut arriver à une conclusion positive et à un plan complet. 
La combinaison du projet Colettis, des modifications Lemaitre 
et d'une partie des propositions russes, est évidemment ce qu'il 
y a de sensé et de praticable. J'adopte à cet égard les vues et 
la marche indiquée par le duc de Broglie. Faites rédiger en 
ce sens notre mémorandum. Ne craignez pas de le faire un peu 
long et détaillé. Il doit commencer par relever d'une part ce 
qu'il y a de vrai et de pratique, de l'autre ce qu'il y a d'er- 
roné et d'impossible dans les propositions diverses et finir par 
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une proposition un peu éclectique qui sera la nôtre. Nous fe- 
rons bien, je crois, de l'envoyer inoffldellenient à Piscatory pour 
qu'il dise positivement à Colettis que c'est là notre avis défi- 
nitif, que nous le communiquerons à Pétersbourg, que nous 
tâcherons d'y amener M. de Nesselrode, et que si nous y réus- 
sissons, nous irons de l'avant, officiellement, k Athènes comme 
à Londres. Je suis persuadé que, dans l'intérêt de la Grèce, il 
faut mettre ainsi Colettis un peu au pied du mur. Je crois aux 
très mauvais desseins de lord Palmerston envers lui. On dit 
que toute l'escadre anglaise, Parker et Napier, va se réunir 
dans la Méditerranée. Dieu sait ce qu'elle y fera ! Obligeons 
Colettis à retirer tout prétexte au mauvais vouloir arrogant et 
brutal de Palmerston. Ecrivons à Piscatory sur les réclamations 
des Ioniens. Qu'il insiste pour que Colettis leur fasse justice, 
promptement et un peu largement. Qu'il nous donne à ce sujet 
des renseignements un peu précis. Nous ne connaissons que 
très vaguement cette affaire. 

Tenez pour certain que, les élections faites, on présence du 
Parlement quasi radical et très susceptible d'emportement va- 
niteux, quoique pacifique, Pahnerston tentera, en Espagne et 
en Grèce, je ne sais quel coup. Plus nous sommes décidés à 
soutenir, dans les deux pays, leur gouvernement et notre poli- 
tique, plus il est indispensable qu'on se mette et qu'on nous 
mette dans une position inobjectionable. Nous ne ferons ni 
comprendre, ni faire cela h Madrid. Mais à Athènes, Colettis 
et Piscatory peuvent et doivent le comprendre et le faire. C'est 
bien assez d'une partie avec un partner insensé. Colettis doit 
être pour nous un bon partner. 

Je vous renvoie deux lettres particulières du duc de Broglie 
qu'il vous sera bon d'avoir sous les yeux pour la rédaction de 
ce mémorandum. Renvoyez-les-moi quand vous n'en aurez 
plus que faire. 

Je vous rends sur-le-champ les dépêches de Rome (n® 47) et 
de Naples (n* 17). Envoyez-les sans retard au Roi. Je ne crois 
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ai aucune coalition traîtresse de Naples avec T Autriche. Mais je ne 
vois pas clair en Autriche. Veut-on là un incident, naturel ou 
factice, qui fournisse un prétexte d'entrer en Italie et d'étouffer 
le mouvement naissant, même modéré, même soutenu par le 
Pape ? M. de Metternich finirait-il comme Napoléon, par faire 
la guerre au Pape ? Je ne puis le croire. J'ai une lettre parti- 
culière de Rossi que j'envoie au Roi et où il me dit: « Le Pape 
aurait peut-être (moi je dis cet^tainement) mieux fait de réclamer 
avant de protester. Mais il y avait chez lui parti pris. Il se sent 
une grande force d'opinion ; il ne veut pas la compromettre. 
Je crois qu'il aimerait mieux, en désespoir de cause, quitter 
Rome et garder sa réputation et une immense popularité. 
N'oubliez pas qu'il y a dans cette tête un mélange fort com- 
plexe et entre autres, je crois, un peu de mysticisme. » 

Rossi ajoute que le Pape et le cardinal Ferretti ont eu encore 
quelques nuages dans l'esprit sur une ligue entre nous et Vienne. 
Quelles cervelles ! J'espère que mes paroles à la Chambre des 
Pairs les auront définitivement rassurés. 

Préparez, je vous prie, pour Rossi, une dépêche confidentielle, 
mais ostensible, qui fasse deux choses : 1*^ inspirer confiance 
au Pape modéré et au parti romain modéré-, 2** les engager à 
ne pas porter du premier coup les questions et les affaires de- 
vant le public, et à les traiter d'abord de gouvernement à gou- 
vernement. Par le procédé auquel ils paraissent enclins, ils se 
créeront encore plus d'embarras qu'ils ne se donneront de 
force. Ecrivez aussi à La Rochefoucauld une dépêche qui le mette 
bien au courant de notre attitude envers Rome et lui serve 
ainsi de guide pour Florence. 

J'aurais encore bien des choses à vous dire. Mais l'heure me 
presse. Adieu. Mille amitiés. 

Signé : GUIZOT. 
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LIVRE PREMIER 



BOLOGNE 

1 787-1 81 T) 

Naissance de Pellegrino Rossi (13 juillet 1787), à Carrare. Son en- 
fance. — Il fait ses humanités au collège de Corregio. — II suit des 
cours de droit aux universités de Pise et de Bologne. — Anecdote du 
duc de Broglie au sujet de Rossi et de Napoléon l^. — Il est nommé 
en 1807 secrétaire du parquet de la Cour Royale de Bologne. — Ses 
succès au barreau de Bologne. — Il est professeur de droit romain 
et de droit criminel ea 18ii. — État de renseignement du droit, à 
cette époque, en Italie. — Société del Caffé, — Beccaria. — Institutions 
juridiques italiennes avant 1789. — Influence de la Révolution fran- 
çaise en Italie. — Napoléon et l'Unité italienne. — Le Prince Eugène 
Vice-Roi d'Italie, 1805-1814. — Joachim Murât, l'Italique, roi des Deux- 
Siciles en 18 U.— Retour de Murât. — Le Roi fait appel à l'Italie indé- 
pendante. — Adhésion de Pellegrino Rossi à ce programme libéral. 

— Il est nommé Commissaire civil du Roi Joachim Napoléon pour les 
départements du Rhin, du Rubicon, du Bas-Pô et de la Brenta. — 
Sa proclamation aux Italiens datée de Bologne, 15 avril 1815. — La 
patrie une, — Adhésion des compatriotes de Rossi au mouvement 
unitaire provoqué par Murât. — L'Empereur Napoléon à Porto -Fer- 
rajo (octobre 1814) promettant l'unité aux Italiens. — Les Cent Jours. 

— Tentative de Murât à Naples ; sa mort. — L'Italie et la dynastie 
des Bonaparte. — I^ellegrino Rossi exilé. 11 gagne les Calabres et se 
ri'i'ugio en Suisse Page 43 
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LIVRE SECOND 



GENÈVE 

1815-1833 

Voyage de Rossi en Angleterre, 1815. — Il se réfugie à Genève, 
f rhôpital des blessés de tous les pays ». — Influence de M"»« de Staël. 

— La vallée du Léman. La Société Genevoise en 1815. Ronstetten, 
Dumont, Sismondi, le marquis Rossi, Pictet, Rellot. — Pellegrino Rossi 
traducteur de lord Ryron. — En 1819, il ouvre un cours de juris- 
prudence et d'histoire. — Les Annales de Législation et d Economie 
politique (1819-1821). — Ses succès dans les salons genevois. — Son 
mariage. — Le premier catholique depuis Luther professant à Genève. 

Il reçoit le droit de bourgeoisie de Genève et est élu député au 
Conseil représentatif (1820). — Autorité et charme de son enseigne- 
ment, d'après Cherbuliez. — Pellegrino Rossi et Rellot. — Rossi doc- 
trinaire, — Rossi député à la Diète fédérale. Juin 1832. — Le Pacte 
Rossi, Modification de la Constitution fédérale. — Avantages du système 
centralisateur de Rossi. — Défiance des républicains suisses. — Le 
Pacte Rossi n'est pas accepté. — Rossi et ses articles dans le Fédéral, 

— Rossi abandonne la Suisse et s'établit en France (1833). 

Livre second Page 33 
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UVRE TROISIÈME 



PARIS 

1833-1845 



Rossi vient a Paris sur les instances de M. Guizot et du duc de 
Broglie (1833). Il remplace J.-B. Say à la cliaire d'Économie politique 
au Collège de France. — En 1834, il est nommé professeur de droit 
constitutionnel à la Faculté de droit de Paris. — Troubles suscités par 
cette nomination. — Souvenirs de M. Colmet d'Aage. — Lettres de 
grande naturalisation. — Elévation de l'enseignement de Rossi. — Le 
système représentatif, ou « le gouvernement modèle ». — Succès de 
son enseignement. — Il est élu membre de l'Académie des Sciences 
morales et politiques. — Rossi doyen de l'Ecole de droit de Paris. — 
Rossi accueilli à la cour du roi Louis-Philippe.— 11 est nommé Pair de 
France. — Ses discussions à la Chambre Haute. — Rossi écrivain et 
orateur, jugé par Louis Reybaud. — Jugement de M. Mignet. — Ja- 
lousie qu'il inspire. — Rossi criminaliste. — Son traité de droit 
pénal. — Ses théories sur le droit de punir et sur le droit constitu- 
tionnel. — Rossi économiste. — Les premières parties de son cours 
publiées en 1840 ; le complément publié après sa mort. — Dis- 
tribution des prix du 8 août 1844, à l'École de droit. — Discours de 
Rossi. — Le roi Louis- Philippe et M. Guizot le choisissent pour lui 
confier une mission à Rome Page 67 
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LIVRE QUATRIÈME 



ROME 

1845-1846 



Liberté d'enseignement inscrite dans la Charte de 1830. — Loi du 
i 8 juin 1833. — Impartialité de M. Guizot dans la question d'éducation 
religieuse. — Agitation en France contre les Jésuites. — La Presse et 
le Parlement. — M. Guizot renonce à toute mesure pouvant être 
taxée de persécution. — Il veut s'adresser au Pape Grégoire XVI. — 
Choix de Rossi pour cette délicate mission. — Portrait de Rossi par 
M. Guizot. — Rossi présente ses lettres de créance au Pape le 11 avril 
1845. — Administration défectueuse des États Pontificaux. — Puis- 
sance des Jésuites à la Cour de Rome. — Contre-révolution et théo- 
cratie. — Le Pape Grégoire XVI étranger à cette politique. — Habi- 
leté diplomatique de Rossi. — Le Saint-Père doit-il sacrifier la bonne 
entente avec la France à la Compagnie de Jésus ?— La France ignorée à 
Rome. — Interpellation de M. Thiers à la Chambre sur la question des 
Jésuites. — Le nonce Ferrari et le roi Louis-Philippe à Neuilly. — 
Mémorandum du 2 juin 1845. — Attitude de la Cour de Rome. — Le 
Père Roothan, général des Jésuites, donne Tordre à la Compagnie de 
se disperser d'elle-même en France. — Note du Moniteur officiel. — 
Son effet. — La fête du 15 août 1845 à Saint-Louis-des-Français, — 
Affluence inusitée de cardinaux. — - Le Pape s'y rend. — Ses paroles 
sur le roi des Français. — Troubles dans les Romagnes. — Rossi 
ambassadeur titulaire à Rome malgré les entraves apportées par ses 
adversaires. Livre quatrième Page 97 



